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\9i\. De la caresse. — Nous indiquons assez, par ce 
litre , que nous n^abandonnons pas encore le champ 
des spéculations idéales. Nous supposons aux hommes 
les mêmes qualités que dans le titre 1^^ mais nous 
ouvrons la porte à une des imperfections de la nature 
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2 LIV. II. TIT. II. 

humaine : nous introduisons la jpar^^^^ au milieu de nos 
Ulopiens, jusque-là si parfaits. 

La conscience de nos devoirs y une exacte apprécia- 
tion du juste et de Tinjuste^ suffiraient pour nous main- 
tenir toujours dans la bonne voie , si Fintelligence 
n'avait pas à lutter avec nos penchants naturels. Le 
besoin de liberté absolue , le besoin de repos , qui nous 
rendent plus ou moins pénible Fassujettissement à un 
travail assidu , font partie de ces penchants et portent 
la plupart des hommes à la paresse. Un certain nombre 
de personnes savent la surmonter par la force de leur 
volonté; pour beaucoup d^autres, il faut quelque chose 
de plus : il faut la perspective du besoin pour les forcer 
à vaincre celte inertie de la matière sous laquelle s^af- 
faissent même les hommes les plus intelligents. 

Nous en voyons autour de nous de nombreux exem- 
ples. D^un autre côté, si cette force d^inertie agit sur 
tous les hommes , elle ne le fait pas sur tous avec la 
même intensité. De là les divers degrés d'indolence 
et d^activité qu'ion remarque chez les hommes placés 
dans les mêmes circonstances. 

La paresse est un défaut dVnergie dans les mobiles 
qui nous portent au travail; ce défaut rend impossible 
en ce point Tobéissance à la loi du dévouement absolu. 
Ainsi, rhypothèse du dévouement général tombe néces- 
sairement devant ce fait que, par un vice de leur na- 
ture , la plupart des hommes se laissent aller à Findo- 
lence , à la paresse , s^ils ne sont pas aiguillonnés par le 
besoin; cVst-à-dire par une cause matérielle qui , 
stimulant ces mêmes mobiles, ne leur donne pas, sans 
doute, la force qui leur manque, mais les oblige à 
employer toute celle quMls renferment réellement. 
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182. Uëcole fouriériste soutient que Isl paresse , fille 
du travail répugnant, n'est pas une passion radicale , 
mais seulement un vice résultant de notre civilisation, 
vice que le travail attrayant fera disparaître. 

Ceci est vrai en partie. Il est incontestable , en effet, 
que la paresse est en raison directe des efforts qu^im- 
pose le travail. Si on le dépouille en grande partie de 
ce qu'il a de rude , de répugnant , de périlleux , la pa- 
resse , ayant de moins grands obstacles à vaincre , 
opposera une moindre force dMnertie ; mais on est loin 
encore d'avoir chassé la paresse. 

Et d'abord, le travail rendu attrayant n'est pour nous 
qu'une chimère; et, par conséquent, ce moyen d'anéan^ 
tir complètement la paresse, n'exisCe pas à nos yeux. 
Mais nous allons plus loin , et nous disons que, le travail 
fût-il attrayant par lui-même, la paresse n'en existe- 
rait pas moins. 

Rabelais parle d'une région étrangement située et de 
mœurs bien singulières : on y paie les hommes h la 
journée pour dormir , et plus ils dorment, mieux ils 
sont rétribués. 

Eh bien , supposons un peuple où une rétribution 
serait donnée à ceux qui se livrent au plaisir, rétribu- 
tion graduée proportionnellement à l'ardeur qu'ils 
mettraient à se divertir. Nous voici , comme on voit, 
bien près du pays des hatmoniens. 

Je n'hésite pas à soutenir que , même dans ce pays- 
là , on compterait encore des paresseux. 

Nous en trouvons la preuve dans la société actuelle. 
Qu'on suive les enfants, les adolescents, les hommes 
faits , dans leurs jeux , dans leurs plaisirs , et nous 
remarquerons constamment de grands degrés d'inéga- 
lités dans la manière dont chacun d'eux se mêlera aux 
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divertissements , quels quMls soient. Les uns s^y por- 
teront avec une fougue extrême , d^autres y mettront 
toute leur activité, d^autres en prendront modérément; 
un certain nombre sVn occupera avec indiffërence , 
avec nonchalance; d^antres, enfin, trouveront habi* 
tuellement le suprême plaisir à s^étendre mollenoent 
sur des coussins ou sur le gazon , selon les circon- 
stances. Pour eux , ne rien faire absolument ou 
s^abandonner à de vagabondes rêveries , est le bonheur 
par excellence. 

Ne dites pas que ceux qu^on voit se mêler indolem- 
ment, ou ne prendre nulle part à certains plaisirs, 
agissent ainsi parce que ces plaisirs ne sont pas de 
leur goût, et qu^ils se livreraient avec ardeur à d'^autres 
amusements; car il y a beaucoup d^hommes paresseux 
par nature , qui mettent de la mollesse dans toutes 
leurs actions , et pour lesquels il n^y a rien au-dessus 
d^un repos paisible, du dolce far nienie. 

Que la paresse soit ou ne soit pas une passion radi- 
cale; quMle soit ou non une sorte de tribut que les 
hommes payent, à divers degrés , à Tinertie de la ma- 
tière dont est composé notre corps , toujours est-il qu^iL 
existe divers degrés d^activi té parmi les hommes, de- 
puis la fougue la pLus extrême jusqu^à la paresse la 
plus absolue. 

Ce que je viens de dire des plaisirs s'applique , à 
plus forte raison , aux travaux. 

Nous sommes donc autorisés à prendre la paresse et 
les divers degrés d^activité humaine comme moyen de 
transition entre nos deux états utopiques. 

483. Les hommes, dans notre société nouvelle, 
seront encore égaux en intelligence; comme dans 
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la première, ils obéiront tous à la loi de Tintérétbien 
entendu, mais non plus jusqu^au dévouement général; 
ils comprendront parfaitement que Fintérét de tous 
est leur propre intérêt, que la chose publique est 
leur chose propre ; mais , comme on le remarque 
chez tant d^excellents pères de famille sans cesse 
préoccupés du bien-être des leurs , ils différeront par 
divers degrés d^activité, par des doses plus ou moins 
grandes de paresse. 

Voyons ce que cette différence dans Pactivité au 
travail , doit amener de modifications à Tétat social 
que nous avons d^abord esquissé. 

Ces divers degrés d^activité ont pour résultat direct 
de mettre autant d^inégalités proportionnelles dans la 
quantité de travail exécutée par chaque personne. Si 
cette inégalité avait une cause physique absolument 
indépendante de la volonté de Tindividu , tel qu^un vice 
dWganisation, on n^aurait aucun égard à la somme de 
travail qu^il ferait moindre contre sa volonté et malgré 
ses efforts. Ainsi le veut la règle de Pintérétbien en- 
tendu (136). Si Ton devait tenir compte de toutes les 
inégalités de travail provenant d^inégalités physiques, 
la chose serait impossible. Aujourd'hui même, on n^a 
égard à ces différences que lorsqu Viles sont très-mar- 
quées, et encore ne le fait-on pas toujours. Dans les 
travaux manuels , on emploie tous les manoeuvres , 
tous les ouvriers , et leur salaire est le même , quelles 
que soient les différences d'activité et d'aptitude. Les 
plus habiles et les plus laborieux n'ont guère d'autre 
avantage que d'être choisis de préférence à leurs com- 
pagnons , et , lorsqu'il y a du travail pour tout le 
monde, cet avantage devient à peu près nul. 

Mais, lorsque la différence de travail tient à une 
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sorte de vice qui D^est pas absolument indomptable ^ 
ce vice recevrait une sorte d^encouraj;ement par Fin- 
différence si on ne songeait pas à le réprimer j et 
il sVnsuivrait de graves inconvénients. Khomme pa- 
resseux se reposerait un peu trop, malgré lui et à son 
insu peut-être» sur la certitude qu'il trouverait dans le 
travail d^autrui , de ne manquer de rien , d^étre aussi 
bien traité que tout le monde. De là résulterait néces- 
sairement un surcroit de travail pour les au très » et un 
avantage injuste pour le paresseux. 

Ce mal réagirait sur la société entière , et la conta- 
gion de Texemple pourrait jeter une sorte de langueur 
dans le travail commun. L^association industrielle 
menacerait d^une prochaine dissolution. 

Faudra-t-il , pour éviter ce malheur , créer des che& 
dont Tautorité forcera le paresseux au travail ? Faudra- 
t-il réveiller le matin , et , lorsqu^il manquera à soo 
poste, faudra-t-il Palier chercher, juger si le motif 
de son absence était admissible ou non ? Faudra-t-ii 
assujettir tout le monde au son de la cloche , à la 
férule d^un maître, qui, lui-même, pourra aussi 
être vaincu quelquefois par la paresse? Car un homme, 
aujourd'hui laborieux et actif, peut , demain , se lais- 
ser aller à la nonchalance ; et le paresseux est parfois 
aussi vif au li'avail que tout autre. Un pareil régime 
serait détestable pour des hommes amoureux de Téga- 
lité et de la liberté; ce serait transformer Télat social 
en un vaste pensionnat , en une grande caserne. On 
peut bien consentir à être écolier dans son enfance , à 
être soldat pour un temps; mais toujours, cVst im- 
possible; ce serait le plus rude des esclavages. 

Pour échapper à cet esclavage général, et en même 
temps à cette langueur dans Pacte du travail , laquelle 
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ineDiacerait la prospérité sociale., an seul moyen se 
présaate , c^est de rétribuer inégalement des quantités 
inégales de travail. A chacun selon ses œuvres i est un 
principe de justice et d^équité que les saiat-simoniens 
ont rendu vulgaire. 

L^inégalité de rétribution exige Tusage de la mon- 
naie; car il serait impraticable de rétribuer chacun 
directement en nature : tandis que la monnaie est 
éminemment propre à mesurer des inégalités de tra- 
vail, qui doivent donner droit à des parts proportion- 
nelles de produits dans la distribution des richesses 
sociales. Il sera facile de régler cette rétribution. A la 
fin de la journée, les travailleurs eQ recevront le prix 
en monnaie représentative de la quantité de travail 
exécuté, monnaie qui donnerait droit à une quantité 
équivalente de produits. Ainsi , celui qui ne fera pas sa 
journée entière, qui arrivera tard, partira tôt ou tra- 
vaillera avec négligence, ne recevra en monnaie qu^une 
fraction proportionnelle du prix de la journée. 

De cette manière ^ les travailleurs restent parfaite- 
ment libres) ils manqueront leur journée ou une por- 
tion de journée i comme il leur plaira^ mais aussi il 
leur manquera une portion équivalente dans la distri- 
bution des produits. Cette perspective de privations 
mettra des bornes à la paresse; pour y échapper, on 
évitera de se laisser aller à la nonchalance , qui peut 
entraîner une inégalité de conditions humiliante ea 
ce cas, puisqu'elle devrait être imputée à &u(e à celui 
qui en souffrirait. 

Par ce moyen, on combattra avec avantage les maux 
dont la paresse menaçait la société, et on resserrera les 
liens et Passociation qui allaient se rompre. 

— Cependant Tintroduction de cet élément unique 
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dMmperfection , va rendre nécessaires des modifica- 
tions assez importantes à Tëtat social objet de notre 
premier titre. 

Et d^abord la monnaie devient indispensable. 



CHAPITRE IL 



DE LA MONKAIE. 



1 84. Chez tous les peuples civilisés , la monnaie est 
composée de pièces d'or , d^argent et de enivre , mar- 
quées par Fautorité publique d^une empreinte qm 
atteste le titre et le poids du métal, et en fixe la valeur 
monétaire. 

Mais cette valeur est variable comme celle des 
marchandises. Avec- 1 fr. , par exemple , on achète à 
telle époque un certain nombre de produits; à une 
autre époque, et avec la même somme, on ne peut 
plus en acheter que la moitié , ou bien on peut s^en 
procurer le double. Cette variation dans rechange des 
produits contre du numéraire , a ordinairement pour 
cause principale les nombreuses fluctuations qu'^é- 
prouve la valeur des marchandises ; mais le change- 
ment dans la valeur des métaux dont est composée la 
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monnaie , est au^i une des causes de cette variatk>n. 

Cette dernière cause dépend de Tabondance ou de 
la rareté des matières d^or et d^argent. Comme on an 
tire continuellement du sein de la terre, il en est 
résulté une baisse progressive de la valeur du numé- 
raire; cVst-à-dire qu^avec le même poids dW ou 
d^argent, on ne se procure qu^une quantité toujours 
plus faible de marchandises. Cette marche décrois* 
santé de la valeur monétaire suit une progression 
ordinairement assez lente. Il y a d^autres causes de 
variations plus rapides dont nous parlerons tout-à- 
rheure. 

Les variations de valeur qui se font sentir à la fois 
dans les produits et dans la monnaie , qui doit être 
la commune mesure de la valeur des marchandises de 
toute sorte, est une nouvelle cause de complication 
dans Pétude des questions économiques. 

Des économistes ont cherché une autre mesure de la 
valeur des choses, une mesure vraie ^ dont la première 
condition doit être Tinvariabilité. On Ta cherchée dans 
le blé, dans le sel , etc.; mais ces choses, qui sont des 
marchandises comme For et Targent, n^ontpas plus 
qu^eux de valeur fixe. 

185. Smith croit Pavoir trouvée dans la journée de 
travail. « Deux quantités de travail, dit-il, quel que 
soit le temps , quel que soit le lieu , sont d'^égale 
valeur pour celui qui travaille. Dans Pétat ordinaire 
de sa santé et de son courage, de son aptitude et de 
sa dextérité , Pavance qu^il fait , dans les deux cas , de 
sa peine , doit être pour lui la même. Le prix qu^il 
paye est donc le même , quelle que soit la quantité de 
choses qu^il reçoive en retour. SHl en reçoit une plus 
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oa moina grande quantité , c^est la valeur de ces choeea 
qui varie, et non la valeur du travail avec lequel il les 
achète. Partout , dans tous les temps , ce qu^on obtient 
avec beaucoup de peine et de travail est cher ; ce qui 
en coûte peu est à bon marché. 

»> Le travail, ne variant jamais dans sa valeur, est 
donc la seule mesure réelle avec laquelle la valeur de 
toutes les marchandises peut , en tout temps , en tous 
lieux, être comparée et estimée. » 

Cette opinion de Smith est la conséquence immé«- 
diate du principe incontestable que le travail est Tuni- 
que élément de la valeur des produits; d^od il suit 
nécessairement que c'est par le travail seul qu'on doit 
mesurer cette valeur (1 1 3). 

Le travail se mesurant par le temps qu'on y con^ 
sacre, la journée de travail est donc Vunité de mesure 
de la valeur des choses ; et, comme la monnaie est 
la commune mesure de toutes les valeurs , la journée 
de travail doit être nécessairement elle-même l'unité 
monétaire. 

M. Rossi rejette cette unité , comme sujette à des 
variations très-grandes et très-nombreuses. 

Ainsi , la journée d'un ouvrier , quoique égale en 
durée à celle d'un autre ouvrier, ne l'est pas par la 
quantité de travail exécuté. Tel homme fera, dans le 
même temps, beaucoup plus de travail que tel autre: 
donc, dit-on, cette unité de mesure n'existe pas. 

Dans le même temps , il est vrai , plusieurs hom- 
mes ne feront pas la même quantité de travail ; cette 
quantité devra varier selon les inégalités d'aptitude 
et d'activité qui existent toujours d'un homme à 
mi autre. Mais ce n'est pas une raison de rejeter la 
journée comme unité monétaire. 
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En effet, si la journée d^un ouvrier habile et actif a 
produit beaucoup plus de travail que celle d^un homme 
lent et peu capable, comme tous les hommes doivent 
se livrer au travail, les inégalités , dans des sens oppo- 
sés ^ se compensent entre elles , et la masse des résul^ 
tats , divisée par le nombre de travailleurs, donne une 
journée moyenne^ qui est Funité régulière. 

Si Ton compare le travail de dix hommes avec le 
travail de même nature de dix autres hommes, pris 
les uns et les autres au hasard , la quantité de travail 
exécutée par chacune des deux troupes , diffiérera 
certainement beaucoup moins que dans le cas de 
deux hommes in^aux en activité et en aptitude. La 
raison en est que , dans chaque groupe de dix per« 
sonnes, il se trouvera de bons et de mauvais ouvriers , 
puis, en plus grand nombre, des ouvriers de force 
moyenne ; les extrêmes se compenseront entre eux ^ 
et il restera, pour la dixième partie de la quantité 
totale de travail , celle qu^exécutera un ouvrier de 
force moyenne. 

Si Ton compare ensuite deux masses de travaux 
similaires exécutés, dans les mêmes circonstances , 
par deux troupes chacune de cent ouvriers, je dis 
qu^elles seront égales à fort peu de chose près , beau- 
coup plus égales que dans la comparaison des travaux 
de deux groupes de dix travailleurs. Cette égalité sera 
presque mathématique, lorsqu^il s^agira de travaux 
exécutés par des milliers d^hommes. 

Or^ réconomie sociale n^a pas en vue seulement 
deux, dix, cent, mille ouvriers, mais des millions 
d^ouvriers. Il y a donc une journée moyenne qui peut 
être considérée comme une mesure fixe et invariable f 
c^est là notre wniié monétaire. 
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Ce qui précède n^est pas de pure spëculation , c^est 
un fut actuel et pratique. Comment paye-t-on les ou- 
vriers dans chaque profession ? N^est-ce pas au moyen 
d^une somme de monnaie exactement égale pour cha- 
que journée employée à des travaux de même nature , 
par des ouvriers qui difi%rent en aptitude , en force et 
en activité ? 

Vous le voyez donc , la journée de travail est , de- 
puis longtemps ^ ou plutôt elle a été de tout temps 
rtmt/éi' avec laquelle on mesure le travail exécuté cha- 
que jour. 

Mais il peut y avoir une autre cause d^inégalité dans 
la journée de travail ^ c^est le nombre d'heures de sa 
durée. Si , jusqu^à nos jours, elle est demeurée à peu 
près invariable, elle peut, et même elle doit éprou- 
ver des modifications. Nous avons montré ailleurs 
comment une meilleure organisation du travail doit 
diminuer de beaucoup la longueur de la journée (1 53). 

Ce serait un heureux changement qui ne doit pas 
empêcher de prendre la journée pour Punité moné- 
taire. 

Au reste , la longueur de la journée est , parmi les 
faits économiques , le moins variable , et même , 
on peut dire qu^elle est encore aujourd'hui ce qu^elle 
a toujours été , égale en durée à la moitié de la révo- 
lution diurne du soleil. Les modifications qu'on peut 
prévoir pour l'avenir , et qui auront lieu par un 
raccourcissement de la journée, seront la mesure 
exacte des progrès deTindustrie. Ce changement s'éta- 
blirait en vertu d'une disposition générale, et lais- 
serait néanmoins subsister une invariabilité relative ; 
c'est-à-dire que, pendant la période industrielle plus 
ou moins longue qui s'écoulerait d'un raccourcisse-^ 
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ment à un autre , la journée resterait invariable et 
mesurerait rigoureusement les diverses quantités de 
travail exigées par chaque nature de produit. 

Au surplus, iln^ a aucun inconvénient dans le 
changement du nombre d^heures de la journée. 

Ainsi , une famille , à Fépoque où la journée était de 
douze heures , se procurait , par son travail de Tannée, 
sa part des produits nécessaires et utiles. Les perfec- 
tionnements de Pindustrie , et surtout Paugmenta- 
tion en nombre des instruments de travail, réduisent 
à six heures la durée de la journée. Cette famille , 
avec un travail de moitié moindre, se procurera la 
même aisance; elle est devenue deux fois plus riche : 
mais tout le monde a vu sa position améliorée de la 
même manière , et les produits auront conservé les 
mêmes valeurs relatives. 

En résumé , la journée de travail est, de toutes les 
unités , celle qui s^approche le plus de la condition 
essentielle dMnvariabilité. Dans un sens, on peut la 
considérer comme un élément d^appréciation abso- 
lument immuable ; car la journée , quelle qu^en soit 
la durée , est toujours la somme d^assujettissement , 
d^eJBTorts et de peines que Thomme doit fournir 
chaque jour pour se procurer les choses dont il a 
besoin. 

Cette unité monétaire est en outre la plus rationnelle 
qu^on puisse adopter : puisque la journée de travail 
est Tunique élément de la valeur des choses, la 
prendre pour mesure de cette valeur, ce n^est pas 
recourir à une unité de convention, c^est prendre 
Tunité vraie, Tunité réelle, là où elle se trouve effec- 
tivement. Enfin , la journée de travail, comme unité 
monétaire, donne de précieux moyens de simplifier les 
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problèmes économiques. C^est à tous ces litres que 
nous Tadoptons avec empressement. 

486. Après avoir écarté de la journée prise pour 
unité monétaire , le reproche de variabilité , nous 
allons voir ce reproche s^appliquer, à juste titre, à 
la monnaie d^or et d^argent , laquelle éprouve des va- 
riations qui résultent directement de sa propre nature, 
et nous allons montrer tous les inconvénients qui 
découlent de cette variabilité. Après la découverte de 
TAmérique, la valeur du numéraire baissa dans la 
proportion de six & un. Supposons un débiteur ayant 
un terme assez long pour que cette chute de valeur ait 
pu s^accomplir entre la naissance de la dette et son 
extinction : le créancier, recevant une somme nomi-* 
nalement intégrale, ne reçoit réellement que le sixième 
de sa créance. Pour rendre ceci plus saillant, suppo- 
sons que le débiteur ait emprunté 1,000 liv. tour- 
nois, ayant, à Fépoque du contrat, une valeur ^ale à 
douze cents mesures de blé. Lorsqu^il se libère, Tar- 
gent a une valeur six fois moindre; le débiteur, 
n^étant tenu à payer que 1 ,000 liv. , ne remet donc 
entre les mains de son créancier qu'une valeur de deux 
cents mesures de blé; car, pour en acheter douze 
cents , il faut alors 6,000 fr. 

Il n'est pas besoin de remonter si haut pour trouver 
des exemples assez marqués de variation dans la valeur 
du numéraire or et argent. 

Une grande émission de papier-monnaie concourant 
avec les espèces métalliques à réchange des produits 
industriels , peut en faire tout*à-coup baisser considé^ 
rablement la valeur , parce que ces espèces sont moins 
nécessaires et partant moins demandées. La déprécia* 
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tion du papier , ordinairement assez rapide , produit 
les effets inverses; dans ce cas, le débiteur qui aurait 
contracté au moment où le papier était le plus en 
faveur, et qui se libérerait au moment de la chute 
complète du papier y serait obligé de payer réellement 
beaucoup plus qu^il ne devait. 

Nous avons eu des exemples de ces fortes variations 
aux époques du système financier de Law et de celui 
des assignats de la république. 

Dans tous les temps, à certaines époques, une na-<- 
tion se trouve avoir exporté de fortes sommes de numé- 
raire, et, alors, celui qui reste en circulation augmente 
de valeur ; ou bien elle en a importé pour des valeurs 
considérables , et les espèces métalliques sont en 
baisse. 

Enfin, un gouvernement altère la valeur intrinsè- 
que des monnaies, et il en résulte encore une dépré- 
ciation. 

Ces causes de variation de la monnaie d^or et d^ar- 
gent , en font une fausse mesure de la valeur des 
choses ; et , si aujourd'hui c^te variation n'est pas 
aussi marquée, elle existe cependant toujours, et il 
en résulte alternativement des spoliations qui , pour 
être moins fortes, n'en sont pas moins des spoliations 
réelles. Ce n'est pas seulement de créancier à débiteur, 
de propriétaire à fermier, dont les engagements sont à 
long terme , que ces spoliations ont lieu; elles existent 
pour tout le monde. Si un travailleur reçoit des sa- 
laires qu'il ne dépense qu'au bout d'un certain temps, 
dans l'intervalle peut avoir lieu une variation dans la 
valeur des espèces : si cette valeur a baissé , le con- 
sommateur y perd ; si elle a haussé, c'est le produc-* 
leur. 
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Âyec la journée pour unité monétaire, aucun de ces 
inconvénients n'est possible. Reprenons notre exemple. 
Avant la découverte de FAmérique , Pierre emprunte à 
Paul une valeur de mille journées; lorsque, longtemps 
après, il vient pour se libérer, il faut qu^il paye une 
valeur de mille journées; et , si Tor et Targent sont 
Fintermédiaire de cette transaction, Pierre, qui avait 
reçu 250 liv. tournois lorsque le prix de la journée était 
de 5 s. , paiera à Paul 1 ,500 liv. , parce qu^alors 
la journée vaut 1 liv. 10 s. Le premier n^aura pas fait 
un gain illicite ; le second n^aura pas été dépouillé 
des cinq sixièmes de sa créance. Les droits de chacun 
d^eux seront restés intacts. 

Donnons un autre exemple. Pierre emprunte en 
numéraire mille journées à Paul , à Tépoque où la 
journée est de douze heures de travail. Par suite du 
progrès industriel, la journée est réduite à six heures. 
Pierre se libère, et Paul reçoit la valeur en numéraire 
des mille journées. Dira-t-on qu'il a droit de se plaindre 
de ce que les mille journées qu^on lui rend n^ont de- 
mandé que la moitié du temps exigé pour les mille 
journées qu^il avait prêtées , et que , par conséquent , 
il est en perte de la moitié ? 

Evidemment, ce serait mal raisonné ; ce ne sont pas 
des sommes de fatigues , ô^ efforts^ de gouUes de sueurs 
qui ont fait Tobjet de la transaction , mais des quantif- 
iés de travail. Paul prête à Pierre mille journées, c^est- 
à-dire une valeur représentant la quantité de produits 
de toute espèce qu^on peut confectionner en mille 
journées. Or, lorsque la journée a é(é raccourcie de la 
moitié , quant à sa durée, c^est qu^un travail plus per- 
fectionné ou rendu plus puissant par de nouvelles ou 
de plus nombreuses machines , permet d^exécutcr la 
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même quantité de travail en moitié moins de temps. 
Avec ses miUe journées de six heures , Paul pourra 
se procurer le même nombre de produits que lorsque 
la journée était de douze heures. 

La journée comme unité monétaire est donc la plus 
parfaite qu^on puisse trouver; les rares changements 
qu'on peut prévoir pour Favenir sont sans inconvé- 
nient ; ils ne peuvent donner lieu ni à des gains illicites, 
ni à des spoliations; car ils laissent subsister, entre les 
objets matériels d^échange et cette unité , une invaria- 
bilité relative. 

187. Papiers-monnaie. — Puisque Por et Pargentsont 
Sujets à des variations de valeur , nous rejetterons ces 
métaux comme signes monétaires ; nous les rempla- 
cerons par le papier dont on peut négliger la valeur 
intrinsèque, eu égard à la valeur monétaire qui lui est 
donnée par Pautorité publique , et qui est constatée 
par la signature des magistrats et Pempreinte d^un ou 
de pludeurs timbres (a). 

188. Uniêémonéiaire. — Kunité monétaire étant la 
journée de travail , afin d^éviter toute équivoque qui 
pourrait résulter de Pemploi d'un même mot pour dé- 
signer la journée de travail elle-même et sa rétribution 
en numéraire , nous appellerons Punité monétaire 
hémérée , du mot grec Y}fAépa , journée. L'hémérée se di- 
visera en cent parties ou centimes. 



(a) David Ricardo > à la fois banquier et économiste célèbre , a dit 
avec raison que la monnaie serait à l'état le plus parfait si elle était de 
papier. Telle est aussi Topinioii de M. Michel Chevallier, dans ses 
leUret sur V Amérique du Nard^ 

« 2 
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Ces IracUons seules seront frtppëes en pièces de 
cuivre ou de billion. 



CHAPITRE m. 

hiLteiiidtion dc travail. 



1 89. J9m 4ulmr0. *— Noos avons vu , au chap. 1 ^% que 
le salaire de la journée donne les moyens de eombattiv 
la paresse. Point de salaire pour k travailleur qui aura 
manqué sa journée ; une moitié , un tiers , un quart 
de salaire pour celui qui aura fait seulement la moitié, 
le tiers, le quart de la journée. Qr j comme les produis 
auront une valeur égale à celle des salaires, valeur 
proportionnelle à la quantité de travail exigée par 
ehacun de ces produits , il est évident que les travail* 
leurs, écbangeant leurs salaires contre deBfrûJutis qui 
en seront la représentation exacte» seront rétribués 
chacun selon leurs œuvres. 

Le salaire joue , dans Féconomie politique , le rôle 
le plus important, non-seulement comme moyen de 
rétribution du travail, mais encore comme unique 
élément de la valeur des choses } car il mesure la quan- 
tité de travail accumulé dans ces choses (413, 185). 
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Nous noas inquiéterons donc peu des anathèmes lancés 
par certains publicistes éontre PignMe salaire , comme 
ils rappellent; car ils le regardent comme une des 
causes qui retiennent dans la misère les masses de ti'a- 
vailleurs. La suite de ces études prouvera que nous 
nous soumettons à une invincible nécessité), et que les 
moyens par lesquds les publicistes ou économistes 
modernes veulent remplacer le salaire , non-^seulement 
sont impraticables 9 mais encore reposent sur de grandes 
erreurs économiques. 

1 90. Fourier rejette aussi le salaire. Voici comment 
il règle les choses : 

La répartition des produits se fait en trois lots, sui- 
vant capital^ travail et talent. La proportion entre ces 
trois lots est ainsi fixée : 

La part du capital est de 12 

Celle du travail , de 3 

Celle du talent , de 1 

Cette première répartition £iite, pour en venir à la 
rétribution des individus , « les séries se dassent entre 
elles > les gtx)upes entre eux , les répartitions se font 
par le vote individuel des intéressés , et la meilleure 
garantie de justice et d^équilibre naît de ce que chaque 
membre de la phalange est intéressé à la majorité des 
séries principales ^ chaque série h la majorité des grou^ 
pes. Quant au membre du groupe , il a , pour contrôle 
de son égoïsme, Tintérêt des divers membresdn groupe 
et son propre intérêt aux trois lots de travail , capital 
et talent : Tin^alité de ces lots balance la justice dis*- 
tribut! ve du votant. » (M.Jules Leehevalief\ ) 

Pour comprendre cda ^ il faut se rappeler ^ue tous 
les travaux s^exécutent par groupes de travailleurs, et 
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qu'un certain nombre de groupes forment une sérié. 

Les séances éiant de deux heures, en supposant la 
journée de travail de six heures , un travailleur peut 
passer dans trois groupes différents. Puis , comme le 
principe de la division du travail sera étendu à toutes 
sortes de travaux , comme , dans chaque groupe , on 
ne s^occupera que d'^opéralions parcellaires et très^ 
simples , le même travailleur, dans la semaine , pourra 
alterner entre dix à quinze groupes différents. 

Dans les groupes et les séries , il s^établira un esprit 
d^émulation ou de rivalité , lequel sera excité et entre- 
tenu par Tapp&t du lot du ialeni , qui sera réparti plus 
tard entre les travailleurs les plus habiles et les plus 
laborieux. C^est là un excellent moyen d'émulation ; 
car, incontestablement, il se fera de bien plus grandes 
quantités de travail, il sortira des masses bien pius 
considérables de produits des mains de travailleurs 
ainsi excités par Tappàt des rétributions assurées au 
talent y que des mains desimpies mercenaires dont le 
salaire est le même , quelle que soit la quantité de tra- 
vail exécutée par eux. 

Kalternat entre dix à quinze groupes n^est pas seu- 
lement nécessaire pour satisfaire notre besoin de variété, 
il est indispensable encore pour maintenir Fesprit 
d^émulation. En effet , si les différents groupes étaient 
invariablement composés des mêmes travailleurs; ceux- 
ci se classeraient bien vite selon leurs degrés de mérite, 
et toute émulation disparaîtrait. 

Au lieu que , les groupes se composant sans cesse 
d^hommes nouveaux , celui qui est le dernier dans le 
groupe 1 , peut être chef dans le groupe 12, occuper le 
milieu dans le groupe 6, et parcourir de cette manière 
les divers degrés dans Tordre de l'activité et du talent. 
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Nous adoptons avec empressement cette distribution 
des travailleurs dans les groupes. Nous n^entrerons 
pas dans les détails d^exécution. Il suffit au plan que 
nous nous sommes tracé de poser ici le principe ; les 
détails nous mèneraient trop loin , et peuvent être aisé- 
ment suppléés. 

Revenons à la rétribution du travail , et ne nous 
occupons pas du capital qui, jusqu^à présent, appar^ 
tient à la société, et ne doit donner des pro/lts à 
personne. 

Dans le système de Fourier , le lot du travail sera 3, 
et celui du talent 1 . 

Je ne vols ici que des bases, mais point de valeurs* 
Cependant il ne peut pas être question de répartir 
entre les travailleurs des mesures de blé , des têtes de 
bétail, des pièces d'étoffe, en un mot, de distribuer 
entre les travailleurs les choses en nature ; cela est évi*- 
demment impraticable. 

Il faut , de toute nécessité , donner aux choses une 
Valeur exprimée en monnaie; cela est surtout indis- 
pensable pour les échanges qui devront s'opérer de 
famille à famille , d'atelier à atelier, de cité à cité. 

Cette valeur monétaire donnée aux produits ne 
peut pas être arbitraire, elle doit être proportionnelle ; 
ainsi, unechose,qui a coûté dix journées de travail, doit 
avoir une valeur double de celle qui n'a exigé que cinq 
journées , quintuple de celle produite en deux jours , 
décuple de celle confectionnée en un jour. Autrement , 
non-seulement tout échange serait impossible, mais 
encore toute rétribution, même en nature. Car , si l'on 
donne à Pierre, qui a travaillé dix jours, par exemple^ 
dix mètres d'une étoffe confectionnée en quinze jourr 
nées de travail , et à Paul , qui a également travaillé 
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dix joars , un égal nombre de mètres d^one antre 
étoffe fabriquée en cinq joars, on voit qne ni Tun 
ni Fautre ne sont exactement rétribués. U manque à 
Paul la moitié de son juste salaire > et Pierre a reçu 
un tiers de plus qo^il ne lui revenait. 

La conséquence de ceci est que la valeur des 
choses doit être exactement celle du nombre de journées 
employées à leur production. Dans le cas dont il 
s^agit, les dix mètres de la première étoffe vaudront 
1 5 hémérées ; et les dix mètres ^e la deuxième , 
5 hém. Pierre et Paul , à chacun desquels il fst dj^ 
10 hém. pour leurs dix journées , seront exactement 
rétribués lorsque le premier recevra six mètres 
soixante-six centimètres de Tétoffe valant 1 hém. 50 
le mètre; et Paul, trois mètres trente-trois centi- 
mètres de cette même étofie; plus> les dix mètres 
de la seconde , qui valent seulement 50 centimes Tun. 

Ainsi , le salaire de la journée est Félément néces- 
saire , inévitable de toute évaluation ; il est Tunique 
moyen de rétribuer le travail. 

191. Des primes. — Une seule imperfection hu- 
maine, la paresse j nous a forcé à sortir du régime de 
la communauté des biens. Nous avons dit au numéro 
précédent de quelle manière elle serait punie par la perte 
des salaires, correspondant aux journées ou fractions de 
journées perdues dans Foisiveté. Afois cela ne suffit pas; 
il £iut , de plus, exciter Fémuiation parmi les travail- 
leurs , au moyen de primes et encouragement. Tel est 
Fobjet du lot du talent établi par Fourier. Mais nous 
ne saurions nous contenter de la fixation aii)itraire 
qu'il en fait ; nous devons examiner de plus près les 
causes dHnégalités dansFacte du travail, et le degré 
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d^inégâlitésqull convient d^élablir dans sa rëtribnlion. 

Il y a huit causes d^inégalitës dans Pacte du travail : 

1 ° Uâge , les maladies ou les infirmités ^ qui rendent 
impropres au travail ; 

T La faiblesse du corps , la nialadresse ; 

3"" lia faiblesse d^esprit^ rineapacité(a); 

4° L^aptitude moyenne du corps et de Tesprit ) 

5^ La force corporelle , Phabileté ; 

6° L^intelligence, la capacité; 

T Le talent supérieur, le génie ; 

8"" La paresse, les divers degrés d^aclivlté qui modi*. 
fient les autres causes dMnégalités. 

Nous avons vu au n*" 136 comment la loi morale 
modifie ce principe secondaire , que k travail donne 
un droit exclusif aux choses qui en sont le produit : 
modificaticm établie en faveur des hommes disgraciés 
par la nature ; d'où cette première règle , que les trsr- 
vailleurs les plus forts et les plus habiles ne doivent 
pas recueillir rintégralité des produits de leur travail , 
et cette seconde règle, corollaire de la première , que le 
m^yen d^e^iter Fémulation , que les primes dVncou- 
ragement doivent être inférieures en valeur à Pexcédant 
du travail des ouvriers habiles Sur celui des travail- 
leurs moins habiles. Ainsi, la rétribution du travail 
ne saurait être graduée exactement sur Téchelle repré- 
sentant les divers degrés d^inhabileté ou d^aplitude au 



(a) Dans l'état deatopique , les inteHigen^es sont supposées égaler; 
ce qui précède ne s'applique donc pas en entier à cet état social. Hais, 
nos études ayant en déflnitiye pour objet Thumanité telle que nous la 
connaissons , il nous arriFera qaekiuefois de sortir du cercle tracé par 
nos typçs sociaux, lorsque nous pourrons sans inconvénient traiter à 
fond une matière à laquelle nous ne serons pas obligé de revenir plus 
tard* 
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travail. Il s^agit, en ce moment, de Tapplication de 
ces deiu r^les d'économie sociale. 

La première cause d^inégalité fera Tobjet da chapi- 
tre 9, où nous parlerons d^une institution qui assurera 
leur part de bien-être aux vieillards, aux inÎGurmeSy aux 
enfants y en un mot, à tous ceux qui ne peuvent tra- 
vailler. 

Au chap. 14, nous nous occuperons du talent supé- 
rieur et du génie (septième cause dUnégalité). 

Restent donc les causes les plus habituelles d^inéga- 
lités. On pourra &cilement neutraliser, en grande 
partie , la deuxième et la troisième , en employant les 
hommes faibles de corps aux travaux les plus légers , 
et les hommes les moins intelligents aux travaux pure* 
ment mécaniques. La division du travail viendra mer* 
veilleusement en aide à cette répartition de quelques 
hommes dans certaines spécialités. 

Les inégalités extrêmes ainsi éliminées qu atténuées, 
la population active, prise en masse, exécutera un tra- 
vail de force moyenne , dont la rétribution devra être 
le salaire de la journée , une hémérée par travailleur. 

Cette rétribution moyenne, établissant Tégalitéde 
rétribution entre les travailleurs , malgré les in^alités 
d^aptitude, est Fexacte application des principes posés 
nM36. 

Mais cette égalité qui s'établit au détriment des 
travailleurs de force moyenne ^ des travailleurs habiles 
et capables , pourrait , sous Tinfluence de la huitième 
cause d'inégalité (la paresse), jeter Findustrie dans 
une langueur mortelle (183). 

C'est donc pour combattre cette huitième cause 
d'inégalité qu'il faut admettre des moyens d^émulation, 
afin que les travailleurs les moins actifs , les moins 
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aptes, ne se laissent pas aller à la mollesse , à Findo- ' 
lence , et afin de retremper Fënergie des travailleurs 
habiles et capables, et d^obtenir en somme une riche 
production. 

Pour cela, deux moyens. La paresse sera punie, 
comme il a ëtë dit plus haut , par un retranchement 
sur le salaire, ^activité et la perfection seront récom- 
pensées par des primes éP encouragement. 

Quel sera le taux de ces primes ? 

Les principes du n** 138 s^opposent à ce qu'il soit tel 
que les ouvriers les plus actifs et les plus habiles re- 
çoivent rintégralité des produits de leur travail. 

Supposons un groupe formé de onze travailleurs 
tous inégaux en aptitudes, et qui exécuteraient des 
quantités de travail différentes , dont la valeur serait 
exprimée par les chiffres suivants : 

1*' travailleur, hém. 50 



2* 
3^ 

5^ 

6^ 

7* 

8« 

9* 

10« 

11* 










60 
70 
80 
90 

10 
20 
30 
40 
50 



Travailleurs faibles 
ou maladroits. 

Travailleur de force 
moyenne. 

Travailleurs forts ou 
habiles. 



11 hém. 

La différence des quantités de travail exécutées par 
les plus mauvais ouvriers et par les plus habiles , est 
de la valeur d'une journée entière. C'est prendre , je 
crois , la différence extrême. 



26 UV. II. TIT. II. 

Si Ton donnait aux travailleurs habiles les salaires 
qui représentent exactement la quantité de travail 
exécutée par eux, il £aiudrait , pour être juste envers 
le travailleur de force moyenne , ne donner aux tra- 
vailleurs malhabiles que les salaires qu^ils auraient 
gagnéS' Chacun serait alors rigoureusement rétribué 
selon ses œuvres; maison violerait la règle du n"" 136. 

Si , au contraire , on donne à chaque travailleur le 
salaire moyen , une hémâ^, ^^ sî^ derniers travail- 
leurs viendront en aide aux travailleurs malhabiles ; 
ainsi le veut la loi morale. C^est ainsi que cela s^exé- 
cute même aujourd'hui, où le salaire de la journée 
représente le travail de force moyenne. 

Les primes d'encouragement devraient alors être 
prises en dehors du salaire ; si le taux en était déter- 
miné par ce dont la valeur réelle du travail des meîl-* 
leurs ouvriers dépasse le salaire moyen , dans noire 
exemple, par 1 hém. 50, les travailleurs habiles ne 
recevraient plus la totalité de leur rétribution , car die 
serait diminuée par l'élévation de la rétribution des 
ouvriers malhabiles, au taux moyen du salaire de 
la journée. Ainsi, les primes d'encouragement pour- 
raient être de 1 hém. 50 sur 1 1 hém. 

Cependant , nous pensons que, pour mieux se con- 
former à la règle du n** 1 38 , il faudrait prendre un 
chiffre inférieur, s'il suffisait à exciter l'émulation. 
Prélever un dixième de la valeur totale du travail exé- 
cuté , et en composer trois ou quatre primes de valeurs 
inégales , que l'on distribuerait aux travailleurs selon 
leurs mérites ; ce serait , ce nous semble , un moyen 
suffisant d'émulation. Âin^ , on pourrait distribuer, 
dans notre exemple, quatre primes graduées comme il 
suit : 
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l'* Ohém. 40 

2^ 30 

3* 25 

¥ \5 

En fixaM le lot du talent au quart du produit du 
travail , Fourier viole ouvertement les règles établies 
n"M36et438. 

En effet , cet excédant nVst , datas notre exemple > 
où nous avons posé les chiffres extrêmes, que de treixe 
centièmes du travail moyen ; Fourier , en fixant le lot 
du talent aux vingt-cinq centièmes , double à peu près 
cet excédant, et donne ainsi aux travailkurs habiles 
plus qu'il ne leur revient : il dépouille les travailleurs 
malhabiles; et alors se produiraient, aferiiorij toutes 
les conséquences mauvaises énumérées n*" 135. L^exis- 
tence des travailleurs disgraciés par la nature , s^écou- 
lerait au milieu des privations , et la loi morale , la lai 
^équiié^ serait outrageusement violée à leur égard. 

Les primes ne sont pas un nouvel élément de la va- 
leur des choses, car les divers degrés de talent ou d^ac^ 
tivité donnent un travail plus parfait ou une quantité 
de travail plus grande. Les primes sont donc le salaire 
A^xxn travail supérieur ; comme le salaire moyen , 
rhémérée est la rétribution du travail moyen. 

Ainsi y augmenter la valeur des produits de celle des 
primes, c^est encore une juste application de ce prin- 
cipe , que le travail donne aux choses leur valeur. 

Voici cpminçnt devrait être établie eette valeur com- 
posée. 

Dans la cité» nous supposons mille travaiUieurs ayant 
fait chacun leurs trois cçnts journées. 
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Le salaire de ces trois cents journées, est de 300,000 
hém. 

Le lot du talent étant fixé an dixième du travail 

moyen , il faut ajouter à ces 300,000 hém. 

le dixième , soit 30,000 

Total de la valeur des choses pro- 

duites dans Tannée 330,000 

Cette somme totale est répartie entre les divers pro- 
duits, selon le temps qu^a demandé la confection de 
chacun d'eux. Cette répartition s^opérera sur les notes 
tenues par les secrétaires des ateliers, qui constateront 
à la fois , et le nombre de journées , et la quantité de 
produits de chaque espèce. 

Le salaire avec primes , en variant la rétribution 
des travailleurs , leur présente un but à atteindre et 
fait disparaître la monotonie du salaire : il donne 
satisfaction au mobile 40 du tableau n"" 1 2 , goût de 
Tintrigue, deTimprévu, deFincertain. 

Remarquons que le rapport entre le salaire et les 
primes doit être réglé d^avance et de la même manière 
pour tout un état , autrement les échanges entre les 
cités seraient une cause permanente de spoliation. Que 
Tune , par exemple, porte le lot du to/^n/ au cinquième 
de la valeur du travail moyen , et qu^une autre con- 
serve les proportions ci-dessus ; il est évident que celle- 
ci perdrait un dixième dans ses échanges , et que Fau- 
tre le gagnerait. Il y aurait spoliation de la seconde 
cité par la première. 

Pour ce qui est du nombre et de la gradation des 
primes , les cités ou les ateliers , dans une même cité, 
pourraient les fixer comme il leur conviendrait , cela 
ne modifierait en rien la valeur d^échange des pro- 
duits. 
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En adoptant une partie des idées de Fourier, sur la 
repartition des travailleurs dans les groupes et sur la 
distribution des primes , je ne prétends pas avoir rendu 
exactement sa théorie sur ce point J'ai d^autant moins 
cette prétention , que j'en rejette une multitude de dé- 
tails qui rendraient Part de réunir et de diriger les 
hommes dans Pacte de la production des richesses et 
dans celui de leur distribution une science excessive- 
ment compliquée ; une science inexécutable , non-seu- 
lement à raison de cette complication même, mais 
encore parce que la plupart des détails en sont ou pué- 
rils ou erronnés. Ce qu^il y a de plus clair dans la 
théorie des groupes et des séries, c'est le dessein d'abo- 
lir le salaire et de le remplacer par le vote servant , 
non-seulement à constater le degré de talent dont 
chaque travailleur a fait preuve , mais encore à déter- 
miner la quantité de produits qui doivent former les 
lots du travail et du talent. Ceci est impraticable et 
dangereux : impraticable , parce que le salaire est 
réiément nécessaire qui détermine la valeur des cho- 
ses, et que cette valeur, pour être exacte, comme 
moyen de répartition ou d'échange , ne peut dépendre 
des caprices et de Finconstance du vote ; elle doit être 
invariable et uniforme en tous lieux, à la même épo- 
que ; le prix de la journée peut seul établir cette uni- 
formité. Dangereux en ce que , si la masse des votants 
croit être plus intéressée au lot du travail qu'à celui 
du talent, elle fera le premier plus fort , et le talent 
ne sera pas convenablement rétribué. Dans la suppo- 
sition contraire 9 c'est le simple travail qui ne le serait 
pas assez, et le travailleur sans talent serait privé d'une 
partie de son salaire. 

Je sais que la théorie fouriériste prétend placer les 
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travailleurs dans une situation telle ^ que leur intérêt 
sera toujours dans la voie de la plus parfaite équité. 
G^est une erreur qui se cache sous la complication des 
détails du jeu des groupes et des séries. Mais j sans 
avoir besoin dVntrer dans tous ces détails^ il est clair 
pour tout le inonde qu^il y aura toujours des hommes 
généralement plus intelligents , plus adroits et plus 
actifs ) et d^aulres qui , en toute chose , seront habi- 
tuellement moins intelligents, moins adroits, moins 
aclife ; par conséquent , les premiers voteront avec 
partialité pour le lot du talent , et les seconds , pour le 
lot du travail. 

Le vote, comme moyen de déterminer la valeur 
monétaire des produits , est certainement le plus 
mauvais qu^on puisse imaginer, soit quMl ait lieu 
dans la cité, soit qu^il se forme par les suffrages des 
délégués de plusieurs communes. 

Le vote est de toutes les mesures la plus bizarre et 
la plus inconstante. Le salaire de la journée est U 
seule mesure des valeurs qui soit rationnelle et inva- 
riable. 

Pour déterminer les droits des travailleurs aux 
primes , on peut avoir recours au vote lorsque ces 
primes ont d^avance été r^lées par une loi générale. 
Il s^agit simplement alors d>n faire la répartition, 
et le vote les distribuera certainement à ceux qui les 
mériteront le mieux. Tout autre mode de répartition 
des primes entraînerait de graves inconvénients; 
car il met IWbi traire d^un ou de plusieurs hommes 
à la place du sentiment de justice distribu tive qui 
est essentiel aux masses, toutes les fois, du moins, 
que des intérêts divergents ne les divisent pas en frac- 
tions opposées. Le vote sera remplacé par une simple 
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comparaison de la qualité ou de la quantité de travail 
exécuté , toutes les fois quHi sera possible de faire cette 
comparaison : ce sera le cas qui se présentera le plus 
habituellement. 

Revenons à la répartition des ^,000 hém. déprimes 
entre les travailleurs selon leur degré de talent* 

Comme nous venons de le dire ^ personne mieux 
que les membres des divers groupes ne saurait con- 
stater les divers degrés de talents 

Â la fin des séances^ ils consacreraient une partie du 
temps de repos à dresser par la voie du vote la liste de 
ceux qui auraient droit aux primes. Les secrétaires des 
ateliers, en même temps qu^ils notent les journées, 
tiendraient également note des primes ainsi votées 
et dont la liste leur serait remise par les chefs des 
groupes. Au bout de Tannée , ou mieux à la fin de 
chaque trimestre, on distribuerait les primes (les 
salaires seraient payés à la fin de chaque semaine ou 
de chaque quinzaine). Ainsi, tous les trois mois, on 
distribuerait le lot du talent, ou 7,500 hém. entre les 
travailleurs , proportionnellement aux chiffres ou bases 
établies pour les divers degrés de primes auxquels les 
uns ou les autres auraient droit. 

1 92. Egalité de rétribution pour toute sorte de travail. 
* — Par les raisons que nous avons données au chap. 7 du 
lit. 1** de ce livre , il n^ aura aucune différence dans la 
rétribution du travail, quelle que solt la profession 
exercée, soit parce que Pëducation professionnelle est 
à la charge de Tétat, soit parce que chaque membre de 
la société, outre les travaux manuels les plus simples, 
exécutera à son tour les travaux plus compliqués des 
professions qui demandent un apprentissage. 
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Le talent rétribué par les primes consiste en un 
certain degré d^activité ou d^habileté dans les travaux 
manuels; mais il y a un talent supérieur, celui qui 
dans les arts trouve de meilleurs procédés , invente de 
nouvelles machines , celui qui dans les sciences donne 
une impulsion à Tesprit humain et le fait avancer dans 
la voie du progrès. Ce talent supérieur et le génie 
méritent de plus grandes récompenses. Celles-ci se 
prendront sur le budget de la cité et ne viendront pas 
augmenter, comme les primes, la valeur monétaire 
des produits; nous en parlerons au chap. 14. 



CHAPITRE IV. 

DE LA PROPRIETE. 



\ 93. Les principes que nous avons exposés au tit. 1*% 
chap. 5 , doivent encore nous diriger dans Vétat deu- 
topique. La propriété individuelle doit être rejelée. 
SUl n^y a plus égalité parfaite entre les membres de 
notre nouvelle société , nous avons vu au chapitre 
précédent comment il sera tenu compte de ces inéga- 
lités au moyen de la rétribution des travailleurs 
proportionnellement au travail et au talent. Rien 
n^autorise donc à ajouter une autre inégalité par 
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rëtablis^ement de la propriélé individaeUe des capi- 
taux. 

194. AttHfUe à la communauté des liens. — Les 
trayailleors recevant des salaires et des primes en 
monnaie, qnHls échangent ensuite contre des produits, 
valeur pour valeur, la communauté des biens reçoit une 
atteinte; car elle se réduit à la communauté des capi- 
taux qui, seuls, restent propriété communale. Elle 
n^existe plus quant à la distribution des produits. 
Chacun aura droit seulement à ceux quMl aura gagnés 
par son travail. C'est ainsi que le premier pas que nous 
fiisons vers les imperfections humaines, nous rejette 
hors du r%ime de la communauté des biens , hors de 
cet idéal le plus parfait de fraternité parmi les 
hommes. 



CHAPITRE V. 

DBS FRAIS BI PRODIHITION ET DE LA VALEUR DBS PRODUITS. 



195. Au liv. 1^, tit. 2, chap. 4, nous avons établi 
que la valeur des dioses se mesure sur la quantité de 
travail qu^elles ont coûté ; en d'autres termes, que cette 
valeur est égale à celle des frais de production. 
2 3 
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Les capitaux appartenant à la, cité, étant propriété 
commune, il n^y a pas lieu à comprendre, dans les 
frais de production , les profits du propriétaire. Autre- 
ment, les habitants de la cité, copropriétaires des ca- 
pitaux , prélèveraient ces profits sur eux-mêmes^ 
comme consommateurs, pour se les appliquer comme 
copropriétaires : opération compliquée et qui serait 
absurde , puisqu'elle ne donnerait aucun résultat , car 
tout se réduirait à prendre aux travailleurs d^un côté 
pour leur rendre de l'autre. 

1 96. Entretien des C4ipt4aux, — Les capitaux ou in- 
struments de travail , sans lesquels on ne pourrait rien 
produire , s^usent, se détériorent peu à peu, en servant 
à la production. Cette partie de la valeur des capitaux, 
qui est consommée par la création du revenu . annuel , 
doit entrer dans les frais de production , comme la 
valeur des matières premières et des faux frais , dont 
nous parlerons tout-à-Fheure (127). 

Cette partie des frais de production a pour ob)el 
r entretien des capitaux^ c'est-à-dire, non-seulement 
les réparations que demandent dans Tannée les outils, 
les machines et les bâtiments, mais encore le rem]^\a- 
cement de ces divers instruments de travail, lorsqu'ils 
sont complètement usés. Une machine , après avoir 
longtemps servi , est hors de service ; un bâtiment 
tombe de vétusté : il faut les remplacer par une machine 
neuve, par un bâtiment nouveau. Evidemment , ce 
n'est pas là une création de capitaux^ ce sont des instru- 
ments de travail existants qu'il s'agit de ne pas laisser 
perdre , qu'il faut réparer pour en prolonger l'existence, 
et remplacer, lorsqu'ils sont détruits par le temps et 
l'usage. La cité, propriétaire de ces instruments, n'en 
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devient pas plus riche t elle ne fait que maintenir ses 
capitaux au même état , et conserver ce qui constitue 
sa fortune permanente. 

Pour calculer l'entretien à la charge des travaux 
annuels, il faut estimer combien de temps peuvent 
servir les divers instruments de travail , quelles répa- 
rations sont nécessaires pour en prolonger la durée ; 
ajouter à ces frais de consei*vation la valeur capitale de 
Finstrument, et diviser la somme totale par le nombre 
d^années dé sa durée: le quotient donnera la valeur de 
Fentretien annuel. Une charrue, je suppose, à coûté 50 
hém.; au moyen de réparations que je porte à 25 hém., 
on pourra la faire durer dix ans : ce sont 7 hém. 50 à 
la charge de chaque année. Une maison d^habitation a 
coûté 200,000 hém. ; la durée présumée en est de trois 
siècles , pendant lesquels , les réparations de détail 
coûteront 1 00,000 hém . La valeur de Pentretien annuel 
sera donc de 1 ,000 hém . 

On divise assez ordinairement les frais d^entretien 
en deux classes : la premièt*e comprend les grosses 
réparations et les reconstructions des bâtiments et des 
grandes machines , telles que meules de moulins , 
roues hydrauliques , pressoirs , cuves, machines à 
vapeur , etc. 

La seconde comprend les petites réparations annuel- 
les aux bâtiments et aux grandes machines, et les frais 
entiers d^entretien des outils et petites machines. Les 
firaîs d^entretîen de la première espèce sont h la charge 
du propriétaire; les autres, à la charge de Fentrepre- 
n€ur d^industrie. La raison de cette distinction est que 
les grosses réparations s^exécutent de loin en loin , 
et que 9 dans un établissement, plusieurs entrepre- 
neurs d^industrie peuvent se succéder, sans qu^ils 
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aient eu à faire de telles réparations ou reconstructions; 
tandjs que le propriétaire est toujours là , obligé de 
les faire exéculer , selon les besoins. Gomme les petites 
réparations ont lieu annuellement , à sa sortie ^ Fen- 
trepreneur doit rendre les capitaux dont Fentretieû 
était à sa charge, avec la même valeur capitale qn^ils 
avaient à son entrée } et , s^ils ont perdu de cette valeur, 
il doit payer la différence. G^est ce qui se pratique au- 
jourd'hui dans tous les établissements industriels. 

Ainsi , les frais de gros entretien seront à la charge 
du propriétaire, ici de la cité; les frais de petit entre- 
tien restent à la charge de Fentrepreneur d^indostrie , 
ici du directeur de chaque établissement , qui repré- 
sente tous ses collaborateurs. 

197. Matières premières et faux frais. — Les frais 
directs de production sont de trois sortes ; ils se com* 
posent l"" de produits déjà existants, auxqueb on 
fait subir de nouvelles transformations, ou auxquels 
on ajoute une façon nouvelle. Tels sont les prodmts 
de Pindustrie agricole, qui forment la matière pre- 
mière de tous les arts ; telles sont les soies filées qui , 
des filatures, passent dans les ateliers de tissage*, les 
peaux qui , des ateliers de mégisserie , passent dans 
les ateliers de ganterie ; les fers forgés auxquels les 

taillandiers, serruriers, donnent la forme d^ou- 

tils, de machines ou d^objets d'utilité usuelle*, 2"" de 
produits déjà existants, qui se consomment dans tous 
les établissements industriels , sans s'incorporer aux 
produits que Ton confectionne ; ainsi , le combustible 
pour le chauffiige , les huiles pour l'éclairage.... : c^est 
ce qu'on appelle à&sfaux frais ; 3*" enfin , des journées 
directement employées à la production \ ce qui corn-* 
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prend les primes pour le talent. Ces primes seront 
ordinairement sous-entendues dans ce mot : journée 
de travail. 

U sera facile de tenir compte de ces frais directs ; 
les secrétaires de chaque établissement en tiendront 
note. 

RécapifulaHon des frais de prodêteUan. 

Frais indirecls. Entretien. \ 9'^ «"^^^^î*"- 

( Petit entretien. 

fi"" Matières premières , 
2** Faux frais , 
3** Journées. 

1 98. Comment la valeur des choses sera déterminée 
par les frais de production. — En même temps que les 
secrétaires tiennent note de ces frais, ils tiennent compte 
de Tespèce et de la quantité des produits de leurs éta- 
blissements, et ont soin de distinguer les frais parti- 
culiers à chaque espèce. Il nes^agit plus ensuite que de 
diviser ces frais par le nombre de produits , ou par 
unité de mesure du dé poids. G^est ainsi que se déter- 
mine la valeur des choses. 

Sans doute , cela exigera une minutieuse attention , 
surtout dans les fermes où les produits sont si variés \ 
c^cst, au reste, ce qui s^exécute aujourd'hui dans les 
grandes exploitations , dont les che6 veulent se rendre 
compte de leurs opérations. Un peu d'expérience et 
d'habitude rendent ensuite cette comptabilité facile. 

Les secrétaires qui remplissent aussi les fonctions 
de caissiers, payent, en hémérées , toutes les journées 
exécutées dans l'établissement et , en général , tous les 
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frais. Pour fixer nos idées, prenons pour exemple use 
ferme. 

Les frais de gros entrelien onl été évalués, par an, 

à 500 hém. 

Id. de petit entretien 300 

Le caissier a payé pour travaux de 
petit entrelien 200 

Pour matières premières et faux frais. 800 

Pour 1 1 ,600 journées , à raison de 
1 hém. Tune; plus, 1,160 hém. de 
primes 12,760 

U doit à la cité, pour gros entretien . . 50Ù 

Il doit retenir, pour petit entretien, 
100 hém. qu^il n^a pas employées , mais 
quMl pourra dépenser de plus Tannée 
prochaine 1 00 

Total des fixais de production 1 4,360 

Cette somme, répartie sur le blé, le vin, le chaûNT«> 
les fruits , déterminera la valeur de ces den- 
rées. Pour simplifier nos calculs, supposons que tous 
ces produits équivalent à deux mille quatre cents hec^ 
tolitres de blé; Thectolitre coûtera donc 5 hém. 98 (a). 
L^écoulement complet de cette récolte fera rentrer, 
dans la caisse de la ferme , les 1 4,360 hém. distribuées 
aux travailleurs, ou employées en achat de matières 
premières, de combustible , etc. 

Remarquons que 500 hém., pour gros entre tien, étant 
payées au trésorier de la cité , les travailleurs, directe- 
ment rétribués par le secrétaire de la ferme, et ceux 

(a) Ces prix ne seront pas uniformes dans tons les établissements. 
Nous Terrons plus loin comment on tiendra compte des différences^ 
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qui ont fourni les matières premières el les faux frais^^' 
n'^ont pu épuiser les deux mille quatre cents hecto- 
litres de blé ; ils n^auront pu en acheter que pour les 
13,860 hém. qui leur ont été distribuées , c^est-à- 
dire deux mille trois cent seize hectolitres cinquante- 
six litres ; il restera en magasin quatre-vingt-trois 
hectolitres quarante-quatre litres, valeur exacte des 
500 hém. dues à la cité. Ainsi, lorsque le caissier paie 
ces 500 hém. au trésorier, la cité reçoit du papier 
représentatif d^une valeur réelle existant dans les ma- 
gasins de la ferme. 

Le conservateur de la cité, fonctionnaire spéciale- 
ment chargé de veiller à Tentretien des grosses ma- 
chines et des bâtiments , peut donc employer ce numé- 
raire à faire exécuter des travaux d'entretien ; les 
hommes ainsi occupés reçoivent les 500 hém., qu^ils 
échangent contre les produits.dont nous avons constaté 
Fexistence ; car c^est là un point important : les hémé- 
rées, dans les mains des travailleurs, doivent toujours 
représenter des produits existants quelque part. 

Le caissier de la ferme prend ces 500 hém. sur les 
14,360 hém. qui ont été nécessaires au roulement de 
son exploitation , et ce numéraire rentre dans sa caisse 
lorsque, par la vente, il a écoulé toutes ses denrées. 
Etendant cet exemple à toutes les industries , on voit 
comment les travailleurs , au moyen des hémérées , 
salaire de leurs journées , ont reçu en produits, c^est- 
à-dire en valeurs réelles , la rétribution intégrale de 
leur travail. 

Les habitants des neuf phalanstères, qui consom- 
ment réellement les services productifs de ces maisons 
d^habitation , doivent payer au trésorier les frais de 
gros et de petit entretien. En portant ces frais à. 
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la Bomme de 1 ,000 héni. par an , les quarante-^cioq 
fiunilles qui habitent le même phalanstère payeront , 
terme moyai, chacune 22 hém. 22, qu^eUes pren- 
dront sur les sdaires qu^elles auront gagnés dans 
Tannée. 

Ainsi , cette partie des loyers en numéraire aura en- 
core sa valeur représentative en produits existants dans 
les magasins : produits qu^achèteront les travaillent, 
que le conservateur emploiera aux réparations et recon- 
structions des bâtiments. 

199. F^aleur fiduciaire de la mannoM. — Unyade 
valeur rédle que les produits. Le papier-monnaie 
est un billet ou simplement une promesse de payer 
le travailleur en choses appropriée à la satisfaction 
de ses besoins. La monnaie n^a qu^une valeur fidu- 
ciaire. En effet , si celui qui la reçoit n'était pas certain 
de pouvoir Féchanger à son gré contre des prodoiVs 
d'une valeur ^ale à celle portée sur son papier-mon- 
naie , il refuserait son travail ; et, s^il Pavait déjà exé- 
cuté , il se considérerait comme privé de sa rétribution, 
comme volé. La monnaie d^or et d^argent , u elle 
notait pas elle-même une marchandise d^orfévrerie, 
ne serait pas autre chose aussi qu^un billet écrit sur un 
morceau de métal. 
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CHAPITRE VI. 

DES BANQUES. 



200. n arrivera fréquemment que le oonservateor 
ne pourra pas employer la totalité du fonds de groê 
entretien. En effet , la cité aura peu de b&timents ; nous 

pouvons les compter; phalanstères • • • 9 

Bâtiments ruraux 9 

Manufactures ou ateliers isolés. • • 2 ou 3 

20 ou 21 
U y aura , chaque année y un certain nombre de 
r^rations à faire à ces bâtiments et aux grosses ma- 
chines ; mais elles ne devront pas absorber tout le 
f(mds de gros entretien, puisque, par une accumu- 
lation de trois siècles , ce fonds doit donner les 
moyens de refiaiire à neuf chaque bâtiment ; en sup- 
posant que ces reconstructions se répartissent ^- 
lement entre les diverses parties des trois siècles , il 
n'y auraitqu'un bâtiment à reconstruire tous les quinze 
ans environ. Or, une accumulation de produits , cor- 
respondant à une accumulation dliémérées , pendant 
quinze ans, est impossible; car on ne peut conserver , 
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de cette manière , la plupart des produits, surtout de 
ceux qui sont destinés à Falimentation ; et , si on ne 
les conserve pas , les hëmérées accumulées ne seraient 
plus qu^un papier inutile, car il ne reprësenteni^ 
aucune valeur existante. D^un autre côté, cette acca- 
mulation de produits et leur conservation , si elle était 
possible, entraînerait d^nextricables complications, 
quHl est facile d^éviter par les moyens suivants. 

Nous avons dit quHl y aurait généralement un édi- 
fice à reconstruire , par cité , tous les quinze ans. Alors, 
si quinze cités sVntendaient pour Pemploi de leurs 
fonds d^entretien , elles pourraient disposer de leurs 
accumulations annuelles en faveur de la cité qui aurais 
un bâtiment à reconstruire , et ces fonds importants 
trouveraient, cbaque année , leur emploi .En étendant 
cette association à vingt, trente, quarante, cinquante 
cités , on pourrait , sans difficulté , disposer des excé- 
dants et combler les déficits de fonds qui auraient ii>(/ 
alternativement dans les caisses des trésoriers , ^^tee 
que les ruines à relever ne tomberont pas à point 
nommé : tantôt il y aura une , deux ou trois re- 
constructions à faire à la fois, tantôt il s^agira de 
bâtiments considérables, et tantôt de bâtiments moins 
importants , etc. 

Le moyen dWganiser cette circulation du numé- 
raire, moyen qui servira à résoudre bien d^autres diffi- 
cultés que nous aborderons successivement , c^est réta- 
blissement des ian^rt^^. 

201. Chaque cité aura sa banque locale : au cbef- 
lieu de canton , la banque cantonale reliera entre elles 
les banques des cités ; la banque départementale mettra 
en rapport les banques cantonales ; enfin, la banque 
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générale établie dans la capilale de Fétat , coordonnera 
entre elles toutes les banques de département. 

La cité qui a des fonds disponibles les place dans la 
banque de son canton , et la cité qui a besoin de fonds , 
les trouve aussitôt dans cette banque. Au grand-livre de 
la banque cantonale , des comptes par dmt etoimrsont 
ouverts à chaque cité. Si un canton avait besoin de 
numéraire ^ et qu^un autre eût des fonds sans emploi , 
la banque départementale les mettrait en rapport , et 
son grand-livre aurait des comptes par canton. Enfin , 
la banque générale ouvrirait les colonnes de son grand- 
livre aux divers départements qui seuls seraient ses 
créanciers ou ses débiteurs, comme les cantons seraient 
ceux delà banque départementale, et les cités, ceux de 
la banque cantonale. Les créanciers ouïes débiteurs 
de ces banques seraient des êtres collectifs , des per- 
sonnes civiles ) dont Vimpor tance irait en augmentant, 
selon ces quatre termes : la cité , le canton , le dépar- 
tement, Fétat. Une citén^est pas débitrice ou créancière 
d^une autre cité, mais de la banque cantonale. De 
même, en rémontant, un canton ne connaît diantre 
créancier ou débiteur que la banque départementale , 
et ainsi pour le département. En redescendant, Tétat 
n'a pour créancier ou débiteur que des départements ; 
la banque départementale , que des cantons, et la ban- 
que cantonale , que des cités. Nous parlerons tout-à- 
Vheure des créanciers et des débiteurs de la banque 
locale. 

Au moyen de ce réseau de banques, se rattachant 
aux divers centres que nous venons d'indiquer y il est 
évident que la circulation du papier-monnaie s'exécu- 
tera avec la plus grande facilité, et que, sur toute 
rétendue du territoire^ elle se mettra sans cesse, et avea 
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la plus grande rapidité, en parfait équilibre avec les 
besoins. 

On doit comprendre maintenant qne, si des erreurs 
inévitables s^étaient glissées dans les évaluations des 
fonds de gros entretien , si des circonstances parti- 
culières prolongaient ou retardaient les époques des 
grosses Hfparations ou des reconstructions , ces ano- 
malies ^ ces erreurs ne pouvant avoir lieu dans le 
même sens sur tout un vaste territoire , se compen- 
seraient , se neutraliseraient réciproquement y à peu de 
cboseprès. Mais qu'importent quelques hémérées accu- 
mulées ou en déficit dans la banque générale. Cette 
petite quantité , se répartissant sur tout un empire , 
ne donnerait que des infiniment petits , eu égard 
aux cités. Et , si les excédants ou les dffîcits étaient 
considérables , cela prouverait que des erreurs ma- 
jeures ont eu lieu dans les évaluations dont il s^agit, 
et on les rectifierait; ou bien encore, que des catas- 
trophes dans certaines localités , ou des besoins 
extraordinaires ou imprévus, seraient venus rompre 
réquilibre ; un surcroit de travail pendant quelque 
temps , aurait bientât rétabli Féquilibre général. 

Ce passage des hémérées d^une cité, d^un canton, 
d^un département à Tautre , serait nécessairement 
suivi du transport des produits existants , qui en repré- 
sentent la valeur réelle. 

Par exemple, dans un canton, une seule cité fait de 
grands travaux de reconstruction , les autres cités qui 
ont placé à la banque cantonale la partie de leurs fonds 
de gros entretien qui n^a pas eu d^emploi, ont , par 
la même raison , des produits disponibles pour une 
valeur équivalente aux hémérées qu^elIes ont placées 
à la banque cantonale. Le commerce s^empare de ces 
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produits, et les transporte aux lieux où ils sont néces- 
saires ; c^est-à-dire dans la cité où des travailleurs , 
tirés des cohortes des autres cités, se sont réunis pour 
les grands travaux de construction. 

Ainsi 9 les mouvements de fonds dans les banques 
cantonales et départementales, suffiraient pour servir 
de guide au commerce. 

Les secrétaires des divers établissements ne pourront 
pas non plus épuiser chaque année leurs fonds de 
petit entretien / et quelquefois aussi , ils auront besoin 
tout d^un coup de sommes considérables. 

Dans le premier cas , ils déposent leurs fonds dis- 
ponibles à la banque locale, qui les en crédite; dans le 
deuxième cas, ils lui empruntent et ils en sont débités. 
Ordinairement, ces alternatives d'accumulations et 
d'emprunts entre les divers établissements de la cité y 
s^équilibreront. Dans le cas contraire , la banque locale 
emprunte en son nom à la banque cantonale. 

Ainsi , les créanders et les débiteurs de la banque 
locale, seront les divers établissements de la dté; dle- 
méme sera tour-à-tour débitrice et créandère de la 
banque cantonale. 

On voit quels grandi services cette institution des 
banques peut rendre à Tindustrie. Elle met partout à 
sa disposition le numéraire indispensable pour sa- 
larier le travail, sans lequel point de production; 
d^autre part, elle procure les moyens d^écouler les 
produits , en mettant aux mains de ceux qui en ont 
besoin , le numéraire , sans lequel on ne peut pas non 
plus se procurer les choses nécessaires à la satisfaction 
de ses besoins. Les banques établissent donc partout 
une active et double circulation , celle du numéraire et 
celle des produits , qu^elle met rapidement en présence 
en tout temps et en tout lieu. 
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CHAPITRE Vn. 

RÉPAETinON DU TEAVAIL. 



202. Si une ferme ou tout autre atelier n^écoulait pas 
ses produits , il lui manquerait des hémérées pour 
recomposer son fonds de roulement annuel, et Userait 
obligé de moins produire Tannée suivante. Il y aurait 
ainsi compensation , à moins qu^il ne s^agisse decespro- 
duitsqui ne peuvent se conserver d^une année àVautre^ 
ou qui se détériorent assez vite par Faction du temps. 

Ces produits non écoulés annonceraient, ou que la 
production dépasse les besoins de la consommation , 
ou que des particuliers ont voulu économiser, accu- 
muler leurs salaires. Occupons-nous del'unetderautre 
cas. 

L^objet principal du travail de Tannée est la produc- 
tion des choses que Ton consomme dans cette même 
période de temps , en d^autres termes , la production 
du revenu annuel. Tel est , disons-nous , Tobjet prin- 
cipal du travail de chaque année, car, nous le verrons 
plus loin , on doit s^y proposer un autre travail très- 
imposant , la création de nouveaux instruments de 
travail. Ne nous occupons pour le moment que dé la 
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production du revenu annuel. Quel but doit-on se 
proposer dans cette production ? La complète satis- 
faction des besoins de tous ; rien de plus , rien de 
moins. 

Si Ton allait au delà de ces besoins , il y aurait des 
produits surabondants qui pourraient se perdre ou se 
détériorer avant d^être demandés Tannée suivante. Ce 
serait autant de travail exécuté en pure perte; et il en 
résulterait des perturbations dans la circulation des 
hémérées ^ dont une partie n^aurait nulle part sa valeur 
représentative. S^il s^agissait de produits d^une facile 
conservation, il suffirait de moins produire Tannée 
suivante; alors, les produits surabondants s^écoule-* 
raient , et Ton verrait se rétablir Féquilibre entre la 
production et la consommation. Le seul effet de cet 
excès de production dans le cours d^une année, serait 
un travail alternativement plus long et plus court 
entre deux, ou un plus grand nombre d^années. Ces 
alternatives seraient sans avantage pour la société , et 
ne feraient que rendre plus difficile et plus compliquée 
la répartition annuelle des travaux. 

Il est donc mieux de coordonner les choses de telle 
manière que la production et la consommation se con- 
tre-balancent aussi exactement que possible. 

Tel sera l'objet des soins particuliers des directeurs 
de cité , de canton , de département et du directeur 
général de Tétat. Au moyen d'^excellentes statistiques, 
indiquant d'^un côté la force productrice de chaque 
cité dans toutes les branches de Tindustrie , de Fautre, 
les besoins de la consommation , rien ne sera plus 
facile que de répartir entre les divers ateliers de chaque 
cité le travail à exécuter annuellement ; de telle sorte 
que 9 par les échanges entre les productions spéciales 
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des diverses localités , on fournisse partout aux besoins 
de la consomma tion • 

Les économies des particuliers pourraient être une 
seconde cause d^encombrement des produits. 



CHAPITRE Vin. 

BBS ÉCONOMIES OU ACCUMULATIONS. 



203. Si les familles économes plaçaient leurs épar- 
gnes à la banque, celle-ci rejetant dans la circulation les» 
sommes de monnaie économisées , il n^y aurait plus 
des encombrements de produits correspondant à des 
accumulations de numéraire. 

En effet , en même temps que des familles écono- 
miseraient , il pourrait y en avoir d'autres pares-- 
seuses ou dissipatrices qui emprunteraient les hémérées 
déposées à la banque , et la circulation de la monnaie 
et des marchandises serait rétablie. 

Les familles qui auraient prêté leurs économies 
deviendraient ainsi créancières des familles emprun- 
teuses. 

Mais ces créances manqueraient de garanties , car 
la propriété n^existe pas , et il serait à craindre que le 
débiteur paresseux et dissipateur lorsqu^il a empruaié, 
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ne fat tout aussi paresseux et dissipateur lorsquMl 
faudrait rendre. Enfin y, la mort éteindrait nécessai- 
rement la dette , car les enfants , ne succédant pas , ne 
pourraient être tenus des dettes paternelles. 

À la vérité, ils succéderont aux effets mobiliers, 
mais la valeur n^en saurait être considérable et ne 
pourrrait s^vir de gage qu^à de faibles économies. 

Le prêt ne produirait pas d^intérêt, parce qu^il 
manque la source même de ces intérêts, les profits du 
propriétaire . Ceci sera particulièrement expliqué au 
titre suivant. Ainsi, les économies seraient dépouillées 
du principal avantage qu^elles puissent offrir, celui 
de procurer des revenus. Elles se réduiraient alors à 
un surcroit de travail pendant une ou plusieurs années , 
lequel se compenserait par un repos équivalent à 
répoqué oà Ton consommerait ses économies, au 
lieu d^une semblable alternative au bout de laquelle 
on ne serait pas plus avancé qu^auparavant , et dans 
Tincertitude où Ton serait de pouvoir retrouver les 
sommes économisées, on aimera mieux sans doute ne 
sHmposer en aucqn temps des privations ou un travail 
plus prolmigé, et jouir chaque année, dans toute son 
étendue, du revenu que Fan gagne par iin travail 
modéré. 

Par tous ces motifs , on ne songera pas , en Deutopie , 
h faire des économies sur le revenu annuel. 

Cependant il faut penser à Favenir , au temps où 
l^âge rend le travail pénible et souvent impossible. Il 
faut dans la jeunesse et Tâge màr préparer à sa vieil- 
lesse du repos et de Taisance. 
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CHAPITRE IX. 

SOCIIÎTÉS DE PmÉVOYANCB ET D* ASSURANCE. 



^•»»m 



204. On vient de voir que les économies ne peuve/ir 
fournir les moyens d^accumiiler des richesses , £aiu(e àe 
gages suffisants sur lesquels on puisse asseoir et par les- 
quels on puisse garantir ces accumulations. D^vm^ultc 
côté, ces accumulations devraient être considérables*, U 
faudrait, pendant sa jeunesse et son âge mûr, s^imposer 
de pénibles privations ou une double tâche au travail i 
et sacrifier ainsi ses belles années à un avenir qui man- 
que à beaucoup d^hommes , car le petit nombre seul 
parvient à la vieillesse. 

Cependant il est d^ntérét public d'assurer à tous les 
membres de la société du repos et du bien-être sur la 
fin de leur carrière. Cela est d^intêret public, car tout 
le monde aura besoin de ce repos, de ce bien-être dans 
la dernière période de la vie ; tous sont , par consé- 
quent , intéressés à ce que Ton pourvoie à la satisfac- 
tion de ce double besoin. 

A cet effet, chaque cité formera une société de 
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prévoyance, dans Tobjet de distribuer des pensions 
de retraite à ceux de ses membres qui parviendront à 
un certain âge. 

205. Pensums de tetraiie. — On déciderait , par 
exemple, que, de cinquante à cinquante-quatre ans, on 
recevrait un cinquième de pension; de cinquante-cinq 
à cinquante-neuf) deux cinquièmes; de soixante à 
soixante-quatre > trois cinquièmes; de soixante-cinq à 
soixante-neuf, quatre cinquièmes; etqu^à partir de 
Tâge de soixante-dix ans , on aurait droit à la pension 
entière. 

Dans rétat deutopique, comme dansTétat utopique, 
le revenu annuel comprend tons les produits nécessaires 
à la complète satisfaction des besoins de tous, et 9 par 
conséquent , tout ce qu^il faut pour faire face à ces 
pensions de retraite. Il s^agit seulement de percevoir 
en monnaie les fonds à distribuer aux pensionnaires. 

Ce sera Fobjet d^une contribution publique. Voici 
comment elle serait établie. Outre la partie du loyer 
dont il a été parlé au n'' 1 98 , et qui a pour objet de 
faire face à Tentretien et aux réparations des phalans- 
tères, chaque famille paierait au trésorier de la cité 
sa part dans les profits que ces maisons d^habitation 
devraient produire à leurs propriétaires, sous le régime 
de la propriété privée ; profits dont nous portons le taux 
au quatre pour cent de la valeur capitale. Au titre 
suivant , nous verrons pour quel motif nous adoptons 
ce mode de contribution; nous verrons aussi plus tard 
que les profits du propriétaire dont il s^agit suffiront 
et au delà pour alimenter la caisse de prévoyance. 

Remarquons dès à présent que cette contribution 
est établie sur de justes bases. Le loyer sera plus ou 
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moins cher selon le personnel de chaque famille; car 
il faudra pour logeaient un nombre de pièces en rap- 
port avec celui des membres de la famille. 

Les loyers des bâtiments affectés à Tindustrie seroo^ 
payés par les cx>nsommateurs. Ainsi , on roit que cette 
contribution sera payée par tète ou par individu ayant 
un droit éventuel à une pension de retraite. 

De cette manière, avant de toucher une pension, 
chaque personne aura depuis longtemps employé une 
partie de son revenu individuel à fournir aux besoins 
des vieillards qui l'ont précédée. Ou , ce qui revient 
au même , tout pensionnaire aura subi des retenues 
annuelles dont les sommes réunies auront, diaprés le 
calcul des probabilités , composé le fonds de retraite 
dont il jouira à son tour. I 

206. Caisse de secours. — Il est paiement d'interô 
public que des secours soient distribués aux membres 
de la société frappés par des maladies ou des accîàetvVs. 
Le travail seul procurant le moyen de fournir aux 
besoins des hommes , il est juste que celui qui est 
dans Pimpossibilité de travailler , soit mis par la société 
en mesure de pourvoir à ses besoins, dans toute leur 
étendue. 

Aujourd'hui, il existe des établissements de charité 
qui distribuent des secours insuffisants à un petit nom- 
bre de malheureux. La loi sociale mieux comprise, 
supprimera les aumônes et remplacera la charité par 
le droit de chaque homme h sa part intégrale de bien- 
être (43-136). 

La loi de Tintérèt bien entendu s'oppose, en effet, 
à ce que telles familles éprouvent des privations , parce 
que le malheur les a visitées, tandis que d'autres, plus 
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Ëivorisées de la nature , jouissent d^une aisance com- 
plète. Actuellement, on laisse les familles en butte aux 
coups dVne fatalité aveugle. Chacune d^^elle n'a rien 
à attendre que d'elle^màBC ; chacuqe d^elle est aban- 
donnée à ses propres ressources, saufles faibles secours 
d^une charité incomplète et humiliante : Tassociation 
n^existe pas pour les familles sur le point le plus 
important, la jouissance des biens de ce monde. Sur 
ce point , la barbarie règne au sein d^une civilisation 
incomplète. 

De même quHl y aura une caisse de retraite^ il y 
aura donc aussi une caisse de secours. 

Sectloii 9. — Smeiéeém «f*«i0«Mr«iftee. 

207. Une société générale d^assurance contre la 
grêle, rineendie, les épizooties, les inondations, les 
tremblements de terre , et , en général, contre tous les 
fléaux qui peuvent frapper Findustrie ^ s^établira de 
même sur toute la surface d^un état. 

Les trésoriers de cité payeront la prime pour les bâ- 
timents et les grosses machines ; les secrétaires des 
établissements particuliers, pour le bétail, pour les 
récoltes , les matières premières et les produits emma- 
gasinés. Ces primes feront partie des frs^is de produc- 
tion et des loyers des phalanstères ; car tout le monde 
est intéressé à la conservation des instruments de tra- 
vail qui soni la propriété commune , et à ce que les di- 
recteurs des établissements malheureux soient mis €;n 
état de remplacer la portion de richesse, capitale ou 
annuelle, dévorée par ces fléaux. 

Remarquons que les primes d^assurance seront dé- 
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terminées par le chiffre exact que donneront les calculs 
de probabilité ; il ne s^agit pas de spéculations parti- 
culières faites en vue de bénéfices ; mais d^une associa- 
tion générale , r^e par les directeurs des cités, des 
cantons , des départements , et par le directeur général 
de l'état. 

208. Au titre précédent, nous n^avons pas parlé de 
semblables institutions, parce qu^elles y étaient com- 
plètement inutiles. En Utopie, la cité forme une hr 
mille; le canton, le département, Tétat, forment des 
familles de plus en plus étendues. Or, dans une famille, 
on ne s^enquiert pas si tel individu , infirme ou ma- 
lade, a besoin de secours , et s^il doit être exempté du 
travail. Celui qui souffre ou ne peut travailler se 
repose et ne demande permission à personne. Uhomme 
qui commence à sentir le poids des années , prend an 
peu de repos; et, à mesure que le fardeau des ans de- 
vient plus lourd, il restreint dans la même propotlVotv 
la durée de son travail , et arrive ainsi au repos absolu 
qu^exige un âge avancé. 

Les infirmes, les malades , les vieillards, nVaicnt 
nul souci, nulle inquiétude, au sujet de la satisfaction 
de leurs besoins ; la communauté des biens , la vie 
familiale suffisaient à y pourvoir ; ils puisaient , comme 
tout le monde , au réservoir commun des richesses. 
Les diverses fractions du territoire se considéraient 
comme solidaires des biens et des maux de Thumanité. 
Une épidémie se déclarait-elle en un lieu ? On y por- 
tait sur-le-champ tous les secours nécessaires. Un 
incendie avait-il détruit un phalanstère ? Aussitôt 
accourait la milice industrielle. La monnaie n^existait 
pas , il lï^y avait ni salaire , ni solde ; on travaillait , 
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sans s^occupcr de la rétribution; il n^en existait qu^une 
seule 9 la communauté des biens. 

Mais , dans Pëtat deu topique , il ne peut plus en être 
ainsi ; Tindividualitë de la famille naturelle a surgi au 
milieu de la grande famille sociale. Chaque famille 
particulière n^a d^autre part dans les produits que celle 
à laquelle ses salaires lui donnent droit. Puisque le 
travail et la distribution de ses produits ne peuvent 
plus marcher , sans que la monnaie exécute des mar- 
ches et des contre-marches parallèles , il a fallu , de 
toute nécessité, une organisation particulière. Cepen- 
dant f h part cette différence , la situation matérielle de 
la société est la même dans les deux états utopiques , 
et Ton n^exécute pas dans le premier plus de travaux 
que dans le second. Ici , comme \h , ces travaux pro^ 
curent h toutes les familles, et en quantité suflSsante , 
les produits destinés à rendre la vie douce et commode; 
seulement , en Deutopie , on est obligé de tenir compte 
de la valeur pécuniaire de ces travaux , de la quantité 
que chacun en retient pour soi , et de celle qui doit être 
mise en cotnmun ; car les sociétés de prévoyance et 
d^assurances conservent la communauté des biens , en 
ce qui regarde les. moyens dVchapper aux misères et 
aux fléaux auxquels Thumanité est sujette. 
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CHAPITRE X. 

CREATION DR HOUVRAUX GAnTAUX. 



209. Juaqu^à présent, nous ne nous sommes occu- 
pés que du travail relatif à la production du revenu 
annuel. 

Mais I si une société se bornait à ce travail , elle de- 
meurerait stationnaire , elle ne progresserait pas dans 
la voie de la richesse. Il est un autre oindre de travail 
destiné à augmenter sans cesse la fortune piiVA\(\ue ^ 
soit par un accroissement dans la production des choses 
utiles , soit par une diminution dans la durée du tra- 
vail journalier ; c^est par la création de nouveaux instru- 
ments ou capitaux , qu^on peut obtenir ce double ré- 
sultat. 

I. Défricher une terre inculte, dessécher un marais, 
déblayer un terrain couvert de rochers en décomposi- 
tion , resserrer le lit d^un fleuve j disputer à la mer ses 
dunes, au désert, ses sables mouvants; tels sont les 
plus riches capitaux que Vhomme puisse créer. 

U. Construire un nouveau pont, tracer une nouvelle 
route , creuser un nouveau canal , établir un nouveau 
chemin de fer, c'est augmenter les moyens de faire cir- 
culer la richesse dans toutes les parties d'un territoire, 
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et, en même temps, d^abrég^ les travaux plus longs 
ou plus pénibles qu^exigeaient des moyens de circula- 
tion insuffisants ; c^esi créer de la richesse que de gagner 
du temps et de I9 faire parvenir lit)ù auparavant elle 
était inconnue. 

m. Elever une manufacture nouvelle qui manqnait 
à la production , soit parce qu^elle va créer des objets 
utiles dont on était privé , soit parce que les produits 
des établissements similaires restaient au-dessous des 
besoins de la consommation ; augmenter le nombre 
des machines grosses ou petites déjà en usage , mais 
au^si insuffisantes , c^est encore créer de la richesse. 

IV. Enfin, appliquer une invention nouvdlcy par la 
création de machines jusqu^alors inconnues, ou par 
rintroduction de procédés nouveaux dans les arts , ce 
qui oblige à faire de considérables modifications dans 
les atdliers andiens et à en créer de nouveaux ; telle est 
la source de richesses la plus féconde ; car ces inven- 
tions donnent le moyen de se créer de no«ivelles jouis- 
sances ou d^abréger de beaucoup le travail de Fhomme, 
tout en lui dcmnant une plus grande puissance de pro^ 
duction (401). 

Ces travaux de création peuvent ^re ou ordinaires 
ou extraordinaires. Us sont ordinaires dans un pays 
arrivé au plus haut point de prospérité , et où Ton 
n^a besoin de créer de nouveaux capitaux qu^à de 
longs intervalles; 4>u bien lorsqu^on y projette des 
travaux considérables qui a^ont rien d'urgent , et dont 
Tei^cution a été divisée en pltusi.eurs années , pour ne 
pas accroître 9 ti\uie manière trop considérable, la 
masse rdes travaux annuels. C^esl aina qu^l s^établit 
un cours ordinaire de travaux créateurs ou simplement 
d^amâioration. 
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Ces travaux sont extraordinaires dans un pays aN 
riéré, qui a beaucoup h faire pour arriver à Tétat de 
richesse auquel il lui est permis d^atteindre; ou bieo, 
dans un état qui est à Tapogée de la richesse , lors- 
qu'une invention nouvelle exige de grandes masses de 
travaux pour placer l'industrie à la hauteur que lui 
assignent de nouvelles découvertes. 

210. Travaux ordinaires de création. — Le but de 
Tindustrie sociale n'étant pas seulement de produire 
le revenu annuel, mais de l'augmenter , s'il n'est pas 
suffisant j ou si cette augmentation doit accroître le 
bien-être général ; et ce but étant par-dessus tout d'abré- 
ger le travail journalier par un accroissement de la 
fortune permanente de la cité , la somme des travaux 
h exécuter annuellement sera calculée, non-seulement 
sur le nombre des journées nécessaires à la production 
du revenu annuel , mais encore sur celles qu^eiigen 
l'accroissement de la masse des capitaux. Les \io\s 
cents journées de travail par individu suffiront à cette 
double tâche. Alors, au moyen d'une contribution, on 
fait face à ces travaux ordinaires de création. Suppo- 
sons qu'elle soit de 3 hém . par travailleur , et comptons- 
en mille par cité , c'est 3,000 hém. par an de destinées 
à l'accroissement de la richesse publique. Cette somme 
permettra d'employer , toute l'année , dix travailleurs 
à cet objet, et de ne détourner nullement les autres de 
la production du revenu annuel. Et , comme ces 3,000 
hém. proviennent de salaires gagnés à cette production^ 
elles représenteront la part de produits revenant aux 
dix travailleurs employés à la création des capitaux. 

21 1 . Travaux extraordinaires de création. — S'agil- 
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' il de travaux extraordinaires de création ? On allonge 
la journée de travail d^une ou de deux heures. C^est un 
sacrifice demandé à tous , pour arriver , en peu de 
temps , à un état de choses plus heureux , ou à une di- 
minution dans la journée ordinaire de travail. La jour- 
née est de six heures; si on Pallonge d^une heure , les 
mille travailleurs de la cité produiront cinquante jour- 
nées d^excédant sur le travail ordinaire. On peut alors 
enlever à la production du revenu annuel cent soixante- 
six travailleurs, sans que ce revenu éprouve la moindre 
diminution , et ces travailleurs peuvent être employés 
à la création des capitaux. l?impôt capital est , cette 
année, de 50 hém. par travailleur, et Ton paye les hom- 
mes occupés aux travaux extraordinaires de création 
comme il a été dit pour les travaux ordinaires. Mais , 
le pris^ de la journée étant de 1 hém. 16, ce surcroît 
d^impôt n^enlève rien à Taisance ordinaire ; les produits 
de consommation conservent leur valeur. 

Au moyen des banques , Fimpôt capital ordinaire 
pourra servir, dans certaines localités, à des travaux 
extraordinaires de création de capitaux, sans qu^il soit 
besoin d^augmenter nulle part le nombre d^heures de 
la journée de travail ; car on n^aura pas toujours, dans 
chaque cité, à faire exécuter des travaux de création 
4e manière à épuiser le produit de Fimpôt capital. 
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CHAPITRE XI. 



DROIT AU TRAVAIL. 



212. Le travail est Tunique source des richesses , et 
seul , il donne droit aux produits qui en proviennent. 

Tout membre d^une société a droit à sa part de 
richesses ; mais ce droit est évidemment corélatif à 
son travail: s^il remplit sa tâche entière , il aura sa 
part entière de richesses ; si son travail est moindre, il 
aura nécessairement une moindre rétribution, une 
plus faible part dans les produits ; enfin , s^ii ne fait 
aucun travail; il n^existera pas, dans le revenu annuel, 
des produits quHl ait créés et auxquels il ait droit : 
d^ailleurs, sans travail, point de salaire, point d^hé- 
mérées , c^est-à-dire nul moyen de se procurer les 
choses nécessaires à la satisfaction de ses besoins. 

Il y a trois cas de non travail : 

1 "* Un homme ne travaille pas parce que les forces lui 
manquent , par suite de maladie , d^nfirmités ou de 
vieillesse; 

2** Parce que, bien que pouvant travailler, il ne le 
veut pas ; 

3** Parce qu^avec la jouissance entière de toutes ses 
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facultés et de tous ses membres , il ne trouve pas de tra- 
vail. 

A Farticle Sociétéê de prévoyance^ nous avons dit 
comment on pourvoit à la distribution des secours que 
les membres d'une société se doivent réciproquement 
dans le malheur. Ces secours ne sont plus une au- 
mône ordinairement insuflSsante, mais le droit d'un 
membre d'une société d^assUrance mutuelle à une dis- 
tribution intégrale des choses qu'il ne peut gagner par 
son travail. Voilà pour le premier cas. 

Pour le second, il y a faute de la part de celui qui 
n'a pas voulu travailler : les privations qu'il éprouvera 
seront une juste punition de sa paresse. Il ne mourra 
pas de faim cependant , car la production alimentaire 
est calculée sur la population entière, et en général , le 
revenu annuel est toujours largement évalué lors de la 
répartition du travail (202); car il vaut mieux aller au 
delà que de rester en-deçà de la limite des besoins. 
La société, sur son superflu, pourra faire au paresseux 
une aumône humiliante, et lui donner ainsi les moyens 
d'assouvir ses besoins les plus pressants. Dans l'état 
deutopique , on aura rarement , pour ne pas dire 
jamais , à faire de ces dégradantes distributions. 

Quant au troisième cas , n'est-il pas évident que la 
société, révisant du travail à celui qui en demande, lui 
refuserait en même temps sa part dans la richesse so- 
ciale; bien plus, ne lui permettrait pas même delà 
créer? C'est un homme à qui la société interdirait, je 
ne dirai pas Teau et le feu , mais tous les éléments, un 
homme qu'elle condamnerait à mourir. Ce serait la 
plus cruelle injustice; elle toucherait en outre à l'ab- 
surde, car elle sérail sans motifs. 

Le droit de vivre est évidemment le droit de tout 
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individu ; or, comme le travail seul donne les moyens 
de vivre, tout travailleur qui offre ses bras a un droit 
positif à ce que la société les emploie; c'est donc avec 
raison que lesphalanstériens rappellent le droit au tra- 
vail (a). C^est de tous le plus sacré et le plus incontes- 
table, et cependant aujourd'hui il est méconnu. Faut- 
il s^en étonner ? Non ; pas plus qu'on ne s^étonne de ce 
qu^à la guerre , le droit de vie s^e&ce devant le droit 
du sabre. Or, dans nos sociétés actuelles, les diverses 
branches dMndustrie , les intérêts privés sont entre eui 
dans un état permanent de guerre. Un travailleur 
frappe à une porte , à dix , à cent : Nous n^avons pas 
besoin de vous, lui répond-on, nous avons notre 
monde. Certes, on ne peut pas obliger un entrepreneur 
dMndustrie à employer plus de bras quMl ne lui en faut; 
mais la société devrait avoir des institutions pour 
donner du travail aux hommes inoccupés; les moyens 
ne lui manqueraient pas. Elle a des gendarmes er (/e? 
supplices pour l'homme qui ôte la vie à sou seiûblabVe*, 
elle n^a rien pour empêcher les lentes tortures de la 
misère , d^ôter la vie chaque année à un grand nombre 
de ses membres (85) (i). 

213. Nous avons vu , n** 1 25 , que le dfwi it occupa- 



(d) Ndtre méthode noua eonduisait néeessairemenlt à ïa reconnais- 
sance de ce droit. Cependant , Técole fouriériste ayant traité ce sujet 
avec une grande supériorité de vue et de talent , nous avons puisé 
dans ses écrits les moyens de mieux arrêter et de mieux formuler nos 
propres idées. Cette remarque s'applique également à quelques-nn^ 
des autres parties de cet ouvrage où nous nous rencontrons sur le 
même chemin que l'école fouriériste. 

(b) Sauf, cependant, quelques institutions de charité et quelqofs 
ateliers de travaux publics , les uns et les autres insiOUsants. 
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tiûn , en d^autres termes, le droit éttisufruii sur laterre^ 
est un droit naturel et imprescriptible qui appartient à 
tout membre de la famille humaine. La civilisation ne 
peut abolir ce droit , elle ne peut que le transformer. 
Ainsi , comme toute civilisation serait impossible si , à 
mesure de Taugmentation de population , il fallait 
attribuer à chaque nouveau venu une part %ale dans 
le domaine commun , s^il fallait sans cesse refaire le 
partage des terres dans chaque nation , il faut bien que 
ce droit primitif se transforme. Dans notre état deuto- 
pique , tous les capitaux étant propriété sociale , il ne 
peut être question de les partager ; les nouveaux venus 
sont copropriétaires au même titre que tous les autres. 
Alors, le droit d^occupa|ion ou d^usufruit se trans- 
forme dans le droit au travail. Chaque individu « au 
moyen de ce droit , a Tusage de sa part de capitaux , 
a tout autant de matière qu^il lui en faut pour créer 
sa part de richesses. Or , remarquons cet effet de 
la civilisation de transformer un droit naturel en 
lui donnant aussitôt plus d^étendue. Uhomme à qui 
on assignerait sa part d^arbres et de terre, aurait à 
exécuter d^immenses travaux avant de pouvoir en tirer 
les choses nécessaires à la satisfaction de ses besoins : 
tandis qu'ayant Fusage de sa part d'instruments de 
travail , il peut sur-le-champ créer les choses dont il 
a besoin. L^homme, en face de là nature brute, est 
nu et misérable; au sein de la civilisation, il naît 
riche, car celle-ci Fentoure de toute la puissance 
qu^elle a conquise sur là nature. 

21 4. Dans notre état deutopique , si , par quelque 
erreur dans la répartition du travail , des citoyens 
restaient sans occupation , on leur en trouverait dans 
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les travaux d^uUlitë générale, dùt-on dépasser les tra- 
vaux prévus au budget; il j aurait moins à faire ranoée 
suivante , et il y aurait compensation. 

Si les hommes qui n^auraient pas trouvé de pbce 
dans les divers établissements industriels, étaient en 
trop grand nombre , cela prouverait que la durée dn 
travail journalier dépasse les besoins de la production ; 
il suffirait , pour remettre les choses dans Tétat normal , 
de diminuer la longueur de la journée de travail, ou 
dMnstituer de nouvelles fêtes , d^augmenter le nombre 
des jours de repos. 



CHAPITRE Xn. 



DU COMMERCE. 



215. Ce que nous avons dit du commerce en Utopie) 
s'applique parfaitement à Tétat deu topique : il y sera 
également une affaire d^administration publique. 

Mais un élément nouveau vient s^ajouter aux opéra- 
tions commerciales : la valeur des produits. 

Nous avons établi au chap. 5 comment se détermina 
cette valeur de production. Le commerce prend les 
marchandises aux prix ainsi fixés. 

216. Prix moyen. — Il arrivera souvent que des 
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produits de même natore , auront des prix différents , 
parce que la production ne sera pas placée partout 
dans les mêmes conditions ; parce que, dans certaines 
localités, des circonstances plus favorables permet- 
tront de produire avec moins de travail , et, par consé- 
quent , à un prix plus bas que dans d^autres localités 
moins favorisées par la nature. 

Evidemment , il n^est pas juste que celles-ci soient 
constituées en perte; ce qui arriverait, si le prix le 
plus bas devait servir de règle. Il n^est pas juste non 
plus que les localités les plus favorisées s^enricbis- 
sent au détriment des autres; ce qui aurait lieu, si 
le prix le plus haut devait être le prix régulateur. 
Mais il est de toute équité que le consommateur paye 
exactement les frais de production , etqu^aucune loca- 
lité ne profite de ses avantages ou ne souffre de ses 
désavantages naturels « 

Seulement, Fadministration devra veillera ce qu^on 
ne demande certains produits qu^aux localités où ils 
peuvent être fournis au meilleur marché. G^est une 
règle générale dont il ne sera permis de s^écarter que 
dans le cas où la production ne pourrait être su£Ssanté 
dans les localités où elle serait moins chère ; force sera 
de recourir alors à celles où Ton ne peut produire 
qu'à un prix élevé. On devrait encore s^écarter de 
la règle générale, dans le cas où certains travaux, 
bien que plus chers , sont indispensables pour occu- 
per les populations que l'intérêt de Pagriculture a 
forcé de disséminer sur le sol. Dans ces deux cas 
exceptionnels , il est juste que le consommateur 
paye plus cher des produits qu^il n^aurait pu avoir à 
meilleur marché, que sous peine d^être privé d^une 
partie de ces produits dans le premier cas , et de man- 
« 5 
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quer de produits agricoles , ou de les payer plus cher 
dans le second. 

Donnons un exemple. La société a besoin de tout le 
blé qui peut croître dans retendue de son territoire, 
aussi bien sur les plus mauvaises terres que sur les 
meilleures. Sur celles-ci , un hectare peut rapporter 
vingt hectolitres de blé ; sur les plus mauvaises, sea- 
lement quatre à cinq hectolitres } si Thectolitre coûte 
4 hém. sur les bonnes terres, sur les mauvaises, il 
coûtera 14 hém. environ. 

Le commerce donnera ces divers prix aux prodoc^ 
teurs ; ensuite il fixera le prix uniforme de Thectolitre 
sur k prix moyen résultant de la division de la somme 
totale d^achat , par le nombre de mesures. On devra 
ajouter à ce prix tous les frais de Tindustrie commer- 
ciale chargée d^opérer la distribution des richesses, 
comme les deux autres branches de Findustrie ont é(e 
chaînées de leur production. Ces frais seront l'ies 
frais d'entretien du capital engagé dans rétabUs^emenl 
commercial; 2"* les faux frais; 3** les traitemenlsde 
tous les employés et les journées de tous les travail- 
leurs; plus, les frais semblables des bazars dont il va 
être parlé tout-à-rheure. 

217. Organisation commerciale. — Les directeurs 
de chaque cité adressent au chef-lieu du canton Félat 
des produits de toute nature destinés à rechange; les 
directeurs de canton forment , sur ces données , une 
statistique commerciale quHls envoient au directeur du 
département. Là se dresse la statistique départemen- 
tale, qui est transmise au directeur de Tétat. A ce point 
de la hiérarchie territoriale, se fait une répartition par 
grandes masses entre les départements; au départe- 
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ment , une sous-répartition cantonale ; enfin , au chef- 
lieu de canton y se fait la dernière répartition entre les 
diverses cités. 

Au chef-lieu de canton , est Punique établissement 
commercial pour toutes les cités qui en dépendent. Le 
matériel de cet établissement se composera de tout ce 
qui est nécessaire pour établir la circulation des pro- 
duits de toute nature ; toutefois, en mettant à profit les 
moyens de transport que peuvent fournir les cités, ce 
qui dispensera rétablissement commercial d^un maté- 
riel trop considérable. Aux époques convenables , le 
directeur de rétablissement commercial correspond 
avec tous les garde-magasins des divers établisse- 
ments de production , afin que tout soit prêt au jour 
indiqué , et alors, les échanges se font avec rapidité et 
ensemble dans toute retendue du canton , et du canton 
au chef-lieu de département , et vice versa. 

On comprend que les opérations commerciales ainsi 
exécutées sur une grande échelle , seront infiniment 
moins coûteuses que lorsqu'elles sont abandonnées 
aux spéculations individuelles. Si Ton calcule le nom- 
bre de journées employées et souvent perdues à trans- 
porter des marchandises dans les foires et les marchés, 
et à les rapporter au point de départ, faute d'acheteurs ; 
si Ton tient compte de cette multitude de petits éta- 
blissements remplacés par un seul dont le personnel 
sera nécessairement moins considérable ; si , enfin , on 
compare la direction unique et certaine imprimée au 
commerce organisé, à ces directions multiples, con- 
tradictoires, incertaines, du commerce morcelé et 
sans hiérarchie, on comprendra toutes les économies 
de teu^ps et de frais du commerce tel que nous venons 
de Tesquisser , et toute sa supériorité sur le commerce 
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actuel. Les divers directeurs font office de négocianls 
sur toute retendue du territoire; ils agissent avec noc 
parfaite certitude , tandis que, de nos jours j le talent 
principal du commerçant , est de deviner en quelque 
sorte les besoins des pays qui sont le théâtre de ses 
opérations. Le commerce organisé est donc supérieur 
au commerce actuel , de toute la supériorité de la cer- 
titude elle-même sur un art conjectural. 

218. Bazars. — Les produits arrivés dans la cité 
se distribuent directement entre les établissements 
industrieb, pour leurs matières premières i faux fruh^ 
outils et machines; et entre les phalaosCéres , pour 
leurs approvisionnements. Ce qui est àPusage des pa^ 
ticuliers est déposé dans un bazar i où les consomma- 
teurs viendront puiser selon leurs besoins. Ainsi, se 
trouvent supprimés ces mille établissements de rerefi- 
deursen détail qui peuplent nos villes d^une multitude 
de gens inutiles, et dont le talent se réduit scmentà 
tromper Tacheteur sur la qualité , la quantité etlepm 
des marchandises. Un seul établissement donnera les 
moyens d^économiser beaucoup en personnel et en 
matériel. 

Au milieu d^un peuple de travailleurs, il n^y aura 
pas une multitude d^hommes et de femmes perdant 
toute la journée à attendre de rares acheteurs. Le bazar, 
fermé aux heures du travail de production , s^ouvrira 
chaque jour, dans Faprès-midi , pendant un nombre 
d^heures déterminé. 

G^est un vaste bâtiment établi au centre de la cite. 
Chaque espèce de produits occupe un de ses compar- 
timents, disposés de la manière la plus convenable 
pour recevoir le dépôt des richesses industrielles, et 
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pour les étaler à tous les regards. Un large et élégant 
portique règne autour des salles d^esposition. Au mo- 
ment de Fouverture du bazar , la foule vient remplir 
le portique : c^est le rendez-vous des acheteurs ; c^est , 
pour beaucoup d^autres , un but de promenade. Des 
étiquettes ou des écritaux annoncent le prix des diverses 
marchandises. Plus de discussion entre le vendeur et 
Facheteur , plus de temps perdu en inutiles paroles , 
plus de ces luttes de finesse entre les deux parties j 
plus de ruses , plus de tromperies ^ plus de toutes ces 
mauvaises choses que résume le mot marchander, et 
qui sont aujourd'hui de Fessence du commerce. Et, 
en effet , puisque la demande et Foffre , comme le dit 
Say, sont les éléments constitutifs de la valeur des 
choses, il faut, à chaque vente, un long débat pour 
fixer cette valeur inconstante. 

Nous nous occuperons du commerce extérieur au 
titre suivant. 



CHAPITRE Xin. 

DES CONTRIBUTIONS. 



21 9. Objet des contributions publiques. — C^est par 
les contributions publiques que doivent être payés les 
travaux qui s'exécutent dans Fintérêt général de la so- 
ciété , tels sont : ^ 
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i"" Ceux d^entretien des routes, des canaux , des 
digues contre les rivières , des ponts , des chemins de 
fer , des édifices et monuments publics : cet entretîeo 
comprend les réparations et reconstructions à neuf qm 
maintiennent, mais n^augmentent point la richesse 
publique (a) ; 

2'' Ceux de création ordinaire et extraordinaire des 
capitaux de toutes sortes , qui , en Deutopie, sont pro- 
priété commune \ 

3"* Les travaux des directeurs et des secrétaires gé- 
néraux, des banquiers de la cité, et ceux des divers 
fonctionnaires de canton , de département et d'état , y 
compris les professeurs de premier et de deuxième 
degré, les membres des académies, etc. Cette charge 
sera légère , soit à cause du petit nombre de ces fonc- 
tionnaires, soit parce que leur traitement ne peut, en 
aucun cas, et quel que soit leur degré dans la hiérar- 
chie , excéder le revenu moyen dont il va éive parlé au 
chapitre suivant. 

A"* Gomme > dans Tétat deutopique, Témulation a 
besoin d^étre excitée par des récompenses publiques, 
il faut encore recourir aux contributions pour payer les 
gratifications et les pensions attribuées à ceux qui au- 
ront bien mérité du pays. 

Ce sont là des travaux d^un ordre supérieur , et qui 
intéressent la société entière. 

Les sommes nécessaires à ces travaux de création t 
dVntretien et d'administration , seront fixées par le 
budget de Tétat , du département, du canton ou de la 



(a) Nous avons vu (190-199) comment seront faits les fonds d^entre- 
tien des phalanstères , bâtiments ruraux et autres , et des grosses 
machines» 
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cité, selon quUls iatéresseront la totalité ou une frac- 
tion de rétat. 

220. Répariiitan. — Gomment seront levées ces 
contributions publiques ? 

Evidemment , elles ne peuvent pas Fétre sur le capi- 
tal de la cité; car ce serait en miner peu à peu la for- 
tune permanente, ce serait une cause incessante de 
décadence sociale. 

D^un autre côté , les travaux à rétribuer par les con- 
tributions, doivent être payés avec des produits de 
consommation , produits indispensables à la satisfac- 
tion des besoins des travailleurs employés par la 
société dans Tintérét général : ils ne pourraient pas 
consommer des instruments de travail, des capitaux. 

Or, comme le revenu annuel comprend seul les 
choses que Thomme peut approprier à ses besoins , 
c^est donc nécessairement sur le revenu annuel que 
doivent être levées les contributions. Enfin , comme ce 
revenu général se répartit entre toutes les familles qui 
Font créé , c^est sur le revenu des familles qu^en défini- 
tive doit porter Vimpôt. 

Si les familles étaient composées d^un nombre ^al 
de membres ; si les années , la force, Taptitude , Facti- 
vité, le talent, se trouvaient répartis d^une manière 
égale parmi les membres des diverses familles, leurs 
revenus seraient égaux , et, par conséquent, chacune 
déciles devrait payer une cote égale de contributions. 
Comme il n^en est pas ainsi , il est évident que les 
cotes doivent être réparties inégalement, selon les iné^ 
galités qui existent de famille à famille, dUndividu à 
individu. Ici le problème se complique ; cherchons, à 
le simplifier. 
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Les contributions publiques sont une partie do 
revenu annuel. Si la société, sans s^occuper des per- 
sonnes entre les mains desquelles ce revenu doit 8'*ëpa^ 
piller, prenait directement sa part du revenu génénl^ 
le problème serait réduit à sa plus simple expression. La 
société, au lieu d^avoir en face d^elle, pour la levée de 
Fimpôt, une multitude de familles toutes dissembla- 
bles, toutes inhales 9 se trouverait en présence de 
quinze à vingt ateliers par cité. Les ateliers sont au- 
tant de sources d^où s^échappe le revenu annuel. Ces 
sources sont comptées , et Ton connaît le volume de 
richesses qui en découle annuellement. Mais la socié.é 
ne peut prendre ce revenu en nature; on connaît assez 
les mille inconvénients attachés à ce mode de percep- 
tion. 

Voici comment elle percevrait sa part du rereou 
annuel. Je suppose que le total des contributions po- 
bliques doive sVlever au dixième du revenu général ; 
chaque établissement industriel , au moment oiiiV^i^e 
la valeur de ses produits, ajouterait aux frais d'entre- 
tien , aux faux frais , aux prix des journées , une somme 
égale au neuvième de la somme totale de ces frais de 
production. Chaque produit se trouverait alors plus 
cher d^un dixième , et l'impôt serait ainsi suf^rté par 
les consommateurs (a). 

L^équitéd^une semblable répartition de Fimpôt àdi 
frapper tous les yeux. 

En eflEet, si trois familles consomment dans Tannée, 
la première, pour 1 ,000 hém. ; la seconde, pour 750, 
et la troidème , pour 600 , elles auront payé 100 , 75 



(a) La lecture d'un écrit saint-simonien nous a donné ridée de ce 
mode de contribution. 
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el 60 hëm. dUmp6l , c^est-à-dire des cotes proporiion- 
nelles à ces revenus. Gela devait être; car chacun doit 
contribuer aux charges publiques en proportion des 
avantages qu^îl retire de Pëtat de société. Or , ces avan^ 
tages se résument tous dans sa part de bien-être , et , 
par conséquent , dans sa part des richesses qui assurent 
ce bien-éire. 

Sous un autre point de vue, les contribuables peu- 
vent être considérés comme des associés dont les mises 
de fonds {Pimpôi) doivent être proportionnelles aux 
bénéfices {le revenu achiel) quHls touchent dans Passo^ 
dation. 

Mais, objectera-t-on , peu t-étre, la famille qui dé- 
pense 600 hém. par année, tout comme celle qui en 
dépense 750 ou i ,000 , a une égale part dans la pro- 
tection de la société qui assure sa liberté , sa tranquil- 
lité, Texercice de tous ses droits d'homme et de citoyen; 
elle a une part égale dans la distribution des richesses 
intellectuelles ; les académies sont également ouvertes 
à toutes les familles, pour qu'elles y puisent les richesses 
scientifiques et artistiques, et alors elles devraient, 
quels que soient leurs revenus , supporter une ^ale 
part de Timpôt , du moins en ce qui concerne le trai- 
tement des fonctionnaires publics et des membres des 
académies. 

Je pourrais répondre : ces droits de Thomme et du 
citoyen , ces jouissances de Tàme et de Fesprit , ont, en 
définitive , une importance proportionnelle au bien-être 
matériel des individus. Ainsi, pour le pauvre , ces 
droits, ces richesses intellectuelles, ont moins de valeur 
que pour le riche ; celui qui éprouve des privations , 
estime son existence et tout ce qui s^y rattache, bien 
moins que ne le fait Fhomme riche ou opulent; mais 
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j^aime mieux dire que la protection de la société es 
un droit naturel qui , de même que les trésors da 
sciences et des beaux-arts, ne sMvalue pas par des 
chiffres , ne se vend pas : tout cela est dû ëgalemeot^ 
et au même titre , à tous les hommes. 

Ce mode de contribution, outre Téquité incontes- 
table de son principe, est encore le seul dont Tappii- 
cation puisse être faite avec une exactitude rigoureuse. 
Dans tout autre mode, où il s^agit également d'appli- 
quer le principe, que les contributions doivent être 
prélevées sur le revenu des familles, et proportionnel- 
lement à ce revenu , on est obligé d^en faire révtduaim^ 
or , il est à peu près impossible de déterminer exact^ 
ment le revenu des familles ; on est forcé de Vétablir 
sur des conjectures ou sur des règles générales , imi 
Tapplication aux cas particuliers est toujours plus oa 
moins inexacte. Ici , rien de semblable ne peut art^ir 
lieu : chacun supportera sa part des charges pabliqacs 
en proportion exacte de son revenu. 

Mais, objectera-t-on encore, c^est en proportion àe 
sa dépense, et non de son revenu, qu^il fallait dire; car 
une famille dont les salaires s^élèveront à 1 ,000 hém., 
pourra bien n^en dépenser que 600 et moins encore. 
Cette objection serait fondée, si le revenu était la quan- 
tité de monnaie reçue dans Tannée ; or, ce n^est pas 
cette monnaie que Ton applique à la satisfaction de ses 
besoins*, mais bien les produits réels conti^e lesquels 
on réchange : là est le seul vrai revenu. Au reste , i 
moins que la famille économe ait travaillé uniquement 
pour se procurer une monnaie vaine et inutile, elle 
dépensera plus tard ses économies, et alors elle acquit- 
tera une part plus forte dHmpôls. 

Autre objection. Par ce moyen, on favorisera ks 



ÉTAT SOCIAL DEUTOPIQUE. 75 

accamulations , et , par suite , les inégalités de fortune. 
Cette objection ne saurait avoir de portée dans Tétat 
deutopique (203); nous y répondrons au titre suivant. 

221 . Ce système de contribution oflfre de bien pré- 
cieux avantages. Ainsi qu^on vient de le voir, Tassiette, 
la répartition entre les familles, s^en fait d^elle-mème 
par Pacte de la consommation , et elle se fait très-exac- 
tement , dans le^ plus justes proportions. 

Il n'y aurait qu'une seule espèce d'impôts , au lieu 
de ces impôts si nombreux et de nature si variée , par 
lesquels le génie de la fiscalité enveloppe aujourd'hui 
les citoyens, tout en s'efforçant de cacher en partie son 
action envahissante. 

La perception de cet impôt unique serait , en outre, 
des plus faciles; les chefe d'établissement, seuls con- 
tribuables directs, le verseraient dans les caisses du 
trésorier de la cité, qui ferait office de percepteur. Ce 
trésorier ne garderait dans sa caisse que le montant de 
l'impôt communal , il verserait le surplus dans les 
caisses du trésorier de canton, en ce cas, receveur par- 
ticulier. Celui-ci garderait en ses mains l'impôt canto- 
nal, et verserait l'excédant entre les mains du trésorier 
du département, qui ferait office de receveur général. 
Ici , se ferait une dernière division de l'impôt , et un 
dernier versement au trésor de l'état. 

Remarquons encore que cet impôt unique aurait 
tous les avantages des contributions indirectes et aucun 
de leurs inconvénients ; il serait supporté chaque jour 
par petites parcelles , et serait acquitté , pour ainsi 
dire, sans que le contribuable consommateur s'en 
aperçût. Quant aux producteurs chargés de payer direc- 
tement, ils le feront , sans éprouver la moindre gêne > 
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en livrant au trésorier des sommes eu dehors de leurs 
revenus, lesquelles ils acquitteront plus particulière- 
ment lorsque le commerce s^emparera de leurs pro- 
duits, c^est-à-dîre au moment où ils toucheront des 
sommes importantes. 

Enfin , la simplicité dans la répartition et la per- 
ception de Tunique impôt , permettront d^économiser 
rénorme masse de travaux inutiles qui occupent au- 
jourd'hui cette armée formidable de directeurs, inspec- 
teurs , contrôleurs , l'eceveurs généraux et particuliers , 
percepteurs , répartiteurs , garnisaires , porteurs de 
contraintes, etc., sans compter les dérangements et 
les pertes de temps pour chaque contribuable allant 
payer ses douzièmes. 

222. Les contributions conservent en partie la com- 
munauté des biens. — Uimpôt étant employé à des 
choses d'utilité générale, et dont tout le monde profite 
en proportion de son revenu , il importe fort peu que 
les contributions soient fortes ou faibles; elles étaient 
nécessaires ou utiles, et tout le monde doit vouloir tout 
ce qui a Tun ou Fautre de ces deux caractères. 

Remarquons encore que les travaux d'utilité géné- 
rale, soldés au moyen des contributions, et dont les 
avantages se répartissent sur tous les membres de la 
société, conservent en partie, au milieu d'un peuple , 
la communauté des biens. Et, comme ce régime social 
est le plus parfait , le chiffre des contributions , quel- 
qu'élevé qu'il soit, ne doit pas être regardé comme une 
lourde charge ; mais , ainsi que cela a été dit à la tri- 
bune nationale , comme le placement le plus avanta- 
geux d'une partie de son revenu. Pour cela , il faut trois 
conditions : 1"" que les contributions publiques aient 
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incoDlestablement pour objet Futilité générale, 2'' qu^au- 
cune partie ne soit détournée de cette destination , 3"* 
quUl eût été impossible de faire mieux à moins de 
frais. 

EnDeutopie, toutes ces conditions recevront tou- 
jours leur exact accomplissement. 



CHAPITRE XIV. 

DES CONDITIONS ET DES RÉCOMPENSES PUBLIQUES. 



223. Des conditions. — La loi morale, observée dans 
ses conséquences extrêmes , c^est-à-dire soumettant 
tous les rapports des hommes entre eux à la loi du 
dévouement absolu , place nécessairement ces rapports 
sous le régime de la communauté des hiens. Tel est 
notre état utopique. 

Mais , dès qu^une seule imperfection humaine a 
rejeté dans Tidéal cette morale sublime , dès que la loi 
du dévouement, virtuellement comprise dans la loi de 
rintérét bien entendu , n^aplus puissance de soumettre 
à son empire la généralité des relations sociales , il faut, 
pour rendre de Pénergie à ces relations , pour resserrer 
le faisceau des intérêts matériels prêt à se rompre, il 
faut faire appel à un de nos mobiles les plus puissants. 
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à rémulation , et VinégalUé s^établit nécessairement 
parmi les hommes ( 1 83 , 1 89 , 1 91 ). 

Mesurons par des chiffres le degré dUnégalité qui a 
dû sUntroduire dans Fétat deutopique. 

Le revenu moyen par famille de cinq personnes , 
parmi lesquelles on peut compter en moyenne deux 
travailleurs et demi , se composera 

1 "^ De sept cent cinquante hémérées, à rai- 
son de trois cents journées par an pour cha- 
que travailleur , ci 750 hém. 

2'' D^une part moyenne de primes un 

dixième du revenu ( 1 91 ) 75 

Budget moyen de la famille 825 

Ce budget se réduira à 750 hém. pour les familles 
qui n^auront point gagné de primes. Elles pourront 
combler ce déficit en allongeant leurs journées de Cra- 
yail d^un dixième, c^est-à-dire en travaillant six heures 
trente-six minutes par jour. 

Les familles qui gagneraient des primes dépassant 
le taux moyen, n^auraient pas pour cela un revenu 
supérieur à 825 hém.; elles ne trouveraient pas à dé- 
penser Texcédant ; car le luxe n^exîstera pas en Deuto- 
pie, et cela, pour les mêmes motifs que ceux indiqués 
aux n'^MGO et 170. Alors, la récompense d'un travail 
plus actif ou plus parfait consistera en plus de loisirs , 
plus de liberté , plus dHndépendance {a). 

Ces heures de loisirs seront exactement compensées 
par Texcédant de travail que s'imposeront les familles 
qui n'auraient pas gagné leur part de primes. 



(a) On trouvera peut-être que rémulation ne sera pas suffisamment 
excitée ; nous examinerons ailleurs cette objection , et nous promet- 
tons une réponse satisfaisante. 
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Uiaégalitë parmi les Deutopiens se réduira donc à 
une inégalité dans Pacte du travail; car, dans Pacte 
de la consommation , ils resteront égaux, du moins 
il dépendra d^eux de conserver cette égalité de jouis- 
sances matérielles. 

224* Des récompenses publiques. — Le talent supé- 
rieur ^ le génie, doivent être également stimulés et 
Pêtre plus fortement ; car c^est d^eux que doit venir 
le perfectionnement humanitaire, et la société recon- 
naissante décernera de plus grandes et de plus nobles 
rémunérations à ses bienfaiteurs. 

Elles seront de deux sortes ; pécuniaires et hono- 
rifiques. 

Les premières , en vertu du principe établi n" 1 38 , 
devront être au-dessous de la valeur des produits ma- 
tériels que le talent aura créés ; elles le seront nécessai- 
rement dans un état social où existe Pégalité des con- 
ditions , quant aux jouissances matérielles. 

Chaque cité porterait une certaine somme à son 
budget. Selon qu'un homme aurait rendu des services 
à la cité, au canton , au département , à Fétat , ce serait 
le budget de ces diverses circonscriptions territoriales 
qui ferait les fonds de ces récompenses pécuniaires. 

Légalité des conditions existant dans Tétat deuto- 
pique, ces récompenses ne pourraient être que des 
sommes d^argent assez faibles , ou des pensions qui ne 
pourraient pas dépasser le budget moyen, 825 hém. 
Ainsi, selon les cas, la récompense serait d^une somme 
une fois payée , ou d'une fraction de pension annuelle, 
ou de la totalité. De cette manière , Thomme supérieur, 
rhomme de génie, devrait à ses concitoyens plus de 
loisirs , plus d'indépendance ; ce qui tournerait à Tavan* 
tage de la société. De tels hommes ne passeraient pas 
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leur temps dans une molle et fatigante oisiveté ; ils le 
consacreraient aux arts , aux sciences , dans lesquelles 
ils excellent, et il en résulterait de nouveaux progrés 
scientifiques , artistiques ou industriels. 

Quant aux récompenses honorifiqfues , je laisse au 
lecteur à imaginer les cérémonies publiques , les fêtes , 
où des distinctions seraient accordées au talent, des 
couronnes au génie. 



TITRE ni. 

ÉTAT SOCIAL MODÈLE. 



CHAPITRE PREMIER* 

TRANSITION. 



225. Nous appelons état modèle ce troifiièiue type 
social, parce qu'à la différence des deux états précé- 
dénis, évidemment impossibles, celui-ci est réelle- 
ment applicable, et présente uae organisation sociale 
appropriée aux imperfectionA humaines, et conforme 
aux principes de la science. Nous sommes loin , cepen- 
dant, dWoir la prétention de fixer une limite au 
progrès. Notre état modèle est ce qu'il nous a été 
possible de concevoir de meilleur, à nous, que les 
imperfections humaines et sociales étredgnent dans un 
cercle fatal. Tous nos efforts tendent à entr'ouvrîr cette 
enceinte impure et étouffante ^ afin d'entrevoir par-delà 
« 6 
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ces espaces immenses vers lesquels gravite la civilisa- 
tion actuelle , ces hautes sphères où Thumanité exécu- 
tera de plus harmonieuses évolutions dans sa course 
sans cesse progressive. 

Les hommes, dans ce nouvel état social, seront , 
comme aujourd'hui, inégaux par leur intelligence et par 
leurs passions. Us ne différeront de ceux qui s'agitent 
dans les sociétés actuelles, que par une éducation com- 
mune; par cette éducation dont nous avons exposé le 
plan au chap. 5, tit. V du premier livre, et dont 
Tobjet est Tinitiation de tous les hommes à la science 
générale. 

A raison de Finégalité dMntelligence et des différences 
dans le développement des mobiles instinctifs, dans 
rénergie des passions, tous ne posséderont pas la 
science au même degré; il y aura entre les hommes ces 
mille nuances par lesquelles la nature a marqué les 
divers caractères. 

La masse possédera Tinstruction ordinaire , c'est-à- 
dire que son intelligence sera complètement déve- 
loppée. Les hommes de talent, en petit nombre , oc- 
cuperont un degré supérieur; quelques rares génies 
brilleront au sommet ; au-dessous des masses , un cer- 
tain nombre d'esprits faux , lourds , étroits , occupe- 
ront les degrés inférieurs , et quelques idiots resteront 
couchés au pied de cette échelle intellectuelle (39). 

226. Ces nouvelles données doivent apporter d'im- 
menses modifications aux rapports sociaux que nous 
avons étudiés dans nos deux états utopiques. 

Dans ceux-ci , la parfaite égalité d'intelligence que 
nous avions supposée aux hommes, avait pour consé- 
quence immédiate l'inutilité de tout pouvoir. De 
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simples directeurs suffisaient pour mettre de Tuoité j 
de Tensemble dans les divers actes sociaux. Les tra-^* 
vailleurs étaient répartis dans les divers ateUers, sous 
la direction d^un homme, dont tous les collaborateurs 
étaient les égaux ; tous travaillaient en vue de Fintérét 
général. L^établissement du salaire de la journée a 
suffi, dans Tétat deutopique, pour donner un excitant 
à Factivité que la paresse aurait pu affîdbllr ; tout le 
monde suivait la direction donnée , non par obéissance, 
mais par assentiment , car à tout le monde , comme 
aux directeurs , se présentaient les mêmes raisons de 
décider dans tous les cas possibles. 

Evidemment, il ne peut plus en être ainsi dans notre 
état modèle : les inégalités d^intelligence ont anéanti 
cette unanimité de vues qui formait la base des deux 
états utopiques. 

Les divers degrés d^énergie dans les passions, 
augmentent les inégalités intellectuelles , car elles 
troublent, elles égarent la raison; elles empéchatit 
Tunité de pensées, car chacun veut satisfaire la 
passion qui le domine , et souvent malgré les avertis- 
sements contraires de sa conscience qui condamne 
d'^avance les actions vers lesquelles le porte une pente 
fatale. 

Alors, les décisions des directeurs ne seront plus 
accueillies avec unanimité , elles seront discutées ) de 
la discossk)n naîtront des avis divers, et Tun de ces 
avis pourra valoir mieux que celui du directeur, qui 
n^est plus infaillible. 

Alors , les travailleurs , à tort ou à raison , refuseront 
de se soumettre à la direction donnée. Pour éviter 
toute anarchie dans Tacte du travail, et pour assurer 
la production du revenu annuel, il faudra donc que le 
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directeur ait^t^lort^sur les trayailkurs, quUl dcmae 
des ordres et que ceux-ci obéissent. 

Les directeurs , étant faillibles , seront eux-mêmes 
sous Fautorité d^un conseil. Et , comme la cite a 
besoin que le travail annuel s^exécute et s^exécute Inen , 
il y aura des inspecteurs sous Fautorité desquels les 
directeurs seront placés. Au-dessus des Inspecteurs 
sera un directeur général relevant d^un conseil supé- 
rieur. G^est toute une hiérarchie administrative à 
établir pour Pacte du travail. 

Les capitaux étant propriété commune, la société 
devra veiller à leur conservation et à leur augmenta- 
tion. Il faudra des cfaefe pour présider à ce travail de 
conservation et d^augmentation de la fortune publique; 
les travailleurs seront sous leurs ordres. Ces chefs 
devront 9 au besoin, être revêtus du pouvoir nécessaire 
pour forcer les hommes à ce travail, dans le cas où ils 
sY refuseraient; car il importe à un trop haut point à 
la société que les capitaux soient conservés et aug- 
mentés. 

Le travail étant une affaire d^administration publi- 
que , il se produirait dans Findustric même cette hos- 
tilité, cette opposition jusqu^à ce jour reléguée dans les 
relations politiques , et Fanarchie pourrait se glisser 
dans Facte du travail : car j ne Foublions pas , les chefs 
ne sont plus infaillibles ; les passions , les in^alités 
d^intelligence , seront des causes permanentes de 
discussions, d^intrigues, de querelles. On comprend 
tout le danger de ces luttes, car elles pourraient 
aller (jusqu^à tarir la source des richesses* Et , si 
la [force' {vient] rétablir Fordre, les travailleurs dissi- 
dents] se porteront au travail avec dégoût : d^où allan- 
guissement général dans Fœuvre de la production. 
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et par suite , perte considérable sur le revenu annuel. 

Ainsi sHntroduiraient\, dans rexëcuiion du travail 
habituel, des causes de perturbations autrement 
énergiques que celles qui agissent dans les sphères 
politiques; car il s^agirait de ce qui touche le plus im* 
ntëdiatement aux intérêts des hommes : il s^agirait du 
travail , de la fortune des fanailles. 

Et , si un tel état de choses était possible , ce serait 
Tabsorption de la société dans un esclavage général; 
car la totalité des hommes, des travailleurs, serait tous 
les jours et pendant toute la vie en présence et sous 
Faction incessante et matérielle du pouvoir. Alors , à 
part les che6, il n*j a plus dans la société que des 
miliciens, des serft attachés à la glèbe indostrielle. 

Ainsi apparaît un nouveau feit social , le pouvoir : 
nouveau dans Tordre de nos études, mais réellement 
aussi ancien que l'état de société. 

Ce fait est tellement tranché, tellement important , 
qn^ii appelle une attention toute particulière. 



9iaa% éUn^m Vmeim €9m irmvmH* 



227. Le jMiMTorr est le droit d^un homme de com- 
mander à d^autres hommes, et, en définitive, de les 
forcer matériellement à F obéissance; c'est , en un mot , 
la puissance de Thomme sur d^autres hommes. 

L^homme investi du pouvoir est nécessairement 
supérieur aux simples particuliers; première atteinte 
portée à VégaUté. Ensuite , en présence du pouvoir , les 
hommes perdent leur indépendance : ce n'est plus par 
leur seule raison , ce n'est plus par leur propre volonté^ 
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qu^ils agissent; il faut quMls compriment leur raison 
et leur volonté pour les soumettre à la raison et à la 
volonté des hommes revêtus du pouvoir. Cet état d^jo* 
fériorité et de dépendance des simples particuliers en 
face du pouvoir, est un état violent , un état de géoe 
perpétuelle, un état d^abdication de toute spontanéité; 
en un mot , un état dans lequel les hommes cessent 
d^étre libres (tf). 

Les saint-simoniens ne trouvaient aucune diflSiculté à 
cette sujétion de la masse des hommes à des chefs les 
surveillant , les dirigeant dans tous les actes de la vie. 

Selon eux , Pautorité ne pèsera point sur les sub- 
ordonnés , parce que ceux-ci affectionneront leurs 
chefs, et obéiront avec amour à des hommes dont la 
supériorité sera reconnue de tous. 

Ce dernier point est déjà éminemment contestable. 
Pour que cette supériorité fût unanimement reconnue t 
il faudrait supposer aux hommes la même inieïtigencei 
le même pouvoir sur leurs passions; alors, nous 
retournerions à Pétat deutopique. 

Pour ce qui est d^obéir avec amour ^ voilà un senti- 
ment que nous ne connaissons pas à Fhomme. Nous 
reconnaissons , avec les saint-simoniens, que les sol- 
dats conçoivent souvent une profonde affection pour 
ceux de leurs officiers en qui brillent toutes les quali- 



(a) De tout temps, les citoyens ont combattu le pouvoir , ont cherché 
à l'amoindrir ; et cette lutte des citoyens conbre rautorité publique , a 
été d'autant plus vive , qu'ils étaient plus éclairés. Aujourd'hui , en 
France , elle est plus opiniâtre que jamais ; on en conclut que les Fran- 
çais sont indisciplinables: on ne voit pas que c'est le besoin d'égalité 
et d'indépendance qui pousse le? hommes à restreindre la sphère du 
pouvoir, afin d'étendre d'î^utant leurs sphères individi^elles d'égalité et 
d'indépendance. 
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tés militaires. G^est que ces qualités, la Inravoure entre 
autres , oilt par elles-mêmes un grand éclat. Mais je ne 
pense pas que les qualités d^un chef d^atelier ^ quoique 
plus utiles à rhumanité, puissent supporter la compa- 
raison. Et, malgré cet amour du'soldat pour son ca- 
pitaine ou son colonel , il ne cesse pas d^aspirer vers 
le moment où il lui sera permis de recouvrer son 
indépendance. 

Si Ton supporte avec peine pendant quelques années 
le joug régimentaire , que serait-ce donc d^un joug 
moins brillant , et qu^il faudrait porter toute sa vie. 

Les saint-simoniens se sont grandement trompés 
en ne tenant aucun compte de ce sentiment si profond , 
si énei^que de Thomme pour Vég^liié et Vindépen^ 
dance (a). 

Les fonctions de directeur, inspecteur, etc. , don- 
nant de l'autorité , plaçant Phcmune dans une position 
supérieure , seront très^-recherchées. Des brigues s^éta- 
bliront dans les élections; et Ton rencontrera, dans 
Forganisation du travail , tous les inconvénients qui 
existent aujourd'hui dans Forganisation de Tautorité 
gouvernementale. 

U £iiut biai faire attention que , dans un semblable 
r^inxe indiMtriel, on introduirait Faction du pouvoir 
dans les rapports les plus habituels des hommes , ceux 
qui résultent de Facte du travail. Ainsi , les hommes 
seraient dans des conditions dUnégalité et de dépen- 
dance infiniment plus marquées qu'aujourd'hui, et, au 



(a) L'école démocratique actuelle partage cette erreur. H. Louis 
Blanc, dans son plan d'organisation du travail, reproduit les idées 
saint-simoniennes relativement à l'intervention du pouvoir dans l'acte 
du travail. 
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lieu de monter par Fëtat social modèle à une ttaliou 
avancée dans la voie du prcq^rès , noua en indiquerions 
une bien loin en arrière de k civilisalion actuelle. 

Voyons, en efiet, ce qui se passe aujourd'hui. Le 
pouvoir est administratif , judiciaire et militaire. Ce 
dernier pèse lourdement sur la sodëtë ; car ke pooiroir 
■ûlitaire est ce qu'il y a de plus despotique : les 
hommes subordonnés à ce pouvoir perdent à peu près 
toute égalité et toute ind^ndance. Et cela doit être , 
car c'est un reste de l'état de barbarie , dont la civili- 
sation n'a pu encore se secouer; il n'est donc pus 
éConuMit qu'on y retrouve le caractère des sociétés 
barbares, c'est^-à-dire le pouvoir absolu, d'une part; 
de l'autre , la n^alion de toute égalité et de toute indé* 
pendance. Mais nous n'avons pas à nous occuper du 
pouvoir militaire. Reste le pouvoir administratif et 
judiciaire^ Ici, nous reconnaissons le progrès de la 
civilisation. En effets ce double pouvoir n'a générale- 
ment sur le très^^grand nombre des citoyens qu'une 
action oaorak et immatérielle. Pourvu que lea citoyeDs 
obëiesent aux lois , leurs rapports avec l'amtorité pu- 
blique seront si rares , que leur vie s'écoulera presque 
tout entière hors de l'action matérielle, et m^e hors 
de la présence des hommes exerçant le pouvoir; c'est 
là le plus haut degré d'indépandance et d'égalité so- 
ciales. Pour que l'égalité civique soit absolue vis-à-vis 
du pouvoir, il ne manque qu'hua» seule chose ^ que le 
progrès amènera dans les mœurs : c'est que les fonc- 
tionnaires, hors de l'hôtel-de-ville et du prétoire, se 
regardent et soient considérés comme de simples 
citoyens. 

Le pouvoir administratif et judiciaire n'a d'action 
directe et matérielle que sur le petit nombre d'indivi- 
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dus qui violent \m lois et troublent la sodëtë; ou 
bien sar les plaideurs , race asees nombreuse , qu^une 
bonne organisation sociale fera dispanatre; ou bien 
encore sur les dtoyens , dans le» actes peu fréquents de 
rétat civil, et dans certains rapports adnûnistratifs qui 
les mettent ^ rarement , en contact avec Pautorité pu« 
Mique. 

Le problème de Torganisation du travail ne peut 
être résolu qu^à la condition d^ £ûre entrer Faction 
gouvernementale avec la même réserve que dans les 
rapports administratifis et judiciaires actuels, tout 
en lui donnant la même énergie de direction organisa- 
trice. Tel est le problème dont nous cherchons la solu- 
tion. 

Nous y arriverons bientôt. En attendant , posons 
nettement cette conduâon, que les hommes ne peuvent 
être condamnés à passer leur vie en présence du pouvoir 
et sous sa direction immédiate , sans perdre ce qu^il y 
a de plus précieux dans les droits deThumanité, c^est- 
à-^re VépoUté ei Findépendancê (à). 

A caixqui douteraient encore, je leur proposerai de 
se placer par la pensée sous Faction incessante de Pau^ 
torité; je veux même que ce soit Faulorité la plus 
bénigne^ la plus éloignée de toute morgue, de tout 
orgueil; cette autorité, enfin , qui se fait plus petite 



(a) Là est une grave erreur dés fouriérisles ; car, dans leur système, 
on serait constamment sous Tautorité de chefs , qu'il s'agisse de tra- 
vaux ou de plaisirs. Selon cette école , la subordination sera légère , 
parce que , les individus changeant fréquemment de groupes , il y eiî 
aura toujours au moins un où chaque homme commandera à son tour. 
D'abord , je n'admets pas cette compensation entre nne séance où l'on 
est chef et dix séances où l'on est subordonné. Ensuite , je ferai remar- 
quer qu'il est beaucoup d'hommes médiocres en tout , et qui » par con- 
séqvent, seraient eondtsmés à obéir toute leur vie. 
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que vous Y je veux parler du maire de votre village , de 
ce paysan qui s^incline devant le monsieur , bien qu'il 
lui soit supérieur dans la hiérarchie. Eh bien , sup- 
posez que le maire ou son garde champêtre vienne tous 
les soirs vous dire : Demain , à telle heure , vous irez, 
avec tel nombre de travailleurs , vendanger dans telle 
vigne , ou labourer tel champ , ou faner dans tel pré; et 
puis 9 quand le matin est venu, vous trouvez dans la 
vigne 9 dans le champ, dans le pré, le maire ou un 
conseiller municipal , ou le garde champêtre, qui fait 
rappel , donne le signal aux travailleurs , les suit des 
yaix, les feit aller à droite ou à gauche, ou bien 
leur fait changer le genre de travail , ou les conduit à 
un autre pré, à un autre champ, à une autre vigne. 
Qtt^en dites-vous? Gela vous serait certainement insup- 
portable ; quand même, à votre tour, vous devriez être 
piqueur ou conducteur des travaux. 

Autre exemple. Dans les villes où les citoyens oii^ le 
bonheur de travailler par groupes à Tordre çvibUc , 
sous Puniforme du garde national , je demanderai s'^ils 
ne trouvent pas quelque ennui à être placés pendant une 
journée entière sous les ordres de caporaux, ser- 
gents et officiers , malgré toute la douceur que ces 
chefs élus mettent dans Texercice de leur autorité. 



prêré. 

228. Le régime de la communauté des capitaux 
entraîne encore des inconvénients d^un autre ordre. 

Dans nos états utopiqnes, la propriété de la lieue 
carrée de terrain et de tous les autres capitaux , apparr 
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tient à la cité ; c^est-à-dire que tous ses membres soot 
copropriétaires par indivis et à titre égal de tous ces 
capitaux. 

La production et la distribution des richesses 
s^exécutant sous une direction unitaire et dans Fintérét 
de tous 9 la cité n^est autre chose qu^une vaste asso- 
ciation domestique , agricole, manufacturière et com- 
merciale. 

Tous les membres de la société ayant une iateiligence 
égale et développée au plus haut point, tous étant 
de plus supposés maîtres de leurs passions , devaient 
comprendre parfaitement leurs intérêts; d^où cette 
conséquence, que l'intérêt général de Passociation 
n^était autre à leurs yeux que leur intérêt propre , leur 
intérêt privé. 

Cela est surtout exactement vrai du premier de 
ces deux états \ dans le deuxième ( le deutopique ) , 
rétablissement du salaire donne naissance h un 
intérêt familial distinct. C^est le travail des divers 
membres de la famille qui y verse Taisance ; la gêne 
suit la cessation du travail ou un moindre travail ; ces 
alternatives de bien et de mal sont indépendantes des 
jouissances et des privations des autres familles. 

LHndividualité de la famille particulière se dessine 
ainsi d^une manière assez tranchée. Dans cet état de 
choses, deux intérêts se distinguent : Fin térêt général 
et l'intérêt privé. Cette division de l'intérêt social 
affaiblit nécessairement le premier au profit du second. 
Cependant , nos Deutopiens étant doués d^une intelli- 
gence égale et hautement développée , il ne devait pas 
résulter dHnconvénient sensible de cette existence 
simultanée des deux intérêts. Il n^y avait personne qui 
ne comprît parfaitement que ces intérêts de famille 
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oit tntëréis privés , convergeaicfnt tous vers un intérêt 
unique f Pintérét général; et qme , de la plus par£ute 
gestion de Tassociation communale , dépendait le 
bien-élre des familles particulières; alors, Vintétêt 
général conservait à peu près toute sa force. 

Mais , au milieu d'une société où les intelligences 
sont inégales et les passions dédbainées , rintérét 
général a beaucoup à redouter de la concurrence de 
rintérét de £unille. 

Les hommes ont beau compraidre que Tintérét 
général n^est autre chose que la collection de leurs 
intérêts privés , ceux-ci auront toujours à leurs yeux 
une grande prépondérance sur Pautre. La raison en 
est simple V c^est que Hntérêt privé a une actkm directe 
et immédiate sur la famille. 

Gagner ses salaires et la phis grande part possible 
de primes, voilà Fintérét majeur d\ine fiuiiille. 

Quant à la gestion générale de la fortune publigue, 
bien qu^eUe intéresse incontestablement toutes les 
fiiailks j cependant, comme cet intérêt n^est pas aussi 
actuel, aussi immédiat , on n^ attachera pas la même 
importance* 

Ainsi , qa^une famille perde , par sa négligence ou 
autrement , des produits pour une valeur de 1 hém. , 
elle tm sera évidemment plus affectée que si Passocia- 
tion communale perdait une valeur de 44)0, 800, 
1,200, 1,600, 2,000, 3,00« hém.; car, après tout, 
sa part dans cette perte ne serait que de 1 , 2 , 3 , 4, 
5,6, 7 hém. ( à raison de quatre cents femilles). 
Des pertes générales de 100, 60, 10 hém. , seront 
considérées comme nulles; car chaque Ëimille n^y 
est que pour hém. 25, Ohém. 125, Ohém. 625; 
dies pertes dix fois, cent fois plus petites, seraient 
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beauccMip piw remarquées dans le sein de la fiimUle. 

Qu^uo capital disparaisae ou soit détrait par acci- 
deot , abaque femiUe s^en inquiétera peu; il sera 
rétabli au moyen des travaux ordinaires d^entreden ou 
de création des capitaux : la perte supportée par tous 
'sera à peu près insensible pour cbaoun. 

On aura les jtus spécialement ouverts sur ce qui tou- 
che immédiatement à ses intérêts privés ; c^est à peine 
si Ton s^enquearra de ce qui regarde rintérét général. 
Le cbef de famille est seul chargé de ce qui toucke à 
son intérêt privé; Vintérêl général regarde quatre cents 
chefs de famille ; on s^en reposera les uns sur les 
autres, et Tintérét général sera très-mal surveillé. 

Ainsi, la gestion des affaires d^une cité intéresse 
quatre cents fois moins chaque famille que la gestion 
immédiate de ses profères affaires. Cette gestion géné- 
rale en souffrira d^autant plus qu^elle embrasse un 
vaste territoire et de très-nombreux détails, circonstan- 
ces qui exigeraient des soins d^autant plus minutieux 
et plus empressés ; tandis que les affaires de la famille , 
renfermées dans un cercle très-étnsit, obtiendront les 
soins les plus assidus ; c^est-à-dire que les soins seront 
en raison inverse de Fimportance de leur objet. 

La gestion communale sera donc molle et peu éclai- 
rée , tant pour ce qui concerne la production du revenu 
annuel , que pour la conservation des instruments de 
travail . 

Au reste , cela est depuis longtemps démontré par 
Fexpérience de tous les jours; de là cette maxime 
malheureusement trop vraie, que Paffaîre de tout le 
moinde n^est Taffitire de personne (a). 

(a) « Plus le nombre ( des membres daos wie société coopérative 
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En résamé , la communauté des capitan:s: dans une 
sociélé où s^agitent les diverses passions, et où les 
intelligences sont inégales , entraine les inconvénients 
suivants : 

r Négligence dans la production du revenu annuel^ 
et, par conséquent, perte sur ce revenu j 

2** Négligence dans la conservation des ca[Mteax, et , 
par conséquent , aussi dans leur augmentation-, alors > 
la richesse permanente de la société devient station- 
naire, sinon rétrograde; 

S"* Obligation de la part des travailleurs d^obéir à 
des chefs : par suite, in^alité de position, perte de son 
indépendance, soumission à un joog qui, si léger 
qu^il puisse être , devient bien vite intolérable par cela 
seul qu'il fiiut le porter constamment. 

Un tel état de choses est donc doublement impos-^ 
sible. 

Il Test matériellement, perte considérable sur le 
revenu annuel et sur la richesse permanente , les 
capitaux. 

Il Test moralement , perte de Tindépendance et de 
la dignité humaines (a). 

d'Amérique; avait été grand i plus ils avaient paru se reposer les uns 
sur les autres du soin de tout prévoir, ce qui avait amené un déficit 
dans la production. » — ( Lettres sur le système d'O'œen, par M. J. 
Rey , de Grenoble , 1818.) 

(a) M. Lamennais , dans son livre du Passé et de l'Avenir du peuple , 
après avoir invoqué en faveur de la propriété des arguments métaphy- 
siques sans portée réelle i la montre ensuite comme la sauve^garde de 
la liberté et de l'indépendance des citoyens. « Voilà rétat seul proprié- 
taire....; les chefs de l'état auront de fait la disposition de la propriété 
commune , la disposition , non-seulement des choses , mais aussi des 
personnes , pour que la production nécessaire soit assurée... Or , 
aussi longtemps qu'ils posséderont le pouvoir, ils seront, à l'égard des 
gouvernés, dans la position du maître ancien , ou du colon de nos 
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Il faut donc de toute nécessité sortir du régime de la 
communauté des capitaux. G^est une conséquence des 
nombreuses imperfections humaines. Ainsi , de même 
qu^une seule imperfection nous a fait tomber de 
rétat utopique dans Pétat deutopique , en passant de 
la communauté des biens à la communauté des capi- 
taux , de même , cette dernière communauté doit encore 
être brisée, si Ton veut garantir aux hommes toute 
leur dignité, toute leur indépendance , et empêcher la 
société de tomber dans un état de langueur industrielle^ 
funeste à la production des richesses sociales. 

Pour sortir du régime de la communauté des capi- 
taux, un seul moyen se présente, rétablissement de la 
propriété privée. 



jours, à regard de ceux qui, placés sous son commandement , dépen- 
dent de lui quant à leur travail et à la rétribution de leur travail.... 
Or , qu'est-ce que cela, si non l'esclavage ? 
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GHAnTRË U. 

IIE LA PROPRIÉTÉ. 



§ 1". — Caractères de la propriété. 

229. Par propriété, j ^entends un droit personnel 
sur les instruments de travail, et surtout le droii au^ 
profits du propriétaire ; car, sans profits , la propriété 
individuelle ne peut exister (128). J^entends aussi que 
le droit de propriété renferme la faculté d^en disposer 
à son gré pendant sa vie, et celle de le transmettre à 
ses héritiers après sa mort. 

Ce caractère de transmission est essentiel à la 
propriété; autrement, il n^y a pdiS propriété ^ mais 
seulement usufruit. Le propriétaire est autre que le 
possesseur; celui-ci ne jouit que temporairement. 
Après lui , le vrai propriétaire rentre dans tous ses 
droits. Or , Pusufruit est le mode de jouissance le plus 
nuisible aux choses sur lesquelles il s'exerce. Uusu- 
fruitier n'a aucun intérêt à améliorer un héritage qui 
ne peut rester dans sa famille; il le détériorera même, 
pour en retirer plus de profits. A défaut de transmis- 
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sion de la propriété, on reste à Tétat de cemmumauU 
des capitaux y et, aux vices inhérents à cet état de 
choses, viendraient se joindre des vices nouveaux, 
pires que ceux auxquels on aurait voulu échapper. 

Ce nVstpas que nous nous dissimulions les incon- 
vénients de cette transmission par héritage; elle a 
quelque chose d^immoral en soi : c^est uae fidie de 
consolation souvent bien brillante , et qui sèche trop 
vite les larmes de Fhéritier; elle est une excitation à 
ringratitude , et trop souvent les héritiers testamen-» 
taires ou naturels , des enfants même, hâtent par leurs 
désirs et quelquefms, hélas ! d^une manière plus positive 
rinstaat oà Thomme placé entre eux et la fortune , 
ne sera plus un obstacle à leurs jouissances. En second 
lieu, la transmission de la propriété par Théritage est 
la source la plus féconde d^inégalités sociales. Celui à 
qui le hasard delà naissance a donné de riches parents, 
se trouve souvent , dès son entrée dans le monde, en 
possession du privilège exorbitant de vivre sans rien 
faire , et , ce qui est pis , saJis avoir jamais rien fait. 

Mais , d^autre part, à moins de supposer aux hom- 
mes une perfection imaginaire , irréalisable , la société 
est impossible sans la propriété ; car une société est 
impossible là où la presque totalité des hommes 
perd sa dignité et son indépendance , et où la fortune 
permanente court risque de rester stationnaire ou 
même de rétrograder. Mais, objectera-t-on^ ks masses 
de travailleurs ne sont-elles pas aujourd'hui dans une 
sorte d'esclavage? Soit; mais cela ne tient pausi à 
Fexistence de la propriété privée : nous verrons qu'une 
meilleure oi^anisation sociale permettra d'améliorer 
considérablement leur position , et d'atténuer de beau^ 
coup les graves inconvénÎMts qm nous venons â% 
2 7 
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signaler , et qui existent au plus haut point dans nos 
sociétés imparfaites. 

$2. — Comment on doit placer la propriété sous la sauve- 
garde de rintérét privé. 

230. Une des nécessités qui nous font admettre la pro- 
priété privée , est de placer le travail de production , 
celui de conservation et de création des capitaux , sous 
Faction directe de Pintérét privé. 

Le meilleur moyen d^arriver à ce résultat, serait de 
diviser le sol et tous les autres instruments de travail 
entre les diverses familles, de manière que chacune 
dVlle fat propriétaire exclusive de sa part de capitaux, 
dont elle aurait la possession et la jouissance exclu^ 
sives. Alors y la conservation et Taugmentation des 
capitaux , et le travail de production seraient placés 
aussi complètement que possible sous le stimulant de 
rintérét privé. 

Mais on tomberait dans les énormes désavantages de 
rindustrie morcelée. Nous les avons fait ressortir dans 
les n"^ 93 à 101. Aux graves inconvénients de la petite 
culture , nous avons opposé les avantages précieux de 
la culture en grande échelle. Nous avons indiqué aussi 
les prodiges de la division du travail qui ne peut 
s^appliquer qu^à rindustrie exercée en grand. Enfin, 
dans les états utopiques, nous avons constaté toute la 
supériorité de Tassociation industrielle eidePorganisa- 
tion du travail. 

Appliquer , par le morcellement , le principe de la 
subjection de Pindustrie à Tintérêt privé, ce serait 
donc, pour éviter de graves inconvénients, tomber 
dans un état de choses pire. 
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Mais, pOùr échapper au morcellement, fan t-il adopter 
rorganisalion industrielle deFourier? faut-il que la 
lieue carrée ne forme qu^un seul domaine , une seule 
ferme? faut-il que les industries agricole et manufac- 
turière, commerciale et domestique soient exploitées 
dans rintërét commun de tous les membres de la 
commune ? 

Non ; ce serait, par un autre extrême , revenir à cet 
état mauvais de choses que nous avons signalé dans le 
chap. V\ 

En efiet, si les quatre cents familles de la cité 
devaient rester copropriétaires de la lieue carrée de 
terrain et de tous ses établissements industriels, n'est-il 
pas évident que leur part de propriété (un quatre 
centième par famille, un deux millième pour une 
personne seule) , serait une fraction trop minime de la 
totalité : nous retomberions dans cette situation où 
Taffaire de tout le monde n'^est Taffaire de personne. 

Les hommes pourraient toujours s^abandonner à 
leur insouciance des intérêts généraux , et se reposer 
sur Pétroite solidarité qui lie entre eux tous les établis- 
sements industriels. Si Fun d^eux marche mal , est-ce 
que Texcellente administration des autres n^ofirira pas 
une suffisante compensation? 11 y paraîtra à peine sur 
le dividendei de chacun. 

Si , au contraire , les divers établissements domes-^ 
tiques, agricoles, manu£acturiers et commerciaux de 
la cité sont divisés entre les familles , cet inconvénient 
disparait ; vingt familles au plus seront copropriétaires 
de ces établissements, selon leur valeur capitale. 
Alors , la part de propriété de chaque famille est une 
partie importante de la propriété commune ; il en sera 
de même du dividende particulier de chaque famille 



100 uv. II. — TiT, ni. 

relativement au dividende de rétablissement. Chacone 
d^elles , ayant tout à espérer de cet établissement , et 
rien des autres, est par cela seul vivement intéressé à 
sa propriété. Il est de la plus haute importance, pour 
chaque famille , de voir s^augmenter le capital et le 
dividende; leur diminution serait le triste présage d^un 
état de gène à venir. Kesprit de famille sera un puis- 
sant encouragement, non-seulement à la conservation, 
mais encore à Taugmentation de cette base de la for- 
tune particulière. 

Tandis que , dans la copropriété générale de la dté, 
une augmentation ou une diminution de capital étant 
égale poar tous, il n^y aurait nullement à espérer ni à 
craindre une augmentation ou une diminution relative 
de fortune. 

Quant à Tunité , à Tensemble dans l'exploitation de 
la cité , elle ne souffrira nullement de cette division de 
la propriété : ce sera une affaire d^administratioa. 

Nous conserverons donc aux établissements dom.es- 
tiques , agricoles , manufacturiers et commerciaux les 
mêmes proportions qu^aux états utopiques. La seule 
différence , c^est que la propriété de chaque établisse- 
ment passera de la cité à un certain nombre de &milles, 
selon la valeur cafMtale de rétablissement, et le droit 
de chaque famille au capital général de la cité, dans la 
répartition nécessaire pour opérer le passage de Pétat 
deutopique à Tétat modèle. 

Chaque établissement restera une propriété col- 
lective. Le droit des familles copropriétaires se bornera 
à des Mitons et à la part que ces actions donneront dans 
le dividende de la propriété. Ces actions seules seront 
transmissibles par vente ^ échange, donation et succes- 
sion. La ferme ou rétablissement industriel restera 
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toujours un et indivisible : ainsi le veut Tintërét 
général. 

Voilà comment rintërét privé remplacera ce lien 
harmonique, la même pensée, qui ne peut dépasser 
rëtat social deutopique. 

Il faut donc mettre la propriété sous la sauve-garde 
de Tintérét privé , et pour cela diviser les capitaux entre 
les familles. Pour appliquer ce principe jusque dans 
ses dernières limites, il faudrait que chaque famille 
eût la possession exclusive de sa part de capitaux. Mais- 
alors j on retomberait dans tous les vices du morcelle- 
ment y de la petite culture , de la petite fabrique , en 
un mot, de Tindustrie isolée et inorganisée. 

Si , au contraire , nous conservons les établissements 
industriels des états utopiques , si ces établissements 
déclarés indivisibles deviennent la propriété particu- 
lière d^un nombre de familles, qui vaiîerait selon la 
valeur capitale des établissements, la propriété de 
chaque famille serait représentée par des acUans y et 
Ton conserverait tous les avantages de Findustrie orgar- 
nisée en grand. 

231 • On objectera peut-être que ce mode de répar- 
tition des capitaux retiendra en partie les vices de 1» 
gestion unitaire de la cité; car il n^y a de changé que 
les proportions : alnri , Tintérét général ne cédera point 
la place à Tintérêt privé , et il faudra encore des chefe^ 
des subordonnés. 

Erreur; en e£fet, entre Tintérét général et Tintérét 
privé, il n^y a qu^une différence de proportions. La 
réunion de tous les intérêts privés d^une commune 
forme Fintérét général de la cité; mais, lorsque, par la 
division des capitaux , ces intérêts privés se trouvent 
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groupés dans Tordre indostriel, par ëtablissementff 
séparés les uns des autres , riniérét social se scinde en 
deux parts ; il reste intérêt général en ce qui regarde 
la coordination des rapports entre les divers établisse- 
ments; et, relativement à la direction , à la marche 
particulière de chacun d^eux , cet intérêt social , frac- 
tionné entre une trentaine d^établissements , s^est 
resserré, pour chacun d^eux, dans les proportions 
de Pintérét privé. Ainsi, Forganisation industrielle 
embrassant les rapports des divers établissements 
entre eux et les rapports des particuliers avec ces éta- 
blissements , celte organisation reste dans le domaine 
de rintérét général. Mais, quant à la propriété, quant 
au travail, chaque établissement se sépare , s^isole des 
autres et tombe dans le domaine de Fintérét privé. 
Supposons un établissement industriel appartenant à 
vingt familles ; celles-ci ont à la prospérité de cet éta- 
blissement un intérêt commun : vous ne pourriez pas 
dire un intérêt général ^ la logique de la langue s^y 
opposerait. 

Cet intérêt commun est à la vérité la collection de 
vingt intérêts privés ; d^où il résulte que le régime de 
rindustrie en grande échelle , empêche de descendre 
jusqu^à Tintérêt individuel de la famille, qui est Fin- 
térêt privé élevé à sa plus haute puissance. 

En effet, si chacune des vingt familles propriétaires 
d^un établissement, a vingt fois plus d^ntérêt à la 
prospérité de cet établissement qu^elle n^en aurait à 
la gestion unique et générale des affaires de la cité , il 
faut reconnaître aussi qu^elle aurait encore vingt fois 
plus dUntérêt à un établissement qu^elle posséderait 
seule. Ainsi , Tîntérêt privé d'une seule famille est à 
l'intérêt commun d'un établissement industriel et à 
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rintérét gëDëral de la dté comme 1 : 1/20 : 1/iOO. Si^ 
dans cette progression décroissante, Fintërét collectif 
de rétablissement l'emporte de beaucoup sur Fintérêt 
général de la cité, Tintérét privé de la famille rem- 
porterait d^unè %ale quantité sur Tintérét collectif. 

Et cependant , il £aiut nous arrêter à ce terme moyen, 
à cette puissance moyenne de Tintérêt privé; car, pour 
arriver jusqu^à sa plus baute puissance , qui est dans 
Pintérêt individuel de la Emilie, il faudrait sacrifier 
de tels avantages , que ce qu^on gagnerait en force du 
côté de Fintérêt privé, on le perdrait , et bien ao delà , 
en retombant dans tous les vices du morcellement et 
de Findustrie en petite échelle; car, nous le verrons plus 
loin , Forganisation du travail est impossible avec le 
morcellement de la propriété et Fisolement industriel, 
qui en est la conséquence nécessaire. Nous savons d^à 
que Forganisation du travail est aussi un élément de 
puissance industrielle; nous montrerons plus tard 
que , sans cette organisation , rien ne garantit plus 
Fexercice du droit au travail; et que le travailleur est 
soumis par la rente à des prélèvements exagérés qui 
le dépouillent de la plus grande partie des droits qu^il 
lient de la loi du travail. 

Ainsi donc , pour donner à Fintérêt privé la plus 
grande énergie , on enlèverait à Findustrie cette puis- 
sance prodigieuse que lui donne l'exploitation en 
grande échelle et Forganisation du travail ; enfin , on 
porterait les atteintes les plus graves aux droits sacrés 
que les hommes tiennent de la loi du travail ; et, au 
lieu de la richesse que Forganisation industrielle assure 
à tous les hommes , on replongerait les masses de tra- 
vailleurs dans ce goufire de privations et de misères, où 
ils se débattent aujourd'hui. Tandis quVn conservant 
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intaets ks grands ëtaUissemaiis de la cité , si, d^une 
part , rassociation de plosievra fiaimilles affaiblit 
Vintéréi privé, on trouve, diantre part, d^immeoaes 
compensations dans les avanti^es multipliés qu^cAre 
Torganisation du travail et la grande industrie. Mais il 
6Q est encore un autre que nous devons rappeler : 
aujourd'hui, Pignorance, la négligence ou la paresse 
d'un grand nombre de ciiefs de famille, neutralise 
souvent et bien au delà toute la force de Tintérêt prive, 
élevé par Tindividualisme à sa plus haute puissance. 
Combien ne voyons-iious pas d'établissements appar- 
tenant à une seule famille tomber en ruine par l'in- 
curie, l'insouciance ou l'incapacité de son chef ? 
Dans une association de plusieurs familles , la direc- 
tion de l'établissement commun sera toujours confiée 
au plus habile, au plus intelligent , au plus actif; et 
celles de ces qualités qui manqueraient au directeur 
de l'établissement collectif, seraient suppléées por ceux 
de ses associés qui les posséderaient. 

En résumé, les divers établissements industriels de 
la cité, devenant la propriété exclusive et collective 
d'un petit nombre de femilles, sont mis sous la sauve- 
garde de l'inlérét privé , sous le triple rapport de la 
conservation et de l'augmentation des capitaux , et de 
la production du revenu annuel. Si , en conservant 
Vasêociation y nous n'élevons pas l'intérêt privé à sa 
plus haute puissance , nous trouvons, dans la force de 
cette association, des garanties de capacité et d'activité 
qui contre-balancent ce que l'intérêt individuel perd en 
énergie. Enfin, nous conservons les avantages si grands 
et si nombreux attachés à la grande industrie , et nous 
laissons, dans le domaine de Vintérét général^ la seule 
chose qu'on ne pourrait trouver ailleurs , la direction, 
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la coordination des trayMx particuliers, en un mot, 
Foi^anisation du trarail. 



§ 3. — Comment rétabllssemeot de la propriété rend aux 
trayailleurs toute leur indépendance. 



232. U nous reste h examiner si cette gestion com^ 
mitne de chaqne établissement de la cite, si cette 
asBodation de familles qui penrent être an nombre de 
yingt dans les plus grands établissements , ne laisse 
pas subsister nne hiérarchie de chefs et de subor^ 
donnés. 

Il n^y a de hiérarchie que là oA existe Tintérèt 
général, la collection d'une grande masse d'intérêts 
privés, ordinairement de natures diverses, et qui, par 
suite de cette diversité même, peuvent se contrarier 
réciproquement, entrer en lutte, et donner naissance 
à Pantagonisme. Pour faire converger tous ces intérêts 
divers dans l'intérêt général, il faut des chefs qui 
forcent les intér^s privés et les hommes qui les 
représentent à se diriger vers ce but unique , et qui 
puissent contraindre, parla force matérielle, les intérêts 
divei^ents à rentrer dans la direction convergente. 
Là , et par la force même des choses , s'établit le 
pouvoir j l'autorité de l'homme sur l'homme. 

Dans nos établissements particuliers , l'intérêt gé^ 
néral a fait place à l'intérêt privé , et la collection de 
dix à vingt intérêts privés ne saurait constituer l'intérêt 
général , mais un intérêt commun , formé de la 
réunion d'un petit nombre d'intérêts privés et iden- 
tiques. 

Le petit nombre de ces intérêts et leur nature iden-* 
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tique exclaent toute complication , toute divei^ence : 
les choses se passeront dans ces associations indus- 
trielles comme elles se passent aujourd'hui dans les 
entreprises de cette nature. 

Tous les associés sont reliés entre eux par le mène 
intérêt : intérêt du propriétaire à conserver et à 
augmenter sa chose, intérêt du producteur à produire 
le plus possible et dans les meilleures conditions. Ce 
même intérêt est la pensée, le mobile unique de tous. 
Afin de le réaliser, ils choisissent pour direcieur ou gé- 
rant Tassodé qui leur parait le plus capable de mener 
à bien Fentreprise commune. Mais ce gérant tk^est pas 
un chef revêtu d'un pouvoir matériel sur ses associés. 
On suit sa direction y parce que tous reconnaissent 
qu'elle est dans l'intérêt de l'exploitation de l'établiis- 
sement commun ; si les associés jugeaient que le gérant 
dirige mal , ils le remplaceraient aussitôt. Et si , dans 
une exploitation unique, il pouvait se former une 
majorité et une minorité , celle-ci ne pourrait être 
forcée à une obéissance matérielle; elle vendrait ses 
actions ou irait travailler dans d'autres établissements. 
Mais évidemment je me crée de vaines objections; 
voyons, en effet, comment les choses sont conduites 
aujourd'hui dans les grandes entreprises par associa- 
tion. Les associés sont tous égaux entre eux , ils ne 
reconnaissent d'autre dépendance que celle de leur 
intérêt commun; en travaillant à la prospérité de 
l'entreprise, ils n'obéissent qu'à cet intérêt, c'est-à-dire 
à ce que tous veulent de la même manière; ils n'obéis- 
sent donc qu'à leur propre volonté, à eux-mêmes. 

Ainsi, dans les établissements de la cité, point de 
hiérarchie , point de chefs : égalité et indépendance 
absolue. 
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Les travailleurs habituels d^un établissement seront 
tout naturellement les associés , les copropriétaires 
qui ainsi 9 chaque jour, sur?eilleront leurs intérêts 
dans tous les détails. 

233. Voilà pour les rapports des co-intéressés, des 
copropriétaires entre eux. Occupons-nous maintenant 
de leurs rapports avec de simples travailleurs qui 
viennent leur aider; car les travaux agricoles et manu- 
facturiers se prêteront un concours réciproque, caria 
nécessité d^aliemer et de varier les séances , amènera 
fréquemment dans chaque établissement industriel 
un grand nombre de travailleurs étrangers à cet 
établissement. 

Dans ce cas, n^y a-t-il pas infériorité, n'y a-t-il pas 
dépendance du simple manœuvre vis-à-vis des pro- 
priétaires, chefs d'industrie (a)? 

Non ; les uns et les autres sont sous une même et 
unique dépendance, la nécessité de travailler pour 
créer des richesses , pour se procurer leur revenu 
annuel. Lespropriétaires ont besoin d^aides pour exploi- 
ter leur ferme ou leur manufacture, pour retirer les 
profita de leurs capitaux. Les simples manœuvres ont 
besoin de faire leur journée pour gagner leurs salaires; 
ainsi , dépendance réciproque. Ne transportons pas à 
Tétat modèle nos idées actuelles, ne disons pas que le 
travailleur doit delà reconnaissance au chef d^industrîe 
qui lui a procuré du travail , qtfil en est Pobligé. 
Cela peut être aujourd'hui que le prolétaire peut 



(a) Ce mot chef â^ industrie, que nous continuerons à employer, 
n'impliquera plus Yautorité d'un homme sur d'autres hommes; mais 
une simple direction ou gérance industrielle. 
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mourir de faim, s^il ne trouve pas à employer ses 
bras. Le travailleur , ajoutera-t-on , recevra du moins 
les ordres du chef dMndustrie , ce dernier lui dira où 
et comment il doit travailler , et, surveillant Texécu- 
tion de ses ordres , il refusera le salaire à celui qui 
ne les aura pas exécutés. Le mot ordre est ici évidem- 
ment impropre , puisque le chef d^industrie et le 
simple travailleur ont un ^gal besoin Tun de Pautre. 
Il ne peut y avoir qu'une simple invitation et une 
simple direction. Quant à la surveillance, ce n'est plus 
celle d'un chef, mais d'un égal qui n'est tenu à payer 
que le travail exécuté convenablement et selon ses 
indications. 

L'indépendance , pour le simple travailleur , tient à 
deux conditions : 1' qu'il soit sûr d'avoir toujours et 
partout du travail ; 2*" qu'il ne soit pas , pour la fixa- 
tion de son salaire , sous la dépendance du chef d'in- 
dustrie. Ces deux conditions seront toujours observées 
dans l'état modèle; car le droit au travail y est reconnu 
comme le droit le plus sacré de tous , comme corélalif 
au droit de vivre (21 2), et il sera religieusement pourvu 
à son exercice ; car, en second lieu , le salaire , qui est 
la base de l'économie publique , est Vhémérée , et ne 
peut varier en aucun cas. 

Ainsi , la propriété des établissements industriels 
étant remise aux familles, on rend aux travailleurs 
toute leur indépendance. Il n'y a plus en présence que 
désintérêts privés : intérêt privé du propriétaire à faire 
produire sa chose, pour gagner ses profité f intérêt 
privé du simple travailleur à gagner ses salaires; d'où 
une seule et même dépendance , de la nécessité du tra- 
vail , nécessité fatale qui pèse sur l'humanité entière; 
et| par conséquent, égalité et indépendance dans les 
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rapports privés de chefs dlndustrie à travailleurs. 
LVutoritë publique , le pouvoir n^a rien h faire ici y n^a 
nullement à s'^interposer dans ces rapports de particu- 
lier à particulier (a). 

Mais , lorsqu'il s'agit de la gestion unitaire de la 
cité, le lien de Tin térét privé n'existant pas, il îàxxi 
nécessairement le remplacer par l'autorité matérielle 
de chefs qui , au nom de tous , au nom de Yintérèt 
général^ commandent à chacun. JJintervenUon dupou^ 
voir devient alors indispensable , et aussitôt les tra- 
vailleurs se classent en chefs et eti subordonnés. Pour 
conduire à l'ouvrage les ndUe travailleurs de la cité, il 
faut les enrégimenter, les grouper par bataillons, com- 
pagnies, escouades, reliés entre eux par une hiérarchie 
de chefs qui , agissant au nom de la cité , se présentent, 
aux simples citoyens , revêtus d'une grande autorité, 
du pouvoir : alors, nécessairement, plus d'^ali té, plus 
d'indépendance; partout des chefs, partout des sub- 
ordonnés. 



(a) M. Lamennais, cité dans la note précédente, n'a pas ainsi compris 
l'indépendance du trayailleur. Selon lui , sa liberté , son indépendance, 
est essentiellement attaebée à la possession matérielle d*une part de 
propriété; ce qui implique nécessairement le morcellement et la petite 
industrie. Nous soutenons , au contraire , que le morcellement du sol 
et de rindustrie» augmentant la charge du travail et le plaçant dans de 
mauvaises conditions , fait peser plus lourdement sur tou& les hommes 
la dépendance fatale du travail. Nous avons vu comment le travailleur 
peut devenir indépendant , même sans posséder une part de propriété, 
pourvu que celle-ci soit placée dans le domaine de Tintérét privé : en 
avançant dans ces études, nous reconnaUrons tocu'ours déplus en plus 
que rindépendance du travailleur tient à la grande industrie et à l'or- 
ganisation du travail , laquelle ne serait pas possible avec rîndustrie 
morcelée et isolée. Cette organisation peut seule assurer au travailleur, 
avec son indépendance , tous les droits qu'il tient de la loi du travail; 
elle lui facilitera de plus lès moyens de conquérir, pour lui et sa famille, 
une part de propriété. 
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234. De ce que les rapports du simple travaiUeof 
avec les chefs d^industrie sont placés sous rinflaence 
unique de Tintërét privé , les simples travailleurs nWt 
aucun intérêt à travailler autrement que suivant la di- 
rection qui leur est donnée , et il en résulte un nouvel 
avantage. 

En effet , aucune apposition ne pourra s^élever de la 
part des travailleurs contre la direction donnée par les 
chefe d^industrie. Ils ne s'^inquièteront nullement de 
savoir si le travail auquel on les applique , est bien ou 
mal dirigé : ce n'^est pas leur affaire , mais celle des 
propriétaires de rétablissement ; et Tintérét privé de 
ceux*-ci est la meilleure garantie d^une bonne direc- 
tion. On verra plus loin comment les capitaux du pro- 
priétaire forment une garantie sérieuse de cette bonne 
direction , et comment il y a, sur ce point, responsa- 
bilité pécuniaire à Pégard des simples travailleurs. De 
sorte que ceux-ci n^ont nullement à s^occuper de savoir 
si la direction qui leur est donnée est bonne ou mau- 
vaise : leur intérêt unique est de gagner des salaires et 
des primes ; tandis que , sous le régime de la commu- 
nauté des capitaux, les simples travailleurs ont des 
risques à courir ^ car rien ne leur garantit qu^ils pour- 
ront toujours échanger le numéraire qu^ils ont gagné 
par leur travail contre des valeurs réelles et équiva- 
lentes. Sous ce régime, une mauvaise direction donnée 
à Tœuvre de la production , ferait nécessairement per- 
dre aux travailleurs une partie de leurs salaires. Cette 
circonstance donnerait naissance , sous le régime de la 
communauté des. capitaux , à de vives oppositions , de 
la part des travailleurs j aux ordres donnés par leurs 
chefs; ordres qui , fréquemment, pourraient leur pa- 
raître le résultat d^une mauvaise direction, de feusses 
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combinaisons industrielles : de là, anarchie dans Pacte 
du travail. 

Ce point , que la propriété privée des capitaux place 
tous les agents de la production et de la distribution 
des richesses dans une indépendance réciproque , est 
tellement capital en économie politique , que nous ne 
saurions trop insister sur ce sujet. Nous allons , en 
résumant ce qui précède , montrer que les rapports 
entre le chef dUndustrie et les travailleurs , se résolvent 
en un contrat synallagmatique. 

Intérêts et engagements 



DU CHBV D IlfDUSTBIB. 

Il prête ses instnimenls de 
travail. 

Il paye au travailleur des 
salaires qui sont la valeur re- 
présentative des produits doDt 
le dépôt lui est confié^ et dont 
il garantît, sur ses capitaux , 
la représentation. 



DU SIMPLB TBÀTÀILLBUB. 

Il en paye le loyer par le 
prélèvement des profits sur 
ses salaires. 

Il laisse en dépôt entre les 
mains du chef d'industrie les 
richesses qu*il a produites (a). 



Tel est le contrat doublement synallagmatique qui 
intervient entre le chef d^industrie et le travailleur : 



(a) La loi morale impose en outre Tobligation aux travailleurs d*user 
en bons pères de famille des instruments de travail qui leur sont prêtés 
et d'exécuter chaque jour un travail bon et recevable. 

Pour assurer au chef d'industrie l'accomplissement de cette double 
obligation morale, il doit intervenir dans la distribution des primes, où 
son vote compterait pour un certain nombre de sufTTages (loi). Si on 
lui confiait à lai seul la répartition des primes , les travailleurs retom- 
beraient en partie sous sa dépendance. Cette indépendance reste en- 
tière par le partage des votes. 
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ni Pan ni Taulre ne s'engagent à faire ou à doaner, 
sans que Tautre partie contractante s^engage à faire on 
à donner l^équi valent. Les obligations formées de part 
et d^au(re placent le chef d^industrie et le travaiUeur 
dans une dépendance égale et réciproque; d^oii égalité 
et indépendance dans leurs rapports mutuels. 

Au contraire , du moment que la société est pro- 
priétaire des instruments de travail , est chef d^indus- 
trie , tout contrat synallagmatique disparaît , et les 
rapports de particulier à particulier cèdent la place à 
des rapports de chefs à subordonnés. 

Tout membre de la société est copropriétaire et a 
droit de se servir de la propriété commune ; tout par- 
ticulier a droit au travail et à sa rétribution : cela est 
incontestable; mais ce qui ne Test pas moins, c'^est 
que personne ne peut plus user de ces droits que sous 
Fautorité et la surveillance de la société, qui doit 
veiller à la conservation de sa propriété et à Ja pro- 
duction du revenu annuel. Le chef commande a\i 
travailleur, et ne contracte aucun engagement envers 
lui , car Tinférieur ne peut obliger le supérieur. 

Ainsi , entre les deux cas, il y a cette énorme dîfifé- 
rence : dans le premier , les rapports entre les divers 
agents industriels sMtablissent d'eux-mêmes ; pour 
Fexercice de leurs droits, chacun ne relève que de soi 
ou d^un égal qui est, vis-à-vis de soi, dans une dépen- 
dance exactement ^ale à celle dans laquelle on se 
trouve à son égard. 

Dans le second cas , Texercice des droits de& tra- 
vailleurs ne peut avoir lieu qu'avec Fattache du pou- 
voir social. Chaque individu relève de la société, d'un 
supérieur. L'exercice de ces droits n'est plus libre: 
restés dans le domaine général , ils sont soumis à Tin- 
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fitt«ce dés paseSons politiques; et Toppression la plus 
lourde peut 9 aux époques de perturbation, peser sur 
les citoyens, car ib sont k la merci du patwoir pour 
leurs intérêts les plus chers , leurs intérêts matériels : 
intérêts de fortune , de bien-être , de vie ou de mort. 
Ce serait le plus lourd , le plus terrible des escla- 
vages. 

Ecartons donc, avec la fluê vive sollicitude , Pinter- 
vention du pouvmr dans Pacte du travail. 

Mais, dira-t-on peut-être, si cette intervention diâ* 
parait complètement du milieu des travailleurs , il n^y 
aura plus oiçanisation du travail; on retombe dans 
le régime des spéculations isolées et Individuelles des 
chefe d^industrie* 

Nous ne tarderons pas à établir le contraire; j usqu^icii 
fions n^vons voulu prouver qu^une chose, la nécessité 
de rétablissemait de la propriété privée comme pou- 
vant , seule , laisser aux rapports les plus habituel des 
hommes entre eux (les rapports dans Pacte du travail) 
cette liberté , dette indépendance, que personne ne se- 
rait disposé à sacrifier. Bientôt, nous nous occuperons 
de celte haute direction qui doit r^ulariser , harmo- 
niser les efibrts de tous les travailleurs , et les faire 
tous converger vers un même but , une production et 
une distribution équitables de la plus grande masse 
possible de richesses. 

Alors, noos verrons comment cette direction supé- 
rieure peut être donnée au travail, sans que le pouvoir 
vienne fatiguer les travailleurs , les faire courber sous 
son autorité en se mêlant à eux, en leur enlevant cette 
liberté qui disparait dans les rapports des simples par- 
ticuliers avec Tautorité publique. Nous verrons que 
nous avons résolu le problème posé plus haut (227) , 
2 8 
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en réduisant Taction du pouvoir sur Tacle du travail 
à une direction simplement morale et immatérielle, 
et qui se résout, envers les contrevenants, en une 
perte pécuniaire sans aucun débat avec le pouvoir pu- 
blic. 

Ainsi donci cette grande question delà propriété, 
résolue n^ativement par les saint-simoniens et les 
communistes , sourdement agitée de tout temps , et 
encore indécise dans quelques esprits , ne peutsouffî-ir 
de difficulté. 

. Si les hommes étaient des anges, la communauté des 
biens ou des capitaux serait possible; avec les grada- 
tions diverses de leurs passions et de leur intelligence, 
il faut , ou la propriété avec Findépendance et la di- 
gnité de rhomme , ou son abolition avec Tesclavage 
général et la dégradation de Thumanité. Dans cette 
alternative, le choix ne peut être douteux (a). 

Je ne me dissimule pas que je franchis en ce moment 
une immense barrière. Au delà, Tégalité absolue des 
conditions; en deçà, des inégalités qui peuvent deve- 
vir excessives. D^un câté , Tâge d^or ; de Tautre , Vàge 
d^airain. Eh quoi! dira-t-on, Fhumanité doit-elle re- 
noncer à tout jamais à ces rêves de bonheur , à cet âge 
d^or qu'une aveugle tradition place dans les temps 
écoulés, et qui , selon Saint-Simon, est devant nous, 
est le but vers lequel nous porte la loi fatale du pro- 
grès? Non ; rhumanité ne doit pas désespérer de Tave- 



(a) En présence de ce grand inlérét , régalité , rindépendance , 
j*oublie de rappeler que la propriélé seule garantit à la société la plus 
grande production des richesses , et surtout la meilleure conserration 
et Taccroissemenl indéfini des capitaux de toute nature, c*est-à-dire 
de la richesse permanente des nations. 
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nir : ses destinées seront plus belles que ne saurait le 
concevoir notre imagination. Et, d^ailleurs, P^o/t^^ 
absolue est-elle bien la condition du plus parfait bon- 
heur? Les hommes ne trouyeraient-ils pas , sous ce 
rigide niveau , une monotonie , une immobilité gla- 
ciales? N^j a-t-il pas une égalité moins compassée , 
moins absolue, mieux en rapport avec la nature hu- 
maine , et dans laquelle nous trouverons toutes les 
conditions du bonheur social ? 

Que ceux qui croient à la loi du dévouement , et 
mettent la perfection sociale dans Vabolition de la 
propriété ou dans Pégalité absolue , que ceux-là ne dé- 
daignent pas de nous suivre dans nos recherches ulté* 
rieures; car, si jamais il doit être donné à Thommede 
dépasser la barrière que nous venons de poser , c^est 
par de lentes transitions quHl y parviendrait ; il lui 
resterait un immense progrès à accomplir. Descendre 
avec nous dans la réalité actuelle , ce ne sera pas un 
travail inutile ; c^est une exploration nécessaire de la 
route que Phumanité devrait parcourir avant de fiircer 
les portes d^un nouvel Eden (81). 



S 4. — La théorie de Fourier conduit à Tanéantissement de la 

propriété. 

235. Le système de Fourier conduit à la commu- 
nauté des instruments de travail. 

Je sais que le maître et son école sont loin de se pro- 
poser un tel but; mais je dis que leur système doit y 
amener. 

En efiet ^ la théorie fouriériste a la prétention de 
rendre le travail attrayant par lui-même, de remplacer 
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rinsoudance et la paresse parles soins les pins éclairés 
et les plus vigilants. Par le seul effet d^une savante 
combinaison des passions humaines, toute contrainte 
disparaît ; les hommes se porteront spontanément au 
travail, et le jeu harmonique des passions y dévelop- 
pera un enihouêioême continuel. 

Alors, s^évanouissent les raisons qui nous ont forcé à 
nous écarter de la communauté des capitaux ; donc il 
faut revenir à cette communauté; ainsi le veut la loi 
sociale. 

Mais, objecteront les fouriéristes, la propriété pri- 
vée , transmissible par héritage , est un des ressorts 
importants de notre mécanisme sériaire. 

Tel n^est pas notre avis. Il est si pen important , ce 
ressort, que Fourier prend des précautions évidemment 
embarrassées pour anéantir tout sentiment d^envie ou de 
jalousie du pauvre au riche, pour remplacer ces sentie 
ments mauvais par une bienveillance générale^ et pour 
donner au pauvre les moyens de s^élever à la {orlune. 
Ainsi, les riches, qui se porteront au travail comme 
les pauvres, par suite de son attrait propre , abandon- 
neront à ceux-ci leurs rétributions; il faudra même 
une loi pour les forcer à recevoir le lot minimum , qui 
est de 8 fr. ; premier moyen , pour les riches, de se 
faire aimer et adorer des pauvres. 

Afin de faire disparaître complètement toute envie , 
toute haine , jalousie , Fourier veut que le riche distri- 
bue sa fortune par testament : un tiers à sa famille na- 
turelle , un tiers aux personnes avec lesquelles il a été 
lié d^amour , un tiers aux individus avec qui ses goûts 
industriels ou autres sympathisaient le plus ; de sorte 
que les pauvres , ayant beaucoup de legs à attendre des 
riches, auront pour eux une vive affection. Enfin , les 



ETAT SOCIAL MODELE. 117 

riehes donneront , à certaines époques , de grands 
dîners à leurs collaborateurs pauvres, qui| par ce 
moyen , pourront quelquefois s^asseoir aux tables de 
premier degré , eux relègue habituellement à celles de 
deuxième et troisième degré. 

Eh bien, au lieu de chercher à établir l'harmonie 
entre les riches et les pauvres par des moyens com- 
pliqués et d^une exécution pour le moins probléma- 
tique , n^est-il pas plus simple d^effacer ces inégalités 
matérielles? Alors, le travailleur, au lieu de recevoir 
des dans , des legs et des diners , retirera directement la 
totalité des choses quHl aura créées par son travail ; 
choses d^une valeur bien supérieure aux petites |Mif^ 
celles de richesses qu^il tiendrait de la générosité du 
riche. Il est plus digne de les tenir de son droit; il est 
plus juste de laisser au travailleur la totalité au lieu 
d'une partie des choses , produit de son travail , et qui 
réellement n'appartiennent qu'à lui seul. 

Mais, dira*t-on encore , l'ambition est un de nos 
plus énergiques ressorts; c'est le détendre, que d<{ ne 
plus montrer aux hommes la perspective de ces grandes 
fortunes qui vous arrivent toutes faites par l'héritage. 

Les grandes fortunes donnent les moyens de se pro- 
curer les jouissances du luxe , et c'est dans ces jouis- 
sances que Fourier fait consister un de ses plus puis- 
sants mobiles d'émulation. Admettons pour le moment 
le luxe que plus tard nous examinerons de très-près* 
il doit son eûstence au travail de chaque année; car le 
travail seul peut créer les objets de luxe. Ainsi , les for- 
tunes par héritage disparaissant , le luxe ne s'en va 
point avec elles. Ses jouissances , au lieu d'appartenir, 
par droit d'héritage , à ceux que le hasard a fait naître 
riches , ou à ceux qui auront su capter la bienveillance 
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de certains testateurs, moyens d^acquérir qui excluent 
rémulation , les jouissances du luxe , disons-nous, 
appartiendront à ceux qui les auront méritées par ie 
travail. Donc, en abolissant Théritage, loin d^afiaiUir 
Fambition , on ne fait que lui donner plus d^énergie. 

Le travail serait rétribué sous ses trois formes t 

Le travail ordinaire , 

Le talent, 

Le génie. 

Les grandes fortunes seraient la récompense du 
génie , des fortunes moyennes appartiendraient aux 
hommes de talent, et les hommes ordinaires jouiraient 
de Taisance commune (a)* 

Alors, la richesse ne serait plus jalousée , ou ne le 
serait plus à bon droit : les hommes de génie et de 
talent auraient gagné eux-mêmes leur fortune ; elle 
serait le salaire de travaux plus parfaits ou plus consi- 
dérables, ou une récompense envers des bien&iteurs 
de rhumanité : récompense nécessairement de beau- 
coup inférieure à la grandeur du bienfait. 

Il est donc vrai que le système de Fourier conduit à 
la communauté des capitaux. Et , certes , ce n^est pas 
un reproche que je loi adresse; je ne reproche à cette 
école que deux choses : la première , de n^avoir pas 
compris la portée de son système , à moins que par 
politique. . .; la seconde, et c^est le grief le plus fort , 
de n^avoir pas fait la grande découverte qu^elle annon- 
ce, de ne nous avoir pas donné les moyens de réaliser 



(a) Nous raisonnons dans les idées de Fourîer; nons proaTerons 
plus loin que la masse ne pourrait Jouir d'une vie aisée , si un certain 
nombre de familles pouvaient vivre au sein de la richesse et de Topu- 
lence. 
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ce beau rêve de philanthropie , la communautë des 
capitaux. 

Le système de Fourier conduit encore à Tabolition 
de la propriété par le seul fait de la gestion unitaire de 
la commune. Alors , en effet, plus de propriétés pri- 
vées y plus d^établissements distincts appartenant 4 dix 
ou vingt familles. Tous les capitaux sont réunis sous 
la main de la régence} ils appartiennent à tous, sauf 
le droit que les actions donnent à des profits. Or, n^est- 
il pas k craindre qu^on ne supprime un jour ces actions, 
causes d'^in^alit^ , sans aucune influence utile sur le 
travail? Ces actions, qui n^apporteraient à la gestion 
communale qu^an double élément d'^imperfection so- 
ciale , inégalité de conditions et complication dans la 
distribution des richesses. Pour ôter cet embarras , 
pour effacer ces in^alités, on n^aurait besoin d^aucun 
effort : il suffirait de supprimer des lambeaux de papier, 
d^anéanlir le grand livre des fortunes particulières. 

Ce danger nVxiste plus lorsque les capitaux de la 
cité sont divisés matériellement entre un certain nom- 
bre de familles dont les parts sont devenues inégales 
par suite de successions, de partages ; par suite des 
économies des uns, de la paresse ou de la dissipation 
des autres. Ces établissements distincts ne sont plus 
dans la main de tous , mais dans celle de propriétaires 
exclusifs. La propriété privée a ici une existence propre, 
une existence matérielle aussi marquée , aussi forte 
qu^aujourd^ui , et dont la défense serait aussi facile ; 
car il n'y a pas plus qu^actuellement confusion , pos- 
session générale de tous les instruments de travail par 
une personne collective , la cité. Ce ne sont plus des 
feuilles de papier à jeter au vent, mais des familles à 
chasser de chez elles. Il y aurait là une immense force 
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de résiataDte à vaincre ; et qui oserait seulement Tes* 
sayer, lorsque tous les principes de la science nous 
montrent cette possession exclusive^ la propriété prin^^ 
comme la pierre angulaire de Pédifice social ? 



Ommm ta sphère étmm êniérêim pri^ém. 



236. La propriété s^introdoit donc dans le milieu 
social. 

Aux états utopiques, et dans Phypotbèse tout aussi 
idéale de Tobservation entière de la loi do dévouement, 
il n^existait , dans les données du problème social ^ 
lien qui pàt justifier rétablissement de la propriété : 
ce n^eàt été, alors , qu^un fait anormal et mauvais en 
soi, puisqu^il n^avait aucune raison d^éire. 

Dans rétat modèle , la propriété est la conséquence 
nécessaire des imperfisctions humaines : elle détient 
alors un £3iit normal. 

Mais ce fait est susceptible d^une plus ou moins 
grande extension : en d^autres termes , Tinégalité des 
conditions , dont il est la source , peut prendre un dé- 
veloppement nagéré. Alors , ce fait nécessaire peut 
devenir une cause d'imperfections , de vices sociaux , 
qui , augmentant outre mesure les inégalités de condi- 
tion, deviendraient une source de misères pour une 
partie de la société. 

Il faut donc se garder de donner à ce fait nécessaire 
une extension plus grande que ne Fexigent les néces- 
sités sociales qui lui ont donné naissance ; ce sera le 
moyen le plus sûr de resserrer le cercle de misères 
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qui pourrait partir de la {^opriété OHnine d^on centre 
commun. 

Pour cela, il faut déterminer avec soin retendue de 
ces nécessités sociales , afin de ne pas les dépasser. 

Si le travail était une affaire d^administration pu- 
blique , 

1"" Les travailleurs perdraient leurind^endance; 

2'' Une langueur, une indolence générale , domine* 
rait la direction et Pexécution de travaux auxquels 
personne ne se trouverait assez directement intéressé ; 

3"" La couservation et Vaccroissement des capitaux, 
cette base de la fortune publique , souffirirait beaucoup 
de cet engourdissement industriel. 

Voilà les graves inconvénients que rétablissement 
de la propriété est appelé à faire disparaître , en sub* 
stituant, dans Texécution du travail, Pintérêt privé 
si énergique à Pintérét général qui n^agit plus assez 
puissamment sur tous les esprits. 

Ainsi , la propriété privée est comme un stimulant^ 
un tonique que nous appliquons au corps social prè9 
de tomber dans une langueur industrielle ; elle est en 
outre le palladium de Pindépendance et de la dignité 
humaines. 

\ Il suit de là que nous ne devons faire entrer, sous 
I le régime de la propriété privée , que les instruments 
( du travail habituel. 

I Ainsi , les forêts , les pâturages , les terres incultes , 
, ne doivent pas être propriété particulière. 

Ici , le travail seul de la nature suffit à la produe* 
tion ; le travail de Phomme n'est nécessaire que pour 
recueillir. Inutile donc de mettre ces fonds de terre 
sous le régime de la propriété privée. La délivrance 
ou Padjudication des coupes de bois, la feculté laissée 
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à tous de mener paitre leurs troupeaux dans les pâtu- 
rages communs , mettront suflBbamment le travail de 
rhonmie y appliqué à Texploitation des forêts et des 
pâturages, sous Pempire de Fintérét privé. 

Même motif pour laisser les mines et les carrières 
dans le domaine commun. Leur exploitation exige des 
capitaux : là se trouve le stimulant de la propriété 
privée. 

Les phalanstères resteront propriété commune; ce 
sont dlnunenses valeurs d^une durée séculaire. D'ail- 
leurs , les travaux de construction et ceux d^entretien 
seront exécutés par des entr^reneurs de travail : là 
est encore enjeuPintérét privé. 

Par la même raison , les bâtiments ruraux , cem 
qui renferment les manu&ctures , les ateliers de toute 
espèce , et enfin , les grosses machines attachées au sol 
ou aux bâtiments, n^entreront point dans le domaine 
de la propriété privée. 

L'action de Tadministration publique est suffisante 
pour veiller à la eonservation et à raugmenlatiou de 
ces propriétés restées dans le domaine commun. Au- 
jourd'hui même , le gouvernement est obligé dlnter- 
venir pour la conservation des forêts , des mines et 
minières ; les simples pâturages et les terres yaines 
sont presque partout propriété communale ; enfin, 
nulle part, il ny^ de bâtiments mieux tenus que cm 
qui appartiennent à Tétat. La raison en est toute sim- 
ple : construire, ou seulement réparer un grand édi- 
fice, est une entreprise considérable et très-coûteuse, 
souvent au-dessus des forces des particuliers propriétai- 
res, qui reculent toujours devant de grosses dépenses. 
Aussi , combien voyons-nous de nos jours des bâti- 
ments délabrés ou tombant en ruine , parce que les 
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propriétaires ont manqué des avances nécessaires pour 
les entretenir? combien de bâtiments neufs d^une con- 
struction fragile y parce qu^ils ont été bâtis avec parci- 
monie ? combien de misérables demeures j de hideuses 
chaumières indignes de Fhomme, parce que le pro* 
priétaire est pauvre ? 

La société , toujours plus puissante que Pindividu j 
élèvera à Phomme des demeures dignes de lui : Findi- 
gence , la parcimonie, ne présideront jamais à ces tra- 
vaux importants , qui seront mieux exécutés et à meil- 
leur marché, parce que tout sera fait solidement et 
sur de grandes proportions. 

Nous avons dit tout-à-Pheure que la propriété pri- 
vée est nécessaire à la meilleure conservation des capi- 
taux : cela doit s^entendre seulement de ceux qui 
exigent de nombreux détails , des soins minutieux ; 
mais , pour les grandes choses , la société , propriétaire 
collectif, remplit toutes les conditions dW bon ré- 
gime de conservation. N^oublions pas que les travaux 
de réparations et de constructions sont mis sous Pem- 
pire de Pintérêt privé, par des adjudications publi- 
ques. 

La propriété particulière se composera donc exclu- 
sivement des fonds de terre qui demandent une cul- 
ture annuelle, des machines, des outils employés dans 
les industries domestique , agricole, manufacturière 
et commerciale. Par conséquent, cette propriété com- 
prendra les instruments du travail habituel : c^est ce 
qu^exigent les principes posés plus haut. 
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237. Les partisans de la socialisation des insirumenU 
de travail^ objecteront qne la société pourrait se réserver 
la propriété même des instruments du travail habi- 
tuel, et mettre néanmoins ce travail sous la sauve- 
garde de Tintérét privé, en les prêtant à des entrepre- 
neurs dMndustrie, ou plutôt aux travailleurs associés 
pour tel ou tel genre de travail, d^exploitation. 

Ils ne remarquent pas que ces travailleurs associa, 
n^étant pas propriétaires des instruments de travail , 
D'août ^ucun profit à percevoir. Ce sont alors tout sim- 
plement des hommes travaillant pour gagner un sa- 
laire. Nous Pavons dit plus haut , et nous le démon- 
trerons dans la suite d^une manière plus particulière , 
le dividende f objet de cette association , selon quelques 
économistes, n^ést autre chose qu^une chimëre^ une 
erreur économique. 

Ainsi , cette association des travailleurs serait sans 
lien , car le salaire est dû à tout travailleur, qu^il tra- 
vaille seul ou en société. Â défaut de lien , il faudra 
des chefs : tous les inconvénients signalés plus haut 
vont reparaître. 

Il faut donc rendre au travail le plus puissant de 
ses mobiles , Fintérêt privé; il faut que les chefs d'^in- 
dustrie aient autre chose en vue que le prix de la jour- 
née ; ils doivent être intéressés à autre chose qu^à ce 
travail quotidien. La propriété donnant des profits, 
voilà quel doit être ce mobile d^émulation. 

Alors , les travailleurs copropriétaires mettront 
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tous lears soins à conserver lears inslraments de tra- 
vail, parce qu'ils en retirent des profiis ; ils cherche- 
ront à perfectionner, à angmenter ces instruments , 
parce que , de cette manière , ils accroîtront leurs 
profits. 

Si, an contraire, ces instruments leur sont simple- 
ment prêtes, ils s'occuperont peu de leur conservation » 
nullement de leur augmentation. Il faudra alors des 
chefs pour veiller à la conservation et à Taug^entation 
des capitaux communs. Nous revenons encore aux 
inconvénients qu'il s'agit d'éviter. Et puis , pourvu 
que les travailleurs associés rendent les instruments 
prêtés à peu près en aussi bon état qu'ils les ont reçus, 
on n'aura rien à leur dire. Mais on voit que d'à peu 
près en à peu près, on marcherait assez vite vers la 
perte ou la ruine de ces instruments. 

238. D'autres diront : Les travailleurs associés reti- 
reront les profits des instruments qu'ils mettent en 
œuvre ; ainsi , le lien de Tassociation existe , et on 
évite tous les inconvénients de la propriété exclusive et 
perpétuelle. 

Ce moyen terme ne change rien à la question de 
conservation. Il suffira de rendre les instruments â 
peu prés tels qu'on les a reçus , et on ne s'occupera , 
pendant qu'on en aura la possession , qu'à en tirer tout 
le profit possible. Il faudra encore créer des chefs pour 
veiller à la conservation des capitaux , et ces chefs 
n'apporteront à leurs fonctions que ce soin peu éclairé, 
peu actif de toute personne qui ne travaille pas dans 
son intérêt privé, mais seulement pour la chose publi- 
que. Encore , que des difficultés de détail nous passons 
sous silence ! 
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De plas, tous les travailleurs ayant le même droit à 
retirer des profits , ces profits prélevés sur le travail , 
pour être répartis également entre les travailleurs , ne 
seraient plus alors qu^une partie intégrante du salaire 
de la journée de travail. 

Les instruments du travail habituel doivent donc, 
de toute nécessité , devenir propriété particulière. 



239. Cette inégalité est même nécessaire; autre- 
ment , toutes les familles percevant des profits égaux, 
le mobile d^émulation disparaîtrait. En effet , les pro- 
fits prélevés sur le travail annuel se répartiraient éga- 
lement entre les travailleurs , il y aurait exacte com- 
pensation , et il ne resterait en définitive que le salaire. 
Mieux vaudrait se dispenser de cette complication, sans 
résultat , des faits économiques , et on serait conduit 
logiquement à la suppression de la propriété. 

Mais la nature même des choses amènera assez tôt 
de grandes inégalités. Des familles conserveront leur 
part de propriété , d^autres Taugmenteront , d^autres 
la verront diminuer entre leurs mains , et d^au très leur 
échapper. Le prolétariat est une conséquence néces- 
saire de la propriété privée (a). 

240. Position du prolétaire. — Formons-nous une 



(a) Bans notre état modèle , le prolétaire n*est tel que relativement 
aux possesseurs des instruments du travail habituel, car il est copro- 
priétaire de tous les capitaux restés dans le domaine commun. 



ETAT SOCIAL MODELE. 127 

idée exacte de la position que fait au prolétaire réta- 
blissement de la propriété. Comptons mille travailleurs 
par cité , faisant chacun trois cents journées par an ; 
en tout , trois cent mille journées. 

Dans rétat deutopique, nos travailleurs auraient 
reçu chacun 300 hém., et tous , les échangeant contre 
des produits, se seraient exactement partagé la totalité 
des choses qu^ils auraient créées par leur travail. 

Sous le régime de la propriété , la valeur du revenu 
annuel se compose de deux éléments : 

r Le travail direct 300,000 hém. (a). 

2"* Les profits du propriétaire, 
que nous supposons de 48,000 

Valeur totale du revenu annuel. 348,000 

Les simples travailleurs, échangeant leurs 300 hém. 
contre des produits , ne retirent plus la totalité des 
choses sorties de leurs mains par le travail direct de 
production : il leur manque à chacun 48 hém. ; en 
tout) 48,000 hém. ; c^est la part du capital qui se pré- 
lève sur la part du travail direct. 

Ainsi ^ ce seul changement de r^me enlève au tra- 
vailleur le produit de quarante-huit jours de travail. 
Tel est Timpôt que la propriété prélèverait sur lui, 
dans rhypothèse présente. (A). 



(a) Pour plus de simplicité, Doas ne tiendrons pas compte de ce 
dont les primes augmentent la valeur des choses et la rétribution du 
travail. Une augmentation proportionnelle aurait lieu , soit de la valeur 
capitale des instruments de travail , soit de leurs profits; et la position 
respective des propriétaires et des travailleurs resterait absolument la 
même. 

(b) Nous nous formerons bientôt une idée exacte sur la justice de 
ce prélèvement. 
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A peine ai-je besoin de dire que, si les propriétaires 
prélevaient un profit deux fois, trois fois plus fort. ..., 
le prolétaire perdrait aussitôt quatre-vingt-seize, cent 
quarante-quatre jours de son revenu 

Si le prolétariat était toujours la suite de la paresse, 
de la dissipation, en général de la mauvaise conduite 
de rhomme même qui le subit, on pourrait le consi- 
dérer comme une juste punition du vice , et s^inquléter 
peu dVn aggraver la peine , puisque cette aggravation 
serait un excellent moyen de conriger le paresseux ou 
le prodigue. Malheureusement, il n^en est pas ainsi. 
Le plus ordinairement, tel homme est prolétaire par 
suite de la dissipation ou de la paresse de ses parents, 
qui ne lui ont pas transmis intacte la part de pro- 
priété à laquelle il aurait eu droit; souvent encore, 
cVst que dans une famille le nombre des enfants a été 
trop grand , et que la part héréditaire de chacun d^eux 
s^est réduite à fort peu de chose. 

Uinverse a lieu pour les enfants uniques, et pour 
ceux dont les parents ont augmenté le patrimomè par 
des privations ou par un travail opiniâtre. Ainsi, d^un 
côté, des jouissances; de Fautre, des privations égale- 
ment imméritées. Tel est le vice social qui découle de 
Théritage. Gomme cette institution est nécessaire , il 
faut bien la conserver; mais il feut aussi que la société 
emploie tous les moyens possibles d^en atténuer le 
mauvais effet. 

Le principal moyen est de foire la part du capital 
aussi faible que possible ; cette part du capital n'est 
autre chose qu^une prime d^encouragement h la con- 
servation et à Taugmentation des instruments de tra- 
vail. Cest un moyen d'émulation et pas autre chose 
(131). Il faut donc s'arrêter au point où l'émulation 
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sera sufl&saminent excilée («) ; aller aa delà , c^est dé- 
pouiller le simple travailleur , c^esl violer la loi 
sociale , en s^écartant sans motif de la règle d^égalité* 

241 . Au moment où nous sortons de Tétat deuto- 
pique, la première chose à faire est de diviser , d^une 
manière égale , entre toutes les familles , les instru- 
ments de travail qui doivent tomber dans la sphère des 
intérêts privés. 

Qu^on ne dise pas pour cela que nous prêchons la 
loi agraire. Ce partage égal est le moyen de transition 
par lequel nous lions un état social impossible à un 
ordre de choses possible. Nous ne dépossédons per- 
sonne , car, jusque-là, personne ne possédait; nous 
n^enlevons à personne le fruit de son travail , car, dans 
les états utopiques, les capitaux ont été créés en com- 
mun par tous les membres de la société : notre loi 
agraire est donc tout-à-fait innocente. On verra, parla 
suite, combien nous serions éloigné de proclamer une 
loi agraire qui ne pourrait s^exécuter que par voie de 
spoliation. En ce moment, nous ne nous occupons que 
de théorie sociale. Quand nous en viendrons à Tappli- 
cation, la propriété se présentera à nous avec un nou- 
veau caractère, un caractère sacré, le droit incontesta- 
ble de chacun au produit de son travail ou de celui de 
ses auteurs , et, par conséquent, son droit à la chose 
dans laquelle se trouve accumulé ce travail (124). 



(a) Nous indiquerons pïus lard ïes limites que ne sauraient dépasser 
ces primes d'encouragement. 

2 9 
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242. Estimation. — Une opération préliminaire à 
ce partage égal , est Testimation des capitaux à parta- 
ger. Pas de difficulté pour les machines et les outils : 
leur valeur capitale ne peut être autre que celle du tra- 
vail accumulé , que la valeur des journées employées 
à leur fabrication 9 en un mot, ce qu^ils ont coûté. 

En ce qui concerne les fonds de terre , les principes 
de réconomie politique indiquent , pour leur valeur 
capitale, cequ^a coûté leur défrichement ; ainsi, Phec- 
tare de terre labourable vaudrait, terme moyen, 600 fr. 
ou 400 hém., quelle que fût la nature du sol et sa fer- 
tilité (120). 

Telle est Festimation que nous adoptons pour Pétat 
modèle. Nous nous inquiéterons peu de ce que parait 
avoir d^étrange cette estimation uniforme qui ne tient 
nul compte des différences de force productrice qui 
existent dans les fonds de terre. Nous ne nous en in- 
quiéterons nullement, car les principes incontestables 
de réconomie publique veulent que toute leur valeur 
vienne du travail. Or , le travail de défrichement est k 
peu près le même, quels que soient, d^ailleurs, les 
divers degrés de fertilité du sol. Ce n^est donc pas dans 
la valeur capitale des fonds de terre , qu'il faut tenir 
compte de ces différences de force productrice : nous 
verrons plus loin comment on doit y avoir égard ; plus 
loin encore , nous ferons ressortir le vice des estima- 
tions actuelles des fonds de terre, estimations propor- 
tionnelles aux divers degrés de fertilité du sol. 

243. Les capitaux étant estimés diaprés ces bases , 
on les répartira entre les diverses familles , sans pour 
cela diviser les établissements industriels qui resteront 
formés , comme dans les états utopiques. Selon leur 



ETAT SOCIAL MODELB. 131 

importance , ils appartiendront chacun à un plus ou 
moins grand nombre de familles. Mais, quel que soit ce 
nombre , quelques variations qu^il puisse éprouver 
dans la suite, ces établissements resteront indivisibles; 
les actions qui en représentent la valeur capitale pour- 
ront seules être divisées. Ainsi s'^accomplira matériel- 
lement la transition de Tétat deutopique à Tétat 
modèle. À Torigine, il y aura égalité de fortunes entre 
toutes les familles. Mais bientôt , les inégalités se 
dessineront de toutes parts; c'est une conséquence 
nécessaire de la propriété privée (239). Nous dirons , 
au chap. 5 , comment se constatera la propriété privée 
de chaque famille, et comment s^opéreront les diverses 
transactions auxquelles la propriété donne naissance. 
Au n" 240 , nous avons fait remarquer que le prélè- 
vement des profits , qui est de Tessence de la propriété 
particulière , qui est le salaire du travail antérieur , 
s^exerce sur les produits du travail actuel. Ce prélève- 
ment , qui enlève au simple travailleur , au prolétaire , 
une partie assez notable des richesses sorties de ses 
mains , est un àes phénomènes économiques les plus 
importants: nous allons Fétudier avec soin dans le 
chapitre suivant, et chercher le chi&e auquel doivent 
s'élever ces profits. C'est une donnée nouvelle qui nous 
est indispensable pour la suite de ces études. 
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CHAPITRE ffl. 

DU PRÉLÈVEMENT DES PROFITS. 



9e«tl«n !'*• — J¥a9ure et MiÈÊ%Ue <fe ee préi^^e» 

244. Les profits des propriétaires sont une prime 
d^encouragement à la création et à la conservatioii des 
capitaux (131); sans cette prime, la propriété privée 
serait impossible ( 1 28) . 

Ces profits sont prélevés, chaque année, par les pro- 
priétaires de capitaux, sur le travail de production du 
revenu annuel (240). 

Sans doute, il serait mieux que ce prélèvement 
n^existàt pas , que les générations se léguassent succes- 
sivement les capitaux que chacune d^elles aurait créés 
à son tour : alors , la génération vivante n^aurait à sa 
charge que Tentretien des capitaux déjà existants , et 
cette portion qu^elle doit ajouter elle-même à la richesse 
permanente de la société. 

Ainsi se passeraient les choses, si les hommes obéis- 
saient à la loi du dévoilement , si la communauté des 
biens ou seulement des capitaux pouvait exister sous 
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le régime de ce sublime lien social ; mais ^ rhumanité 
étant trop faible pour une loi si belle et si noble , il a 
fallu placer les capitaux sous la sauve-garde de Flntérét 
privé, de Tintérét Ëimilial : ce sont, alors , les familles 
qui lèguent et transmettent successivement aux mem- 
bres qui les perpétuent , les capitaux qu^elles ont con- 
servés et ceux qu^elles ont créés elles-mêmes. 

En ce moment, nous jetons un coup-d^œil sur la 
société actuelle , nous songeons à l'origine réelle des 
capitaux. Car , si , dans nos spéculations théoriques , 
les instruments de travail sont censés , comme dans les 
étatd utopiques, être Tœuvre de la société entière, il 
n^en a jamais été ainsi dans la réalité. Les capitaux 
sont le résultat de travaux privés, du travail de la 
famille : ils n^appartiennent donc point à la société, 
mais aux familles qui les ont créés et qui se les sont 
transmis successivement. Nous examinerons plus par- 
ticulièrement dans la suite cette nouvelle face du Àroit 
de propriété. 

La nécessité de la pn^riété privée et son origine 
réelle étant reconnues , voyons si le prélèvement des 
profits en faveur du capital est contraire à la loi du 
travail ; et , sHl ne Test pas, cherchons quelle doit en 
être la limite ; car on conçoit qu^en élevant le taux 
des profits , il j aurait un point où le travail antérieur , 
le capital, usurperait sur le travail actuel, le travail 
direct de production. 

§ !«'. — Le prélèvement des profits est-il contraire au droit du 

travail ? 

245. Ce droit attribue au travailleur exclusivement 
la totalité des produits de son travail (134). G^est là un 
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premier principe qu^on ne saurait violer sans injustice , 
sans se rendre coupable d^un acte de spoliation. 

Il semblerait donc^ au premier coup-d^œil, que 
tout prélèvement empiète sur le droit du travailleur : 
il n^en est point ainsi. En effet, la production du 
revenu annuel ne pourrait pas avoir lieu sans Fexis- 
tence antérieure de capitaux ou instruments de travail : 
ces instruments sont eux-mêmes le résultat d^un tra- 
vail antérieur. Par conséquent , le travail direct de 
production ne donne pas droit à Vintégralité des choses 
qui sortent des mains du travailleur actuel} car la 
pi*oduction directe exige le concours du travail de 
création et d^entretien des capitaux. Ainsi, un travail- 
leur confectionne dans Tannée une centaine de produits. 
Evidemment, ils ne lui appartiennent pas en entier, 
puisque ceux qui ont créé ou entretenu les capitaux 
dont il s^est servi, ont aussi concouru par leur travail h 
cette confection des cent produits. Donc ils oui droit 
à une part dans ces produits; cette part se com^se 
des profits et du fonds d^ entretien : le prélèvement en 
est donc justifié. Voyez, au surplus, ce qui a été dit 
livre 1*', titre 2, chap. 5, §3. 

246. Limite des prélèvements. — Mais quelle sera 
cette part qui doit revenir aux propriétaires des capi- 
taux? quelle doit être la limite des prélèvements, pour 
que le simple^ travailleur ne perde aucune partie de son 
travail actuel , du travail direct de production? 

Un seul moyen se présente pour résoudre cette ques- 
tion , c^est de considérer une génération de travailleurs 
en présence d^une nature vierge j ainsi , dans nos 
temps modernes , des Français proscrits, voulant se 
former un champ d^asiie au milieu des déserts de 
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rArnërique , avaient à- remplir cette immense tâche , 
créer enx*-mémes tous lès capitaux de leur nouveile 
patrie. 

Notre génération de travailleurs aura donc à défri*- 
cher, dans une lieue carrée de terrain , deux mille hec^ 
tares de terre. Selon nos bases d^estimation y il faudrait 
à ce travail 800,000 journées. 

Il lui faudra déplus se procu- 
rer le bétail qui doit lui prêter ses 
forces, et fabriquer les machines 
et les outils des industries agri- 
cole, domestique, manufactu- 
rière et commerciale; ce travail 

exigerait ( par aperçu ). 400,000 

1,200,000 

Si nous portons à vingt années la période pendant 
laquelle les hommes peuvent , les uns dans les autres, 
exécuter un travail de force ordinaire , et si , par lieue 
carrée, nous comptons mille travailleurs de force 
moyenne, la part de chacun d'eux, dans le travail de 
création des capitaux, sera de mille deux cents jour- 
nées. Cette somme , répartie sur les vingt années de la 
vie moyenne du travailleur, donne soixante journées 
par an. 

Ainsi, le prélèvement des profits du propriétaire 
peut s^élever à ce taux de soixante journées , sans atta- 
quer en aucune sorte le droit du simple travailleur; 
car celui-ci aurait dû faire ces soixante journées par 
an , pour créer les capitaux nécessaires au travail de 
production; ne faisant pas ce travail,' il peut à la 
rigueur être soumis à ce prélèvement annuel de 
soixante journées en faveur de ceux qui Tout fait 
antérieurement pour lui. 
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U est évident, en effet, qoe la production du reveno 
annuel a exigé cette masse de travaux antérieurs : en 
tenir compte dans Pacte de la production du reveoa 
annuel, c^est ne rien ôter au travailleur employé à 
cette production , c^est lui laisser intact le produit de 
son travail journalier. 

247. Mais , dira-t-on , ce n'est pas en se livrant à la 
production du revenu annuel , et ne donnant par jour 
à la création des capitaux qu'une faible partie de temps , 
pouvant équivaloir, au bout de Pan, à soixante journées, 
que les simples travailleurs auraient créé tous les capi- 
taux qui existent. Il leur aurait fallu d'abord appliquer 
exclusivement tout leur temps , toute leur activité à 
ce travail de création ; car , avant de se servir de ces 
instruments de travail , il leur aurait fallu de toute 
nécessité les créer en entier , et non par parcelles cha- 
que jour. La logique veut donc que le prélèvement 
des profits s'exerce tout entier , qu'on prélève les rnWYe 
deux cents journées par travailleur, avant qu^ aucun 
d'eux fasse siens les produits de son travail. 

Il y a plus encore, pourra-t-on dire dans l'intérêt 
de la propriété: le simple travailleur mettrait certaine- 
ment plus de mille deux cents journées à créer sa part 
des instruments de travail, s'il se trouvait, comme les 
premiers propriétaires , placé en face de la nature avec 
ses seuls bras. Ne doit-on pas lui faire tenir compte de 
toutes les difficultés qu'ont dû surmonter , de tous les 
travaux qu'ont dû accomplir les créateurs des instru- 
ments de travail? Et alors, le simple travailleur aurait 
k remplir une tâche bien plus étendue. 

Sans doute , il aurait eu à exécuter une masse énorme 
de travaux; mais, pour être juste, on doit aller plus 
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loin encore, et nous dirons au propriétaire : Puisque 
vous voulez , en réglant votre compte avec le travail- 
leur , le supposer nu sur la terre od n^existerait encore 
aucune empreinte de Tindustrie humaine , vous ne 
devez pas vous arrêter à une supposition; il faut pous- 
ser jusqu'au réalité : il faut rendre au travailleur, 
avec une nature sauvage , les mœurs primitives; il faut 
qu'^habitant des forêts, il y trouve son abri dans le 
creux des arbres , sa nourriture dans les fruits qui pen- 
dent aux branches , dans le gibier qui abonde au milieu 
de vastes forêts , dans les poissons qui peuplent les 
rivières; mais , alors , il n^aura pas besoin de vos capi- 
taux, car il est libre et il satisfait largement à ses 
besoins peu nombreux. Si, plus tard, cette nature 
inculte ne lui suffit plus , il créera peu à peu ses instru- 
ments de travail , à mesure qu^ilen sentira la nécessité; 
le simple travailleur devient alors propriétaire ; c'est 
pour lui quMl a créé des capitaux , il n^a pas besoin des 
vôtres , et il ne vous doit aucun profit (107). 

Mais, au milieu de la civilisation actuelle et des 
besoins nombreux qu^elle a créés, prétendre reporter 
le travailleur aux temps éloignés qui ont précédé cette 
civilisation, et , lorsque la terre, les eaux , les forêts, 
Tespace entier a été envahi par elle, vouloir le replacer 
lui seul dans Tétat de nature, et lui dire de créer, avec 
ses seuls bras, sa part de tous les capitaux existants 
aujourd'*hui , ce serait une prétention d^une injustice 
flagrante , et qui , de plus , serait absurde par son 
impossibilité même. En effet, non -seulement la 
matière manquerait au travailleur, puisque, dans cha- 
que nation , la propriété couvre la terre entière ; mais 
sa vie ne suffirait pas à Timmense tâche qu'on lui 
imposerait; et, sll ne pouvait travailler pour lui avant 
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de ravoir remplie, on le condamnerait à mourir de 
faim. Or , la civilisation ne peut donner à personne le 
droit de mort sur un autre. Vivre est un droit naturel 
antérieur et supérieur à tout autre droit. La civilisa- 
tion ne peut enlever à Thomme ses droits naturels, 
car il n^y a pas de droit contre les droits ^ue Thomme 
tient de la nature. 

Ces réflexions suffisent pour détruire la double 
objection que nous avons présentée. Cependant, on 
pourrait répliquer : Si les possesseurs de capitaux ne 
peuvent exercer, dans toute la rigueur , leur droit de 
prélèvement, ils peuvent du moins ^ jusqu^à ce que le 
travailleur se soit complètement acquitté envers euX) 
prélever sur lui tout ce qui n^est pas strictement néces- 
saire à son existence. 

Ecoutons la réponse du travailleur : il dira au pro- 
priétaire exigeant le remboursement total et préalaUe 
des journées de création des capitaux, qu'il ne s^agit 
pas ici d^une aHénation; que c'^est évidemment dans ce 
seul cas, que 'le propriétaire aurait droit à demander 
le remboursement préalable et intégral de la valeur des 
capitaux aliénés. Mais , comme il s^agit seulement du 
prêt de ces instruments de travail , d'un prélèvement 
àtprofitê\ à litre de prime d'encouragement, le pro- 
priétaire qui conserve sa chose y n'a droit qu'^à une 
rétribution annuelle suffisante pour l'engager à la 
prêter , à la conserver et à l'augmenter. 

Quant à la prétention de vouloir, pour calculer 
l'extrême limite de ce prélèvement , considérer le tra- 
vailleur comme arrivant à l'ouvrage avec ses deux bras, 
il répondra : 

Dans le calcul qui a donné les soixante journées 
trouvées plus haut , on a fait entrer en compte la tota- 
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lité des instruments de travail existants. Si je dois 
vous tenir compte annuellement de soixante journées j 
c^est apparemment parce que vous devez me prêter ces 
mêmes instruments : donc vous ne pouvez pas me 
supposer arrivant au travail avec mes seuls bras. 

Supposons que le propriétaire , vaincu par cette 
réponse sans réplique, se retranche à dire que, dans 
tous les cas, et même en considérant le travailleur 
armé d'^outils et de machines , il n^en est pas moins 
vrai que les capitaux actuels ont coûté à ses auteurs 
un nombre de journées bie& plus considérable que 
celui dont on tient compte; car ils n^avaient pas , pour 
les créer, les moyens que Tindustrie met aujourd'hui 
aux mains des travailleurs. Ainsi , au lieu de quatre 
cents journées pour défricher un hectare de terre, 
on aura dû, dans Fenfanoe de Findustrie agricole, 
en employer seize cents , deux mille et plus encore 
peot-élre. 

Le travailleur répondra : Les progrès de l'industrie, 
de la science humaine en général, ne sont pas une 
chose susceptible'd'appropriation, maisFhéritage com- 
mun de tous les hommes. On peut concevoir la pro- 
priété, la possession exclusive des choses matérielles; 
on ne la comprend pluslorsqull s'agit de la science , des 
idées, de la pensée. Gomment, en eflFet, constater des 
droits exclusifs dans le domaine de Tintelligence ; il est 
impossible d'y planter des pieux, d'y creuser des fos- 
sés , d'j élever des murs : la pensée est incoercible 
comme Ja lumière; c'est une atmosphère nécessaire- 
ment commune à toutes les intelligences qui y sont 
plongées. Du reste, tout en profitant, moi, simple 
travailleur, de cet héritage commun qui se transmet de 
génération à génération et non de famille à famille , 
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j^ai encore la satisfaction de m^acquitter envers vous 
jusqu^à la dernière obole. En effet, à Tépoque où le 
défrichement a pu coûter deux mille journées par 
hectare, c^est que la puissance du travail était cinq fois 
moins grande qu^aujourd^hui. Mais les journées pré- 
levées alors sur le travailleur pour profit , avaient aussi 
cinq fois moins de puissance, et donnaient cinq fois 
moins de profits. Si donc , aujourd'hui , on calculait le 
prélèvement du capital sur le nombre de journées qu'on 
mettait autrefois au défrichement d'un hectare de terre, 
il arriverait que ce prélèvement serait cinq fois plus 
fort qu'à cette époque ancienne; ce qui serait contraire 
à tout principe de justice. Pour revenir à l'équité, il 
faut donc, à Tépoque actuelle, où, par suite des progrès 
de l'industrie , la journée de travail donne cinq fois 
plus de produits , il faut calculer la valeur du défriche- 
ment sur cette même force productrice de la journée , 
et, au lieu de deux mille journées, la réduire à quatre 
cents. 

Voilà ce que pourrait répondre le simple travailleur ; 
et, après avoir ainsi raisonné sur le défrichement des 
terres, 11 en fera autant sur la création de toute sorte de 
capitaux ; prouvant , de cette manière , qu'il ne faut plus 
aujourd'hui compter ce qu'on a mis de journées à la 
création de tous ces capitaux, à des époques où le travail 
de l'honmie avait cinq fois, qiîatre fois, trois fois, deux 
fois moins de puissance que de nos jours, parce que le 
prolétaire ne paye pas avec des journées d'une force 
productive aussi faible, mais bien avec des journées 
qui ont toute la puissance de création que leur ont 
donnée les progrès de l'industrie («). Ainsi , se trouve 

(a) Ceci sera plus amplement développé au lit. 5. 
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justifiée Testimation de la valeur de lous les capitaux 
de Tctat modèle , sur le nombre de journées qu^aurait 
exigé leur création dans Tétat actuel de Tindustrie; et 
il reste établi , de la manière la plus incontestable , 
qu^avec ce prélèvement de soixante journées par an , le 
travailleur acquitte dans toute leur intégralité les tra- 
vaux antérieurs. 

Nous avons dit , n** 21 3 , que le droit naturel dV^w- 
fruii sur la terre se transforme par la civilisation dans 
h droit au travail ; transformation en définitive plus 
favorable que ne le serait Texercice de ce droit primi- 
tif qui suppose Fhomme nu en face d^une nature 
vierge. Nous en trouvons ici la preuve ; car, au moyen 
du prélèvement des profits, le prolétaire entre en jouis- 
sance de sa part des capitaux; et, au lieu d^étre réduit 
aux travaux immenses et ingrats que lui aurait impo- 
sés Tenfance de Kndustrie , il profite de toute la puis- 
sance à laquelle elle s^est élevée par le progrès de la 
civilisation. Par Texerdce du droit au travail j le pro- 
létaire use donc, dans la plus grande étendue, de son 
droit dtusufruit sur le domaine commun de rhumanité. 

248. Taux des profits. — Au reste , et il importe de 
bien faire attention à ceci, il n^est pas question , de la 
part du propriétaire , de vendre ses capitaux au simple 
travailleur, seul cas où il aurait droit d'exiger le 
remboursement intégral de leur valeur, selon Tépoque 
industrieWeoùauraitlieu la transaction. Le propriétaire 
garde %ts capitaux , il s'agit simplement du taux des 
profits auxquels il a droit, et de la limite extrême de ce 
taux. Evidemment, il ne saurait dépasser la somme 
des journées nécessaires à la création des capitaux , 
sana( qu'on portât une atteinte grave au droit du 
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travail ; sans qu^on dépouillât le prolétaire de ce qui 
lui appartient légitimement, les produits qu'ail tient 
directement de son propre travail. 

Cette limite extrême signalée, nous devons cherclier 
au-dessous le taux des profits ; rappelons-nous, en effet, 
qu^ils ne sont autre chose qu^une prime d'^encourage- 
ment à la conservation et à Faugmentatioa des capi- 
taux. La seule chose à consulter pour le taux de ce 
prélèvement, c^est qu^il y ait suffisante émulation 
(240). Nous croyons remplir cette condition, en fixant 
le taux de ces profits au quatre pour cent des valeurs 
capitales ; car , aujourd'hui , nous voyons que ce taux 
suffit à exciter une assez vive émulation. Plus tard, 
lorsque nous étudierons de plus près cette question si 
importante de Témulation, nous apporterons à Tappni 
de notre opinion d'autres preuves que le fait ici invo- 
qué. Les profits, étant fixés à ce taux, donnent oa 
prélèvement de quarante-huit journées en faveur da 
capital, au lieu des soixante journées que nous avou^ 
trouvées à la limite extrême (a). 

En effet, la valeur capitale des terres de la cité 
s'élève à 800,000 hém. 

Celle des petites machines et ou- 
tils, à 400,000 

1 ,200,000 
dont le quatre pour cent est 48,000 hém. ; ce qui fait 



(a) Si Ton portait à vingt-cinq années la période moyenne pendasl 
laquelle les hommes pourraient exécuter un trayail de force commao^ 
les quarante-huit journées ci-dessus atteindraient la limite maxitfiMê- 
Si Ton devait allonger encore cette période , il faudrait que le taux ^ 
proflts fût inférieur à quatre pour cent. C'est là une question de sty 
tistiquc. 
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bien, pour chaque travailleur, quarante-huit journées 

par an. 

Alors , la valeur du revenu annuel se compose 

r Des journées de mille travailleurs, à raison de 

trois cents journées par an , ci 300,000 hém. 

2° Du prélèvement pour profits . . 48,000 

348,000 

Le simple travailleur supporte donc sur son travail 
annuel un prélèvement de 48 hém. ou journées ; car sa 
part de revenu total devrait être de 348 hém., mais, 
n^ajant pas de profits, il ne reçoit que 3Ô0 hém. de 
salaire ; donc il lui manque 48 hém. pour se procurer 
sa part entière du revenu annuel. 



§ 2. — Les profits n'amortissent pas la propriété. 

249. D'après les chiffres ci-dessus , moins de deux 
générations de travailleurs payent, parles prélèvements 
qu'elles subissent, la totalité des capitaux qui existaient 
avant elles; ces capitaux nedoivent-ils pas alors tomber 
dans le domaine public? 

Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons déjà 
Ait de rimpossibilité de cette communauté des capi- 
taux; nous nous occuperons seulement de cette circon- 
stance , que les propriétaires semblent être ainsi payés 
intégralement de deux en deux générations, et que, par 
suite , la propriété semblerait devoir être amortie après 
ce laps de temps* Cela serait incontestable , si les profits 
étaient le prix des capitaux ; mais , comme ils ne sont 
qu'aune prime ePencouragement sans laquelle personne 
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ne serait intéressé à créer , et surtout à conserver per« 
pétuellement les capitaux, il est évident que les 
générations de travailleurs ne peuvent jamais amorlir 
la propriété au moyen du prélèvement qu'elles subis- 
sent. 

Telle est, d'^ailleurs, la réponse que nous avons mise 
dans la bouche du travailleur repoussant Tinjuste pré- 
tention du propriétaire de lui imposer à la fois toute 
la charge du travail de création; il serait illogique 
qu^après avoir soutenu , en sa faveur , qu'il s^agit de 
profité et non àtprix de vente ^ il vint nier son argu- 
mentation, lorsque le propriétaire s^en servirait à son 
tour pour repousser une prétention exagérée du sim- 
ple travailleur. Voyez , au surplus , ce que nous avons 
ditauliv. I'', tit. 2, chap. 5, n^* 131 , 132. 

Nous verrons plus tard que les propriétaires fle 
touchent pas leurs profits à titre purement gratuit; et 
alors, nous ferons ressortir une nouvelle circonstaDce, 
qui apportera la dernière consécration au droit de 
propriété. 

En résumé, le simple travailleur n'a nullement à se 
plaindre du prélèvement qu'il subit , puisque ce pré- 
lèvement laisse entier le droit que lui donne son 
travail. 






250. Travaux àP entretien par la culture annuelle. -" 
Le prélèvement des profits dont le taux est déternaiB^ 
par la valeur du défrichement primitif, ne doit-il p^^ 
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«^élever graduellement à mesure que des ti*avaux posté- 
rieurs s>ccumulent dans le sol; travaux qui en aug- 
mentent la fertilité ou qui servent à entretenir le 
premier défrichement, et ajoutent ainsi sans cesse à 
la valeur capitale des terres ? 

A part les travaux extraordinaires, dont il va être 
parlé tout-à-rheure, le défrichement du sol une fois 
exécuté, la valeur capitale en reste immuable; car la 
culture annuelle suffit à Tentretien de ce premier tra- 
vail , et de plus Taméliore sans cesse. Cet entretien et 
cette amélioration qui ont lieu insensiblement, ne 
doivent pas augmenter la valeur capitale du sol , parce 
que, procédant de la culture annuelle, ils entrent 
dans les frais de cette culture , et se trouvent à la charge 
du travail de production du revenu annuel; le pro- 
priétaire est ainsi, chaque année, remboursé des travaux 
qui ont donné lieu à cette amélioration graduelle. 

251 . Travaux extraordinaires sur les terres. — Mais 
il est des circonstances où Ton est forcé d^accumuler 
d^autres quantités de travaux dans les fonds de terre. 
Les uns, situés sur les bords d^une rivière ou d\m 
torrent , sont envahis par des eaux roulant avec elles 
des masses de graviers. En déblayer le sol, c^est réelle- 
ment le défricher de nouveau ; souveat même ce der- 
nier travail est de beaucoup plus considérable. Il en 
est de même des propriétés qui s^étendent au [»ed des 
montagnes : à la suite de fortes pluies, les terres 
supérieures sont entraînées sur les basses terres; celles 
que dominent des masses de rochers sont souvent , à 
la suite du dégel et de grosses averses, ravinées, 
déchirées en tout sens, ou couvertes de rocailles et 
même de blocs de pierres. Remettre les choses dans 
a 10 
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leur premier état , n^est-ce pas faire une bien plas 
grande dépense que celle du simple défrichement des 
terrains vierges? 

Dans les plaines basses traversées par des rivières ^ 
il faut élever des digues sur leurs bords , et veiller sans 
cesse à leur entretien. Quelquefois , un terrain primi- 
tivement de bonne qualité se transforme, par Tactioa 
lente du temps , en marais qu^il &ut dessécher. S^agit-- 
il de plateaux élevés? dans les uns, le sol éminemment 
caillouteux ne cesse de demander de nouveaux épier- 
rements; c^est-à-dire que , chaque année, ou du moins 
à des intervalles assez courts , il faut lui faire subir des 
défrichements partiels. Dans d^autres, le sol marneux, 
crayeux, sablonneux , la terre trop friable, trop légère 
se transformerait à la longue en une poussière infer- 
tile , si Ton n^y plantait à de longs intervalles des 
forêts qu^on défriche ensuite, lorsque raction des 
racines et le détritus des feuilles amoncelées dans une 
longue suite d^hivers j ont rendu au sol sa première 
fécondité. 

252. Si ces travaux étaient, comme aujourd'hui , 
à la charge des propriétaires fonciers , on voit qu'au 
bout d'un certain temps, la valeur capitale de ces fonds 
pourrait s'être accrue d'un, de deux, de trois défri- 
chements nouveaux. De là^ une grande irrégularité; 
les terres n'auraient plus une valeur à peu près uni- 
forme, et les différences ne seraient pas même en 
proportion de leur plus ou moins de fertilité; ces 
différences de valeurs capitales seraient dues au caprice 
du hasard , aux circonstances que nous avons indiquées 
plus haut. Et puis, quel embarras pour constater 
qu'une terre, indépendamment de sa propre nature, 
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doit donner au propriélaire des profits doubles oa 
triples ! Et 9 si on ne le fait pas , quel propriétaire vou- 
dra exécuter des travaux en pure perte : ou bien de 
quel droit pourrait-on lui imposer ces travaux, dis- 
poser d^une partie de sa fortune , le condamner à per- 
dre son temps et ses peines ? 

Enfin , si Ton pouvait tenir compte de toutes ces 
irrégularités , voyez comment le prix moyen des den- 
rées de toute espèce irait chaque année s^élevant , pour 
faire face aux nouveaux profits auxquels les proprié^ 
taires auraient droit. Au bout d^un siècle , le prix de 
revient des produits agricoles pourrait être du double , 
puis du triple, du quadruple...., de ce qu^il aurait 
d'abord été : le petit propriétaire, et le prolétaire sur- 
tout , seraient réduits à une afireuse misère. 

Il est facile dYviter tous ces malheurs sociaux, et de 
maintenir la valeur capitale des fonds de terre à celle 
d'un seul défrichement. Pour cela , il faut que tous les 
déblaiements , dessèchements , endiguements , planta- 
tions, défrichements nouveaux , soient à la charge 

de rétat. 

Nous avons dit (222) que les contributions publi- 
ques conservent en partie la communauté des biens. 
Cela est évident en ce cas. Au moyen de ces travaux 
fonciers mis à la charge de Tétat, la valeur des fonds de 
terre est maintenue invariable à un taux faible ., mais 
qui est rationnel et suffisant pour attacher le proprié- 
taire à sa chose. On arrête l'élévation progressive du 
prix des récoltes , et on empêche à la fois l'appauvris- 
sèment du propriétaire et celui du prolétaire. 

Du premier, parce que, arrivé à un certain taux, par 
exemple , au double , au triple , le prix des denrées reste 
stationnaire par la force des choses ; car les masses de 
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consommateurs ne pourraient supporter un prélève^- 
ment plus considérable de profits. Alors , le proprié- 
taire perd les capitaux que lui enlèvent peu à peu les 
travaux extraordinaires dont il s^agit ; sa fortune se 
trouve sourdement et sans cesse minée. 

On empêche Pappauvrissement du prolétaire , en 
maintenant le prix des denrées à un taux juste et heu- 
reusement faible pour lui. Tel serait le résultat pré- 
cieux qu^on obtiendrait en mettant ces travaux à la 
chaîne de la société : tous ses membres en supporte- 
raient leur part en proportion de Tintérêt de chacun 
aux avantages quil devrait en retirer; possesseurs 
du sol et prolétaires, tous profiteraient d^un pareil état 
de choses qui fixerait le taux des profits à un niveau 
constant. 

G^est ainsi que les choses se passeront dans notre 
état modèle. 

253. Les profits ne comprennent pas le fonds ienire^ 
tien. — Il résulte des explications précédentes que les 
frais d'entretien et de conservation des fonds de terre 
sont mis à la charge de la société, soit parce que les 
uns rentrent dans les frais de culture annuelle, soit 
parce que les autres , tels que les travaux extraordi- 
naires du n** 251 , feront partie des travaux publics. 
Ainsi, le prélèvement de quatre pour cent en faveur 
du propriétaire de fonds de terre est perçu par lui à 
Xiireàe profits. 

Quant aux machines et outils, il est juste également 
de mettre à la charge de la société qui en profite les 
frais d'entretien qui comprennent , non-seulement les 
réparations annuelles , mais le remplacement des ma- 
chines et outils usés (1 27). 
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On procédera 9 comme dans Tétat deutopique , en 
faisant entrer le fonds d^entreden dans les frais de pro- 
duction du revenu annuel (1 96). 



Section S. — JErrew^rm Ue JFaurier 9ur ta 0mm ^ 
iia»ê aem ptrm/Us ae» empUmum. 

254. Nous avons vu comment les valeurs capitales 
doivent être établies sur les seules bases réelles que 
donne le travail , comment les profits des capitaux doi- 
vent être fixés à un taux tel quHl impose au prolétaire 
le fardeau le plus léger possible , tout en offrant une 
prime suffisante à Témulation; enfin, nous venons de 
reconnaître la limite que ces profits ne peuvent dépasser 
sans injustice , sans spoliation pour le simple travail- 
leur. 

Fourier s^écarte donc évidemment des principes de 
la science économique , lorsquHl porte arbitrairement 
la part du capital dans les produits annuels au tiers de 
la valeur totale de ces produits. 

Dans notre état modèle, la part des capitaux dans 
le revenu annuel, n^est pas tout-à-fait du sixième, ce 
qui rend la position du travailleur au moins deux fois 
plus avantageuse. Quant au propriétaire, on nous ac- 
cordera , sans doute , que le quatre pour cent net de 
son capital est une prime d^encouragement suffisante. 

Au reste , nous reviendrons plus tard à cette question 
si importante de Témulation. 

Ainsi , en premier lieu , Fourier a tort de fixer arbi" 
irairement la part du capital , et de la porter au tiers , 
c^est-à-dire à la valeur de cent journées de travail sur 
trois cents; car, non-seulement il va sans motifs jus- 
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qa^à rextréme limite des prélèvements, mais, de plus, 
il la dépasse de quarante journées ; et ainsi , il dé- 
pouille littéralement le travailleur de toute la valeur 
de CCS quarante journées. 

Fourier commet une deuxième erreur en laissant au 
vote le soin de déterminer ce qui doit composer le lot 
du capital. En effet, ceux qui auront un plus grand 
intérêt au lot du capital , voudront le faire plus fort , 
et ceux qui auront plus à prendre dans les lots du tra- 
vail et du talent , amoindriront autant quHl dépendra 
d^eux le lot du capital. 

Il est vrai qu^il croit avoir paré à cet inconvénient 
par certaines combinaisons dont la complication est 
telle , que Pinapplicabilité en est le moindre défaut. 

Et il n^a pas compris, d^un autre côté, que là où 
existe Pinégalité de fortune , il est impossible d^équili- 
brer les choses au point qu^il y ait, pour chaque per- 
sonne, égal intérêt aux lots du capital et du travail, ha 
famille dont le revenu en profits dépasserait le tiers des 
produits du travail direct, aura, dans toutes les posi- 
tions possibles, intérêt à favoriser le lot du capital , et 
cet intérêt augmentera en raison directe de Timpor- 
tance de sa fortune, ^intérêt contraire existerait pour 
toutes les familles dont le revenu serait inférieur au 
tiers ; car elles n^auraient qu^à gagner à la suppression 
du lot du capital. 

Les profits du propriétaitre étant intimement liés au 
droit de propriété , et la propriété étant la base de 
rétat social, le taux de ces profits ne peut être aban- 
donné aux caprices des individus , aux fluctuations des 
votes; il doit être déterminé d^une manière invariable 
par la loi fondamentale de Tétat. 
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CHAPITRE IV. 

DES ACCUMULATIONS OU ÉCONOMIES. 



255. La monnaie, dans les mains do travailleur, 
est le salaire de son travail, c^est-à-dire la valeur re- 
présentative des produits de ce travail. 

S^il échange cette monnaie contre des denrées ou 
marchandises , il consomme son travail , il en applique 
les résultats à la satisfaction de ses besoins , il atteint 
le but de tout travail : consommer , jouir. 

Mais, s^il garde son salaire dans ses mains, s^il 
accumule de la monnaie , une quantité équivalente de 
produits reste en même temps sans consommateur, et 
s^accumule quelque part. 

Dans quel objet une famille économise-t-elle ainsi 
une partie de ses salaires ? pourquoi cette accumulation 
de numéraire dans ses mains ? 

L^objet qu^elle se propose est évidemment de jouit 
plus tard de celte accumulation. Elle sacrifie le temps 
présent au temps à venir ; elle diminue ses jouissances 
actuelles , en slmposant des privations , afin de se 
ménager plus de jouissances à une époque future. Or- 
dinairement on fait des économies pendant la jeunesse 
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el rage mûr , afin de pourvoir à ses besoins pendant cette 
époque de la vie où le repos est nécessaire et souvent 
le travail impossible. Enfin, on accumule pour aug- 
menter sa fortune , et assurer plus de bien-être aux 
siens , en la leur transmettant après soi. 

Pour que ces accumulations permettent d^atteindre 
le but proposé, il faut que les familles économes 
sachent où les déposer , et qu^elles aient la certitude 
d^en assurer la conservation , et de pouvoir les retirer 
lorsque Tépoque d^en jouir sera venue. 

Ce réceptacle des accumulations manquant à Tétat 
deutopique , nous avons vu que les économies y étaient 
impossibles (203). 

Il nVn est plus ainsi & Tétat modèle : la propriété 
privée va devenir un dépositaire qui , non-seulement 
conservera et rendra fidèlement le dépôt confié , mais 
qui, déplus, lui communiquera une force productrice. 

Supposons que , d^une part , dix familles aient éco^ 
nomisé400 hém., et que, d^autrepart, les proprié- 
taires d'une ferme aient besoin de faire exécuter le dé- 
frichement d^un hectare de terre inculte. Ces derniers 
empruntent les 400 hém. aux familles économes, et, 
au moyen de cette somme qui représente des produits 
de consommation , ils pourront payer les travailleurs 
nécessaires à la création de ce nouveau capital. 

Voilà donc une ferme dont la valeur capitale est 
augmentée de 400 hém., une ferme qui, à Tavenîr, 
donnera , chaque année , des produits plus considéra- 
bles, et qui augmentera de 16 hém. les profits de ses 
propriétaires. 

Cette augmentation de valeur capitale est évidem- 
ment le fait des familles économes ; car , si bien ce sont 
d'autres travailleurs qui ont défriché la terre inculte , 
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comme ce sont elles qui ont payé ce travail avec les pro- 
duits du leur 9 c^est par le fait leur propre travail qui 
est venu s'accumuler dans cette terre. Elle leur appar- 
tient donc, puisque le travail est Tunique source de la 
propriété ( 1 23 , i 24) ; les profits nouveaux leur appar- 
tiendront au même titre. 

Ces conséquences seraient exactement rigoureuses, 
si les propriétaires de la ferme n^étaient pas pour quel- 
que chose dans cette création du nouveau capital ; ce 
sont eux qui ont songé à augmenter ainsi la fortune 
permanente de la société , ce sont eux qui ont dirigé le 
travail. A ce titre, ils ont droit , eux aussi , au capital 
nouveau. Mais quelle sera la part des préteurs et celle 
des emprunteurs ? L^apprécier exactement serait chose 
difficile , sinon impossible. 

Les usages actuels vont nous lirer dVmbarras. Les 
emprunteurs resteront propriétaires du nouveau capi- 
tal , et les familles économes seront simplement créan- 
cières de la somme par elles prêtée. Cette créance leur 
donnera un droit réel sur la propriété des emprunteurs, 
et, à défaut par ceux-ci de rembourser les prêteurs, 
ils auront un droit ÔLexpropriatiopi qui les mettra dans 
la possession réelle du capital nouveau. 

On voit ainsi comment la propriété conserve fidèle- 
ment les économies , et comment celles-ci peuvent 
s'^accumuler indéfiniment , puisque raccroissement de 
la richesse permanente de la société est lui-même in- 
défini. 

256. Origine de Viniérêt. — Quant aux profits , évi- 
demment, les propriétaires de la ferme n'auraient pas 
emprunté les 400 hém. , s^ils n^avaient pas espéré en 
tirer quelque avantage. Il faut donc qu^ils aient une 
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part des profits ; sans cela , on ôterait aux propriétaires 
tout désir d^accroître leurs capitaux autrement que par 
leurs propres économies ; on excluerait ainsi toute 
augmentation importante et rapide. D^ailleurs , ils ont 
droit aux profits , comme récompense des soins qii^a 
exigés d^eux cet accroissement de la fortune permanente 
de la cité. Aujourd'hui, Temprunteur paye le quatre, 
le cinq pour cent et au delà , parce qu'il compte sur 
les hénéfices de son entreprise pour avoir sa part des 
ft^fiis nouveaux. Comme dans nos études nous n'avoas, 
jusqu'à présent , rien laissé au hasard des spéculations, 
comme nous nous rendons un compte exact de ce qui 
constitue la valeur réelle des choses , ce qui exclut le 
hénéfice , il faut au propriétaire emprunteur une part 
des profits du nouveau capital. Nous admettrons qoe 
ces profits seront partagés ainsi : un pour cent pour 
les propriétaires , et trois pour cent pour les prêteurs. 

Le trois pour cent , ou tout autre chiffre adopté^ est 
Vintéret deVargeni; comme on voit , il tire son origine 
de l'établissement de la propriété privée ; il n'est autre 
chose qu'une part dans les profits du propriétaire. 

Nous avions donc raison de dire , n" 1 30 , que c'était 
prendre l'effet pour la cause, que de donner l'intérêt de 
l'argent comme l'origine A&s profits tt comme le moyen 
d'en fixer le taux. 

257. Des paresseux et des dissipateurs. — Les familles 
économes pourraient encore prêter leur numéraire à 
celles qui , par paresse , n'ayant pas gagné la totalité 
de leur revenu annuel, éprouveraient des besoins , ou 
à des familles qui, par dissipation ou prodigalité, 
voudraient dépenser au delà de leur revenu. 

Ici , deux cas se présentent : ou le paresseux et le 
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dissipateur sont propriétaires, ou ils ne le sont pas. 

Dans le premier cas, il est juste que, consommant 
le travail accumulé par les préteurs, ils donnent en 
garantie une portion équivalente de leur propriété. La 
créance donne encore, en ce cas, un droit réel sur des 
capitaux existants ; elle le donne , non pas, à la vérité, 
comme cause génératrice de ces capitaux , mais comme 
substituant les familles qui forment de nouvelles accu- 
mulations à celles qui en dissipent d^anciennes ; car 
il est bien évident que le paresseux et le prodigue , 
consommant au delà de leur revenu annuel, consom- 
ment nécessairement leurs propres capitaux , à moins 
de consommer une chose qui ne leur appartient pas ; 
ce qui, à proprement parler, constituerait un vol. 
Ainsi, dans ce premier cas , les familles économes 
retireraient de leur créance le trois pour cent , c'est-à- 
dire une part des profits des capitaux affectés à la 
garantie de leur créance, laquelle leur attribuerait 
également un droit d'expropriation. 

Dans le second cas , les familles prêteuses n'auraient 
aucune espèce de garantie; elles se trouveraient dans 
les mêmes circonstances qu'à l'état deutopique, n"* 203. 
Par les mêmes raisons , de pareils placements d'éco- 
nomies n'auraient jamais lieu, si ce n'est comme un 
acte d'obligeance équivalant à une donation. 

Remarquons dès à présent combien est nuisible à la 
société l'existence des paresseux et des dissipateurs. 
Ils tarissent la source la plus précieuse d'où sortiraient 
de nouveaux instruments de travail : ils la tarissent , 
en absorbant des accumulations actuelles , ce qui , 
pour eux , équivaut à dissiper ou consommer leurs 
anciennes accumulations ou celles de leurs auteurs. 
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258. Accumulations de profits. — Si les économies , 
au lieu de résulter d^un travail direct, provenaient d\ine 
accumulation de profits, la position du prêteur et celle 
de Temprunteur seraient les mêmes. Les profits sont 
le salaire de travaux antérieurs accumulés dans les 
capitaux; ce salaire donne droit à consommer des pro- 
duits ; celui qui accumule des profits se prive de 
jouissances qu^il ne tenait qu^à lui de se procurer : les 
produits qu^il eût consommés le seront , à sa place , 
par le créateur d^un nouveau capital, ou par des pro- 
digues et des paresseux ; même raison de décider que 
ci-dessus. 

259. Définitions. Nous avons vu comment les éco- 
nomies deviennent de véritables capitaux; pour éviter 
toute équivoque , nous devons donner les définitions 
suivantes : 

Par les mots capital et capitaux pris d^une manière 
générale, nous entendrons les fonds de (erre, les bes- 
tiaux, les bâtiments, les machines et les outWs; 

Nous appellerons capitaux réels ou instruments de 
travail les fonds de terre , le gros bétail , les bâtiments, 
les machines et outils; 

Et capitaux fiduciaires on monétaires ^ les économies 
qui servent ou ont servi à la création de capitaux réels, 
ou qui ont été consommées par les possesseurs des ca- 
pitaux affectés comme gage au remboursement de ces 
économies , alors à Tétat de créance. 

— Après avoir établi la nécessité de la propriété 
individuelle, après Fa voir étudiée dans ses effets et 
reconnu sa relation avec les accumulations ou écono- 
mies, il faut que nous voyions maintenant de quelle 
manière se constateront les fortunes privées des 
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familles 9 et comment se passeront les transactions 
diverses auxquelles la propriété privée donne nais- 



sance. 



CHAPITRE V. 



DES TITRES DE PROPRIÉTÉ. — DES TRANSACTIONS ET DE LA 
MANIERE DONT ELLES SERONT CONSTATÉES, 



260. Inventaire des capitaux réels. — Nous donne- 
rons, sur ce sujet , quelques indications sommaires, 
dansTobjet de montrer quelle simplicité une organi- 
sation rationnelle de la propriété substituerait au chaos 
de la législation actuelle , au fatras d'actes , de conven- 
tions, d'obligations, de promesses, en un mot, de 
papiers de mille formes diverses , au milieu desquels 
s'agitent la discorde et la chicane, triste, mais néces- 
saire résultat de la complication et de l'antagonisme 
des intérêts particuliers. 

Ce qu'il importe le plus de constater , c'est la pro- 
priété des capitaux de toute nature. En dresser un 
inventaire exact est le point de départ, la base indis- 
pensable de ce travail important. Ce sera l'objet de la 
matrice générale , qui sera divisée en trois parties. 

La première partie aura beaucoup de rapport avec 
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les matrices cadastrales d^aujourd^hui ; «lie sera la 
légende détaillée du plan cadastral. Sur ce plan , on 
indiquera avec soin la configuration du sol, ses acci- 
dents, et les diverses natures de fonds; on y fera éga- 
lement figurer les servitudes d^aqueducs , de passage, 
toutes celles, enfin , qui ne résultent pas delà nature 
seule des lieux. Les établissements agricoles seront 
délimités sur le terrain par des bornes qui seront mar- 
quées avec soin sur le plan cadastral. 

La matrice, dans-cette première partie, sera divisée 
en autant de sections qu'il y aura d^établissements agri- 
coles. Dans chacune de ces sections particulières, se 
trouvera , en première ligne , le détail des divers arti- 
cles de terres qui composent une ferme. Les fonds j 
seront divisés par classes, non-seulement selon les sortes 
de culture, mais encore selon la force productrice de 
cliaque parcelle. En regard de chacun de ces articles , 
sera portée sa valeur capitale, à raison de AOO bém. 
rhectare. 

En seconde ligne , les bâtiments ruraux seront décrits 
avec soin , et la valeur capitale en sera également con- 
statée. 

En troisième ligne, seront inventoriés les machines 
et outils agricoles , ainsi que le gros bétail ; la valeur 
capitale de tous ces objets sera également portée ea 
ligne de compte. 

Des additions partielles dans chaque paragraphe et 
une addition totale feront connaître la valeur capitale 
des fonds, des bâtiments, de Tattirail d^agriculture, 
et, enfin , la valeur totale de chaque ferme. 

On distinguera , dans chaque section , le capital resté 
dans le domaine commun , c^est-à-dire les bâtiments 
et les grosses machines attachées au sol; et le capital 
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tombé dans le domaine privé, c'est-à-dire les fonds de 
terre , le bétail j les ooiachines et outils. 

La seconde partie de la matrice générale contiendra 
la description des phalanstères et leur estimation. 

La troisième partie, divisée en autant de sections 
qu^il j aura d^établissements manufacturiers et com- 
merciaux , comprendra la description du bâtiment 
affecté à chaque atelier et son estimation , la descrip- 
tion des grosses machines et leur estimation , enfin , 
Tinventaire de toutes les machines et outils affectés à 
chacune de ces industries y et la valeur capitale de cha- 
cun de ces objets. On distinguera encore la valeur 
capitale restée dans le domaine commun, de celle tom- 
bée dans le domaine particulier. 

Les établissements similaires , tels que les fermes et 
les phalanstères , seront désignés par un nom propre à 
chacun d^eux, et nullement par le nom d^une des fa- 
milles propriétaires. 

261 . La matrice générale confiendra ainsi Finven- 
taire exact de la valeur de tous les capitaux de la cité. 
Cette valeur, invariable pour les fonds de terre, éprou- 
vera des variations continuelles en ce qui concerne les 
bâtiments , les machines et les outils. 

Pour constater ces variations, on ferait périodique- 
ment, aux époques jugées convenables, un inventaire 
Qouveau par établissement , et Ton annoterait , dans la 
matrice générale, les changements qui y seraient sur- 
venus. 

Rien de plus facile, en cas d^augmentation ou de 
diminution du nombre des capitaux : il suffira d^un 
simple récolement. 

Il y aurait plus de difficulté pour constater la perte 
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de valeur qu^éprouvent , chaque année , les instruments 
de travail existants. Voici comment on surmonterait 
cette difficulté. 

Nous avons vu qu'un fonds d^ entretien , prélevé sur 
le revenu annuel , est affecté à la conservation des in- 
struments de travail ; qu'il doit être calculé de manière 
à pourvoir , non-seulement aux réparations annuelles, 
mais encore au remplacement, par un instrument neuf, 
de ceux qui sont entièrement usés (1 96). 

Alors , peu importe la dépréciation graduelle des 
capitaux réels d'un établissement ; il suffit que le fonds 
d'entretien , qui augmente chaque année par des acco- 
mulations successives , soit intact , pour que la valeur 
capitale de l'établissement reste la même ; car l'aug- 
mentation des fonds d'entretien a été calculée de ma- 
nière à suivre la même progression que celle de la 
diminution de valeur des capitaux réels. 

Si le fonds d'entretien n'est pas intact, parce qu'une 
partie en a été employée à des réparations de macYiines 
et outils anciens, ou bien au remplacement, par uo 
neuf, d'un instrument usé, il est évident que la valeur 
capitale doit encore rester la même. 

Mais, si le fonds d'entretien se trouvait entamé ponr 
toute autre cause , la valeur capitale de l'établissement 
devra être diminuée de tout ce qui manquera pour 
compléter le fonds d'entretien. C'est une perte de valeur 
capitale qui ne peut provenir que de deux causes: 
mauvaise gestion de l'établissement, ou dissipation; 
la fortune des copropriétaires aura éprouvé une dimi- 
nution équivalente. 

C'est ainsi que la matrice générale présentera le 
tableau fidèle de l'augmentation ou de la diminution 
de la fortune permanente de la cité. Cette indication 
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sera très-importante , car elle mettrait sur la voie des 
mesures qu^il conviendrait de prendre dans le cas où 
une baisse continue s^observerait sur ce thermomètre 
de la richesse publique. 

Voyons maintenant coniment se constateront les f(Mr- 
tunes particulières. 

262. Titres de propriéié. — Grand-livre. — (Chaque 
ëtablissement aura un compte ouvert au grand-livre 
de la cité. Au crédU , une simple énonciation se réfé- 
rant à la matrice générale , portera, en ligne de compte , 
la valeur capitale de rétablissement ; au débit , seront 
désignés nominativement chacun des copropriétaires , 
avec le montant de leurs actions. Les variations de 
valeur capitale seront indiquées , aux époques conve- 
nables, dans une colonne spéciale, par un simple 
chiffre proportionnel , afin de ne pas retoucher sans 
cesse ces comptes généraux. A la suite de chacun de 
ces comptes ,' sera c^lui du fonds de roulement et celui 
du fonds d^ entretien. 

Chaque propriétaire aura également son compte 
particulier au grand-livre. Â son crédit, sera porté le 
montant de ses actions sur un établissement indus- 
triel ou sur plusieurs. Nous verrons plus loin quelles 
annotations son débit sera susceptible de recevoir. 

Jjà matrice générale et le grand-livre seront tenus 
par un fonctionnaire public, dont le titre sera celui de 
notaire de la cité. Il délivrera à chaque propriétaire , 
pour lui servir de titre , un extrait du grand-livre en 
ce qui le concerne. 

Voici à quoi se réduirait un titre de propriété : 

N. Nom et prénom du propriétaire* . . 1 ,000 hém. 

N. représente le nom de Rétablissement, et le chiffre, 
2 \\ 
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la valeur de Taclion d^un des copropriétaires, oa^ ce 
qui est la même chose , sa part de propriété. 

Chaque établissement étant indivisible, ks ventes, 
échanges, donations , partages de successions , se bor- 
neront à de simples transferts ou divisions d^actions 
que le notaire opérera sur le grand-livre. Toute trans- 
action foncière ne pourra avoir dVxistence légale que 
par la mutation opérée par le notaire sur le grand-livre 
et signée par les parties. 

Tous les actes notariés , toutes les conventions pri- 
vées relatives à la propriété foncière, actes aujourd'hui 
si longs , si diffus, si hérissés de clauses diverses, rece- 
lant chacune des germes de procès, seront remplacés 
par une seule ligne , et toute contestation entre les ci- 
toyens, sur cette matière, sera rendue impossible. 

263. Prêts ^ hypothèques. — Les familles placeront 
leurs économies à la banque locale, où elles en seront 
ci^ditées. Celles qui auront besoin d'emprunter s^adres- 
seront également à la banque , qui les débitera des som- 
mes empruntées. Le trésorier de la cité qui tient la 
banque, aura la responsabilité de ses placements. Avant 
de délivrer les espèces, il fait inscrire par le notaire la 
somme prêtée au doit de l'emprunteur, qui signe cetle 
annotation. Il n'y aura pas d'autres billets , promesses 
ou obligations. Chaque dette ainsi enregistrée a un 
effet hypothécaire ; c'est-à-dire que chacune a pour 
gage les actions qui constituent la propriété immobi- 
lièi^ de l'emprunteur, et que chacune de ces dettes a 
rang d'hypothèque , selon sa date. C'est une consé- 
quence directe de ce que nous avons dit au chap. 4. 

Le trésorier , alors , ne doit délivrer du papier-mon- 
naie qu'après s'être assuré que les actions de Tempron- 
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leur peuvent servir de garantie à la nouvelle dette. La 
seule inspection de son compte suffit à cette vérification ; 
car , aux yeux de la loi , un particulier ne possédera et 
ne devra que ce qui sera constaté au grand-livre. ' 

264. RépartiHon de Vintéret. — Le trésorier percevra 
les intérêts des sommes dues à la banque, et les répar- 
tira entre tous les créanciers , à proportion du montant 
de leurs dépôts. Cet intérêt sera du trois pour cent, si 
tous les dépôts ont été constamment employés , et au- 
dessous , dans le cas contraire. 

C^est ainsi qu^aujourd^hui les capitaux monétaires 
baissent de valeur , en raison de leur abondance, rela- 
tivement à la rareté des emplois , et augmentent de 
valeur dans le cas contraire. Seulement , dans Pétat 
modèle, Fintérét n^excèderait jamais le trois pour cent 
ou tout autre taux reconnu plus convenable. 

Tte trésorier devra refuser du numéraire à tout em- 
prunteur qui, par ses propres actions ou celles d^une 
caution, ne pourrait garantir sa dette. 

Je ne parle pas ici des prêts de la main à la main , 
pour des sommes minimes ; ni des prêts importants , 
où le créancier veut bien suivre la foi de son débiteur. 
Ces sortes de prêts échappent à Taction de la loi ; elle 
ne peut que refuser toute action judiciaire à celui qui 
aurait violé sa défense (a). 



(a) A a reste , ces prêts de la main à la main seraient sans motifs. On 
emprunte dans l'objet de pourvoir à ses besoins, ou de se lancer dans 
quelques spéculations , ou de Taire des dépenses excédant son revenu. 
L'institution des caisses de secours et de prévoyance ( ao4 à S06 ) ne 
Jaisse personne dans la nécessité d'emprunter pour satisfaire ses be- 
soins. Il n'y aura pas lieu à des spéculalions dans l'état modèle, et ce 
serait mal de favoriser la paresse ou la dissipation. 
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265. Nous avons dit, n* 262 , que chaque proprié- 
taire d^action aurait un compte particulier au grand- 
livre, où figurerait, à son cf^édit^ le montant de ses 
actions ; là on annoterait aussi les dépôts quUl ferait à 
la banque. Des comptes semblables seraient ouverts à 
tout déposant non propriétaire. Â son débU^ on porte- 
rait les sommes qu^il emprunterait. 

Si un particulier contractait hors de son domicile , 
comme c^est par Tintermédiaire de la banque locale 
que la transaction doit avoir lien, le notaire corres- 
pondra avec celui du domicile ; il lui demandera les 
renseignements dont il aura besoin , et il lui enverra 
Fextrait de son livre sur lequel le contrat est intervenu. 
Le notaire du domicile inscrit , dans le compte da 
contractant , Fannolation constatant cette transaction 
passée dans une autre commune. 

Par ce moyen, les comptes des particuliers an grand- 
livre de leur domicile (a) présenteront la situation 
exacte de la fortune de chaque famille de la manière 
la plus simple et la plus claire. 

Ainsi , tous les mouvements de numéraire y tous les 
prêts et remboursements se feront par ^intermédiaire 
des banques. Il n^j aura aucune transaction de cette 
espèce de particulier à particulier. Les titres de créan- 
cier et de débiteur résulteront uniquement des annota- 
tions du grand-livre. Il n^y aurait, pï)ur tout le monde, 
qu'un seul cf^éancier et un seul débiteur^ la banque. 

Le grand-livre sera public et pourra être consulté 
par tout le monde. 



(a) Plus de difficulté poar savoir où est le domicile d'un individu ; il 
est obligé de le déterminer lai-méme en se faisant inscrire au grand- 
livre. 
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Ainsi , il n'y aura plus moyen de tromper personne 
sur la consistance de sa fortune. 

Il n'y aura plus de procès possible pour dol et pour 
fraude , plus de faillites, plus de difficultés en matière 
d'obligations, donations, ventes, échanges, succes- 
sions , etc. 

Cette institution des banques et du grand-livre sim- 
plifie au dernier point toutes les transactions civiles , 
et distribue également le numéraire, ce véhicule des 
richesses, sur tous les points d'un même état ; elle rend 
facile à tout le monde toute espèce de transaction , en 
mettant partout , à la portée de tous, les moyens de se 
procurer du numéraire et de placer celui qu'on éco- 
nomise. 

Une telle organisation sera fertile en heureuses con- 
séquences ; elle sera une garantie de plus de moralité 
et d'harmonie entre les citoyens. Puisqu'ils ne peuvent 
avoir pour créancier ou débiteur que la banque, il n'y 
aura plus de ces poursuites de particulier à particulier, 
qui sont une cause fréquente d'animosîtés entre les 
familles; plus de ces procès qui mettent en jeu toutes 
les passions , et où la mauvaise foi se montre toujours, 
au moins d'un côté. Les rapports d'intérêt auront tous 
lieu d'un citoyen à la banque , c'est-à-dire à une per- 
sonne morale et collective , contre laquelle la haine 
n'a pas de prise ; et la manière dont les transactions 
seront constatées , rendra impossible la chicane et son 
cortège de mauvaises passions. 
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CHAPITRE VI. 

DES BANQUES. 



Nous avons vu, à Tëtai deu topique et dans le chapitre 
précédent , le rôle considérable que jouent les banques 
dans Foeuvre de la production et de la distribution des 
richesses , et dans les transactions de toute sorte qui 
peuvent intervenir entre particuliers. Au tît. 2 , nous 
nous sommes contenté d^indiquer d^une manière géné- 
rale Forganisation et le jeu des banques. Il nous faut 
actuellement en examiner de plus près le mécanisme , 
étudier les questions économiques les plus importantes 
qui s'y rattachent , et , enfin , se précautionner contre 
des abus impossibles à Fétat deutopique , où la morale 
la plus pure soumettait à sa loi toutes les volontés y 
mais possibles dans notre état modèle, où les passions 
humaines pourraient faire méconnaître et transgresser 
la loi morale. 

Section t'^% — JEÊHiëëi^M étm jNfpier-tnottfMifo» 

266. Le fait économique qui se présente le premier 
dans Fordre logique , celui qui a le plus besoin d'être 
entouré de précautions , c'est Vémission de la monnaie. 
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Selon noire usage, remontons , ici comme ailleurs , 
à la source même du fait qu^il s'agît d'observer ; 
mettons en présence les chefs d'industrie et les travail^ 
leurs avec leurs instruments, d'une part, et leurs bras, 
de l'autre, mais sans aucune sorte de signe monétaire. 

Il faut produire le revenu annuel ; les chefs d'indus- 
trie appellent à eux les simples travailleurs, et le col- 
loque suivant s'établit entre eux : 

Le chef. Voilà des terres , des machines , des outils, 
travaillez avec moi , et produisons les choses dont nous 
avons besoin. 

Les travailleura. Nous le voulons bien , moyennant 
le juste salaire de notre travail. Convenons de ce 
salaire. 

Le chef. Votre salaire sera la quantité de produits 
que chacun de vous aura confectionnés , moins mes 
profits pour les instruments de travail que je vous 
prête, et sans lesquels vous n'auriez pu créer ces pro- 
duits. 

Les travailleurs. C'est juste; mais ces produits vont 
se mêler en passant par tant de mains ; il y en aura de 
bien des espèces; la plupart ne seront prêts à con- 
sommer que dans plusieurs mois, une année et plus 
peut-être, à partir du premier travail que nous y 
aurons mis. Comment les suivre, comment déterminer 
la part de chacun de nous dans ces masses de richesses ? 

Le chef. Je tiendrai note de vos journées ; nous 
compterons ensuite les produits , et nous en ferons la 
répartition selon les droits de chacun. 

Les travailleurs. Quelques-uns de nous peuvent 
quitter le pays avant l'époque du partage; d'un autre 
côté, chacun de nous n'aura besoin que d'un petit nom- 
bre de vos produits , et aura besoin d'un nombre plus 
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grand de ceux qui se confectionneront dans d^aulres 
ateliers , pendant que les travailleurs de ces ateliers 
auront besoin des produits du vôtre; il serait fort 
embarrassant pour nous d^emporter des masses de 
produits semblables, pour aller les échanger contre 
d^autres. Ne pourriez-vous pas nous donner un moyen 
de faire plus commodément nos échanges , et , en cas 
de séparation avant le partage , d^emporter avec nous 
quelque chose qui représente la valeur de notre tra- 
vail ? 

Alors , les chefs des divers ateliers s^assemblent , et 
conviennent de souscrire chacun à leurs ouvriers de 
petits billets constatant la valeur du travail exécuté, et 
tous s^engagent à recevoir ces billets comme monnaie 
courante , contre laquelle ils délivreront pour une 
^ale valeur des produits particuliers de leurs indus* 
tries. 

Ce moyen est accueilli d^abord par les travailleurs; 
mais bientôt y en y réfléchissant , travailleurs et chefs y 
trouvent de nombreux inconvénients. 

Ne pourrait-il pas se faire, en eflfet, qtfun chef 
d^industrie, par erreur ou autrement, délivrât des 
billets pour des valeurs supérieures aux travaux exé- 
cutés , qu^un d^eux perdît ou dissipât les produits dont 
les billets sont la valeur représentative? Alors, une 
partie de ces billets ne seraient plus qu^un papier inu- 
tile et sans valeur, puisquHl n^y aurait pas de produits 
contre lesquels ont pût les échanger. 

Pour lever cette difficulté, on convient qu^à défaut 
de produits, les capitaux du souscripteur seront le 
gage de ses billets. 

Mais , au bout de quelques années , un propriétaire 
ne pourra-t-il pas avoir émis plus de billets que ne 
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valent ses capitaux ; ou bien , ne peut-îl pas en avoir 
d^jà engage la plus grande partie, ou les aliéner dann^ 
l'intervalle ? 

On décide , alors , que rémission du papier-monnaie 
sara précédée d^un acte par lequel chaque propriétaire 
hypothéquera une partie de ses immeubles pour 
garantir la valeur de ce papier ; que cette émission 
aura lieu d'un seul coup par tous les intéressés ; que 
le papier aura la même forme , et sera signé par une 
commission nommée par eux; que toute émission 
nouvdle ne pourra avoir lieu que dans une assemblée 
gàiérale , à la suite d'une nouvelle affectation hypothé- 
caire. 

Les choses ainsi convenues , et , afin de régulariser 
la circulation du papier, de faire qu'on puisse le 
mettre partout en présence du travail et de ses 
produits , on établira les banques locales. 

267. CùnêtiiuHon des banques. — Les propriétaires 
assemblés reconnaissent que les besoins de la circula^ 
tion en monnaie et en produits exigent une émission 
^ale , par exemple, au cinquième de la valeur capitale 
de leurs immeubles. Chacun d'eux, en conséquence, 
afiecte hypothécairement un cinquième de ses pro- 
priétés (a). 

Ainsi, le papier-monnaie n'est autre chose qu'un 
billet au porteur ; il n'a aucune valeur par lui-même , 
maisy au moyen des garanties dont il vient d'être parlé, 
il acquiert une valeur réelle , ^ale à sa valeur nomi- 
nale. 

(a) Si les bâtiments et les grosses machines étaient dans le domaine 
de la propriété privée , un dixième de toutes les propriétés immobi- 
lières suffirait à l'affectation hypothécaire. 



170 UV. II. TIT. III. 

Tbate valeur vient en définitive du travail , et tout 
travail, quelle qa^en soit la nature , ne peut s^exécnter 
que par le concours des propriétaires de capitaux et 
des simples travailleurs. Or , comme c^est au chef 
d'industrie à donner au simple travailleur le billet qui 
doit représenter son salaire, il s^ensuit évidemment 
que c^est aux chefs dUndustrie qu'appartient le droit 
d^émettre de la monnaie. 

Uémission du papier-monnaie n^a d^autre origine 
que le contrat intervenu entre le chef d^ndustrie et 
les travailleurs quMl emploie. Emettre de la monnaie 
n^est donc point un droit exclusif du gouvernement , 
mais un simple engagement privé. 

268. Ce n^est pas à dire pour cela que la société 
doive rester étrangère à rémission de la monnaie. Elle 
a , au contraire, un rôle important à y remplir, et 
voici en quoi il consiste. 

La monnaie, comme moyen d^échange entre le tra- 
vail et ses produits, et les divers produits entre eux, 
doit être constamment en circulation , non-seulement 
dans la cité , mais d^une cité à une autre, mais d^une 
extrémité d^un état à une autre extrémité ; car les rela- 
tions industrielles des habitants d^un même empire, 
s^étendentà tous les points de son territoire. Le papier- 
monnaie , émis dans une cité , peut être parfaitement 
connu de tous ses habitants , et ne Fêtre pas du tout 
des cités voisines, et surtout de celles qui sont à de 
grandes distances. La circulation du papier serait donc 
impossible hors de la cité , si Tétat nMnter\'enait pour 
donner à ce papier-monnaie un caractère général dW 
thenticité auquel il sera reconnu partout. 

LUntervention de Fétat est encore nécessaire pour 
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empêcher les cites d^émettre du papier au delà des 
valeurs affectées hypothécairement à la garantie de la 
valeur nominale du papier. Sans le concours de Pétat , 
cet abus pourrait s¥tablir quelque part, et suffirait 
pour déprécier une monnaie sans aucune valeur intrin- 
sèque, et dont la valeur est tout entière dans la certi- 
tude où Ton est qu^elle a pour garantie des valeurs 
réelles qui ne peuvent disparaître , et contre lesquelles , 
en définitive , on peut toujours l'échanger. 

Uaction du gouvernement de Fétat a besoin égale- 
ment d^étre surveillée. Il ne faut pas remonter bien loin 
dans notre histoire pour reconnaître Tabus qu'Hun gou- 
vernement peut faire de la Ëiculté d^émettre du papier- 
monnaie. Si f à répoque des assignats , on avait eu la 
certitude complète que le papier en circulation ne dé- 
passait pas la valeur capitale des biens nationaux 
affectés à la garantie de ce papier-monnaie, il aurait 
toujours conservé entière sa valeur nominale , ou , du 
moins, cette valeur n^eût faibli que d^une quantité 
équivalente au degré d'incertitude qui serait resté dans 
les esprits sur la validité des confiscations nationales, 
et sur la solidité du gouvernement républicain. 

Mais, lorsqu^un papier est garanti par des valeurs 
immobilières contre lesquelles aucun reproche ne peut 
s'élever, que cette garantie résulte en dernière analyse 
à^engagements civils , qu'elle repose sur une transaction 
intervenue entre particuliers, alors , aucun sujet de dé- 
fiance , la plus légère incertitude ne peut s'élever sur la 
valeur et la solidité du papier-monnaie, et il reste 
avec sa valeur nominale entière , quelles que soient 
les perturbations sociales ou politiques. 

Le concours du gouvernement et des particuliers 
étant nécessaire pour l'émission du papier-monnaie , il 
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en résultera un double contrôle , qui rendra tout abus 
impossible. 

269. Par une loi, on détermine la quantité de 
papier qui devra être émise dans chaque cité ; Fétat 
fiait fabriquer le papier j la forme de chaque billet est 
la même, des teintes diverses distingueront chaque 
département ; la mention de la somme , les signatures 
des fonctionnaires désignés par la loi, et Fapposition 
du sceau de Tétat , donneront à ce papier le caractère 
général de monnaie, qui le fera admettre partout, après 
avoir été revêtu de rengagement particulier de chaque 
cité : cet engagement, seul , donne au papier sa valeur. 
Une place dans chaque billet sera réservée pour rece- 
voir cet engagement privé , qui partout sera donné en 
la même forme, et sera constaté par la signature des 
commissaires des banques locales , et par Tappositioa 
du sceau particulier de la banque. 

Enfin , pour donner plus d^authenticité à ces der- 
nières signatures , tous ces billets devront être revêtus 
de celle du directeur et du secrétaire de la banque 
départementale, et de Tempreinte du sceau de cette 
banque. 

S^il y avait lieu postérieurement à une nouvelle 
émission générale ou particulière , il faudrait une 
nouvelle loi et une nouvelle affectation hypothécaire. 

Avec ces précautions, on rendra tout abus impos- 
sible , et Ton entourera le papier-monnaie d^une con- 
fiance inaltérable. 
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Section I9. — Miue ett eireuMmiiom dfu pmf^ier'^ 



270. Les chefs des établissements industriels 
prennent à la banque leurs fonds de roulement an-- 
nuelj avec lequel ils payent les travailleurs. Ainsi, 
dans les mains de ces derniers , le papier représenté la 
valeur des richesses qu^ils ont produites. S^ils dépen- 
sent entièrement leurs salaires , Pécoulement complet 
des produits aura eu lieu , et tout le numéraire sorti des 
mains des chefs d^industrie y fera rentrée. 

Si les travailleurs font des économies , elles seront 
dissipées par les paresseux ou les prodigues , ou elles 
serviront h salarier les travailleurs employés à la créa- 
tion de nouveaux instruments de travail (266, 257). 
Après ces divers circuits, le numéraire, qui , en défini- 
tive, doit s'échanger contre des produits de consomma- 
tion , rentre dans les mains d^ chefe d^industrie sous 
forme de prix de vente de leurs produits , et ils le 
jettent de nouveau dans la circulation sous forme de 
salaires. C^est ainsi que les fonds de roulement s^écou- 
lent et se renouvellent sans cesse , en passant alter- 
nativement des mains des chefs d^industrie en celles 
des travailleurs. 

C^est donc par le moyen des fonds de roulement que 
chaque établissement industriel lance dans la circula- 
tion les quantités de papier nécessaire. Observons que 
les fonds de roulement, que la monnaie entre en circu- 
lation par quatre moyens : 

1" La rétribution du travail direct de production; 

2"" L^entretien des capitaux ; 
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3"* Le paiement des contributions, prélevées sur 
la valeur des produits (220); 

A** Kéchange des produits, qui représentent la 
valeur des profils des capitaux. 

Les trois premiers moyens de circulation ont pour 
objet le salaire du travail exécuté annuellement ; le 
quatrième, le salaire du travail antérieur; et, comme 
ce sont là quatre éléments constitutifs de la valeur 
des choses, la monnaie en circulation se trouve tou- 
jours en présence de produits d^une valeur égale. 

Si , par fausse direction ou autrement, un établisse- 
ment industriel avait exécuté des travaux inutiles ou 
perdu des produits, la monnaie en circulation nVst 
pas pour cela sans valeur , car elle représente les capi- 
taux réels mobilisés, les fonds de terre (les bâtiments), 
les machines, faits monnaie. L^établissement mal 
dirigé aurait ainsi engagé une partie de sa valeur 
immobilière. 

Telle est la garantie que la propriété donne aux tra- 
vailleurs, selon ce qui a été dit n"* 234. 

271 . Crédit. — Certains établissements manufactu- 
riers auront besoin d^un fonds de roulement d'une 
valeur supérieure au capital de rétablissement lui- 
même. Alors , la banque lui fait crédit f mais , pour se 
prémunir contre les chances de perte , elle prélève sur 
ces établissements une prime éP assurance qui est, 
suivant les cas, d'un demi, unpOur cent 

272. Une question intéressante à résoudre serait de 
savoir la quantité de numéraire qui doit être mise en 
circulation par cité. Il est fort difficile d'arriver à une 
solution exacte : les recherches auxquelles nous nous 
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sommes livré , el dont les détails par leur étendue ne 
sauraient trouver place ici , nous ont permis d^évaluer 
approximativement celte masse de papier-monnaie au 
dixième de la valeur capitale des fonds de terres , bâti- 
ments et grosses machines de la cité. Cette approxi- 
mation suffit à nos études. 



273. Le numéraire ne peut rentrer dans les banques 
que par les trois moyens suivants : 

1 ° Par les écmiomies qui ont fait le sujet du chap. 4 ; 

2** et 3** Par les fonds de roulement que nous distin- 
guerons en fonds de roulement proprement dits et en 
fonda d! entretien. 

Ainsi , les fonds d^entretien seront une source habi- 
tuelle de dépôts; car ils s'^accumulent par portions 
égales chaque année , tant que les capitaux réels de 
rétablissement n^ont pas besoin d^être réparés ou 
remplacés par de nouveaux. 

Les fonds de roulement proprement dits , peuvent 
devenir une source de dépots. 

Certains établissements , en ayant pris à la banque 
au delà de leurs besoins , rendront le surplus; ou ils y 
placeront la somme réellement nécessaire au roule- 
ment de rétablissement , pour ne la retirer qu^en 
partie, au fur et à mesure des besoins. 

Nous avons vu au chap. 4 que les économies don- 
nent droit à des intérêts. En doit-il être de même des 
fonds de roulement ? 

Le f(mds £ entretien fait partie des frais de produc- 
tion (1 96). Il est donc prélevé sur le revenu annuel et 
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représente cette partie des produits que doiv^it con- 
sommer les ouvriers employés à réparer ou à refaire à 
neuf un ancien instrument de travail. Or, cet instru- 
ment figure dans la valeur capitale de rétablissement 
auquel il appartient ; valeur dont les profits sont pré- 
levés sur les produits qui composent le revenu annuel. 
Faire rendre des intérêts au fonds d^entretien , ce serait 
demander deux fois des profits au même capital; ce 
serait commettre un double emploi au préjudice des 
consommateurs. Les fonds d^entretien ne produiront 
donc pas dUntérêts. 

Nous avons dit à Fétat deutopique (20i) comment, 
par le moyen des banques , les divers établissements 
industriels de la cité, du canton^ du département, et 
même de plusieurs départements, se prêteront respec- 
tivement leurs accumulations de fonds dVntretien , et 
comment, de cette manière, les accumulations de pro- 
duits, correspondant à ces accumulations de numé- 
raire , trouveront leur écoulement. 

En général , les fôfids de rouJemeni ont pour objet de 
mettre en présence les chefs d^industrie et les travail- 
leurs, puis les salaires et les produits , et , enfin , de fa- 
ciliter les échanges. Il n^y a aucune raison de faire 
produire des intérêts ou profits à ces fonds de roule- 
ment. 

La monnaie n^est pas un capital réel, elle n^est pas 
même une valeur en soi {a) ; elle ne fait que repré- 
senter les richesses que le travail doit créer, et servira 
leur distribution et à leur échange. Si elle est affectée 



(a) Nous ne parlons pas ici de la monnaie or et argent , qui est uoe 
marchandise. 
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hypothécairement sor les capitaux réels , c'est seule- 
ment comme garantie de sa valeur nominale pour ceux 
entre les mains de qui elle doit circuler. Mais cette 
garantie ne saunait donner un droit quelconque à des 
intérêts. La faculté de produire des prcAts ou intérêts 
est exclusivement attachée aux capitaux réels. La mon^ 
naîe n'en produit jamais par elle-même : lorsqu'un 
créancier touche des intérêts pour le numéraire qu'il a 
prêté 9 c'est que , par suite du prêt, il est substitué à 
son débiteur pour une partie des capitaux réels de ce 
dernier; ce sont les profits de cette partie qu'il touche 
à sa place (266). Mais le capital réel aflTecté à la créance, 
et la créance elle-même , c'est-à-dire le signe , d'une 
part, et la chose signifiée, de l'autre, ne peuvent pro- 
duire simultanément des profits ou intérêts. 

Il en est de même de la monnaie , considérée comme 
moyen de création , de distribution , ou d'échange du 
revenu annuel; on ne saurait comprendre d'où lui 
viendrait la puissance de produire des intérêts. Les 
capitaux réels ne l'ont pas même virtuellement ; ils ne 
la tiennent que d'une convention sociale, de la néces- 
sité d'^exciter l'émulation (1 31 ). Aucun motif sembla- 
ble n'existe pour la monnaie : elle est un intermé- 
diaire indispensable entre les chefe d'industrie et les 
tra viailleurs , entre les producteurs et les consomma- 
teurs ; mais elle n'est pas une valeur créée , comme les 
capitaux , par une accumulation de travaux restés sans 
salaire , sans récompense , et qui , sans profits, mena^ 
cersiit de disparaître. Elle n'est pas même une valeur 
en soi, puisque le travail de imbrication du papier-^ 
monnaie n'est rien en comparaison delà valeur nomi-^ 
nale qu'ail porte. . 

Ainsi , en aucun cas, la monnaie ne peut manquer à 
« 12 
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la circulation , puisque , d^uoe part , elle est indispen— ^^ 
sable, et que, de Tautre, sa création n^a demandé 
qu^un travail sans importance; donc, nulle nécessité 
d^émulation. D^un autre côté , faire produire des in- 
térêts à la monnaie , en même temps que les capitaux 
réels donnent des profits , ce serait tout simplement 
soumettre les travailleurs à un double prélèvement 
que rien ne saurait justifier. 

Dans Fétat actuel de Findustrie , les fonds de roule- 
ment produisent intérêt : ce n^est pas la première règle 
d^économie publique qui 8*y trouve méconnue. Ces in- 
térêts, que rien ne saurait justifier en théorie, sont 
une surdiarge supportée par le consommateur , et qui 
empire la position du prolétaire. En efiet , les intérêts 
de ces fonds de roulement entrent, comme les profits, 
dans les frais de production , et se prélèvent sur les 
consommateurs , qui supportent ainsi un double pré- 
lèvement pour le même objet , Pacte de production. 

Les chefii d^industrie ne retireront donc aucua 
intérêt des dépôts de leurs fonds de roulement. Par la 
même raison, ils n^en payeront pas non plus pour ceux 
qu^ils prennent à la banque; d'ailleurs, ce sont eux qui 
les y ont mis ; ils empruntent à eux-mêmes. 

Il est de la plus grande importance de se faire ainsi 
une idée exacte de ces trois différentes sortes de dépôts. 
Cette distinclion intéresse grandement les consomma- 
teurs ; par la suite, nous en ferons ressortir davantage 
encore Futilité. 

Dans les comptes du grand-livre, on distinguera 
avec soin les dépôts provenant dVconomies de ceux 
qui viendraient des fonds de fvulementy qu^on divisera 
en fonds de roulement proprement dits et en fonds 
€p entretien. Cette distinction entre les économies et 
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les fonds de roalemenl , est Irès-iniportante pour les 
familles qui ont déposé des économies ; car, si Ton 
répartissait les intérêts perçus par la banque sur les 
trois espèces de dépôts , les déposants économes per-» 
draient une portion notable de leurs profits : ce serait 
injuste, et on détournerait ainsi les particuliers de 
faire des économies ; la société verrait tarir la source 
la plus abondante qui doit alimenter la création des 
capitaux (255). 

274. Mais comment distinguer les dépôts pro- 
venant dMconomies de ceux qui ont toute autre cause? 

Bien de plus fecile : il su£St de décider que les 
comptes ouverts aux établissements ne porteront pas 
intérêts, que ceux des particuliers en seront seuls 
productibles. 

On objectera peut-être que les établissements, ne 
trouvant aucun avantage à rendre à la banque ce qulls 
auraient en excès sur leurs fonds de roulement, pour-* 
raient le lancer dans la circulation. 

Dans quel objet ? Si c^est pour payer du travail , ils 
n'en pouvaient faire un meilleur emploi ; leur fonds 
de roulement alors n'était pas exagéré. Serait-ce pour 
se procurer des produits de consommation ? Mais un 
établissement, qui est une personne collective, ne 
consomme pas; à moins que les copropriétaires ne 
convinssent de se diviser entre eux les produits pour les 
consommer individuellement. Dans ce cas, ils enga- 
geraient, par un acte de prodigalité, une partie du 
capital de leur établissement qui répond de la valeur 
du papier; car celui-ci, lancé dans la circulation sans 
avoir passé par la filière du travail , ne pourrait avoir 
d'autre valeur qu'une valeur immobilière. Cet abus 
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D^est pas à craindre , il porte sa peine avec lui. Lies 
établissements qui auraient trop pris de papier, s^^em- 
presseront donc de le reporter à la banque, afin de 
diminuer leur débii et de dégager d^autant. leur pro- 
priété. Quant à cette partie du fonds de roulement qui 
forme le foniis d! entretien^ nous avons dit, n"* 261 , la 
peine quW établissement encourt lorsqu^il le dksipe ; 
il perd de sa valeur capitale dans Tinventaire de la 
fortune permanente de la cité. 

Il est cependant deux cas où les comptes des établis- 
sements porteraient intérêt : 

1"" Ceux des établissements manufacturiers et com- 
merciaux auxquels un crédit aurait été ouvert, ainsi 
qu'il a été dit n* 271 \ ils devraient payer la prime 
d^assurance ; 

2"* Dans le cas où ces comptes dépasseraient Taffec- 
tation hypothécaire de rétablissement soit au doitj soit 
\k V avoir. 

En cas d^exeës du débit , rétablissement , par suite de 
mauvaise gestion ou de dissipation , aurait absorbé son 
fonds de roulement, et aurait été obligé d'^emprunter 
à la banque une partie des dépôts provenant d'^éco- 
nomies; évidemment, il doit les intérêts afférents à ces 
économies. 

S^il y a excédant au crédit , c^est que rétablis- 
sement lui-même aurait fait des économies collectives, 
qui ont droit, comme toutes les autres, à des intérêts. 
Cette dernière circonstance se présentera rarement ^ 
parce que les copropriétaires d'un établissement, se 
distribuant les profits chaque année , feront indivi- 
duellen^nt des économies. 
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275. CréaUan ordinaire. — Au chap. 4, nous avons 
montré comment les économies déposées aux banques 9 
servent à la création de nouveaux instruments de tra- 
vail. Nous désignerons ce mode d^augmentation de la 
fortune permanente , par les mots création ordinaire , 
pour le distinguer de celui dont nous allons parler. 

S^il y avait habituellement dans la banque de sem- 
blables dépôts sans emploi, cela prouverait que la 
production du revenu annuel dépasse les besoins de la 
consommation. 

Lorsqu^au contraire , ces dépôts sont employés , 
J^équilibre se rétablit de lui-même entre la production 
et la consommation. En effet, les travailleurs payés 
avec le papier déposé , sont détournés de la production 
du revenu annuel, puisqu^on les emploie à la création 
de capitaux réels. Le revenu annuel ne tarde pas à se 
réduire , et la balance se rétablit entre la production et 
la consommation. 

276. Créaiion extraordinaire. — Si les économies 
manquaient (a), comment faudrait-il pourvoir à la 
création des capitaux? 

On émettrait un papier spécial qui ne devrait être 
employé que dans ce cas particulier. 



(a) NoD-fieulemeiit dans ]a banipie locitfe, mais dans tontes les an- 
tres ; car elles sont reliées par les banques cantonales et départemen- 
tales , et on utilisera toujours toutes les accumulations de monnaie 
avant de recourir aux moyens extraordinairei. 
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Supposons lacrëalion d^un atelier nouveau. Lesentre- 
preneurs de ce nouvel établissement empruntent à la 
banque son papier spécial, dont ils garantissent le 
remboursement par les actions ou par les dépôts dont 
ils sont propriétaires. Cette garantie ne peut être 
nécessaire que pour les premières sommes comptées 
aux entrepreneurs ; car , à mesure que le nouvel 
établissement s^élève , il devient lui-même le gage de 
la créance. Le nouvel établissement terminé, les 
entrepreneurs sont, je suppose , débiteurs de la banque 
de 100,000 hém. Ce numéraire est entre les mains des 
travailleurs. 

Ceux-ci ayant été détournés de la production du 
revenu annuel , ce revenu , qui était en rapport exact 
avec la consommation , puisqu^il n^y avait pas d'éco- 
nomies, deviendrait bientôt insuffisant. Mais Téquili- 
bre se rétablit de lui-même; en effet, dans chaque 
établissement, on sait la masse de produits gu^on 
doit fournir à la consommation ; on mangue de bras , 
et Ton se voit menacé de rester en-dessous de son con- 
tingent, et, par conséquent, de perdre une partie de 
ses profits et de son fonds d^entretien. (Tout ceci sera 
expliqué plus bas.) Comme les chefs d^établissements 
ont un très^rand intérêt à éviter ces pertes, ils allon- 
geront la journée de travail. La journée légale est de six 
heures pour \ hém. ; eh bien , elle sera , par exemple , 

de sept heures pour 1 hém. 166 , jusqu^à cequ^oa 

soit sur son courant. Les travailleurs , surtout ceux 
qui n^auraient que de faibles actions, et principale- 
ment les prolétaires , saisiraient avec empressement ce 
moyen de faire des économies qui ne leur impose- 
raient des privations d^aucune sorte. Ils porteraient 
ensuite à la banque les hémérées qu^ils auraient ga- 
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gnées au delà de leurs besoins annuels. Ainsi , il reste 
dans les magasins des produits de consommation pour 
les travailleurs employés directement à la création des 
capitaux. 

Le papier mis en circulation extraordinaire, rentre 
à la banque par ces économies partielles qui ont pour 
gage le nouvel établissement. 

Ce papier aurait une forme particulière pour le dis- 
tinguer de celui qui est dans la circulation habituelle; 
il serait mis en réserve pour de nouveaux cas de créa- 
tion extraordinaire. 

Les entrepreneurs se libèrent ensuite , en divisant 
leur nouvel établissement en actions qu^ils donnent 
pour acquit des sommes empruntées ; ou bien , ils se 
libèrent peu à peu parleurs économies rendues plus 
faciles au moyen des profits du nouveau capital , excé- 
dant de un pour cent les intérêts des sommes emprun-* 
tées. 

C^est ainsi que les économies habituelles permet- 
tent de faire annuellement les créations de capitaux 
ordinaires , sans allongement de la journée; on utilise 
le travail accumulé par les économies dans des pro- 
duits de consommation, en payant avec ces produits 
le travail de création des capitaux. 

Celle qui a lieu par le deuxième moyen, rallonge- 
ment de la journée, est une -création de capitaux ex- 
traordinaire qui a nécessité cet allongement , car rien 
ne se fait qu^avec du travail. Une création ordinaire 
n^exige que le travail habituel ; une création extraor- 
dinaire exige évidemment un surcroit de travail. 



184 UV. II. --- TIT. III. 



ac 9aMarier fotff iraraif, QUeM^we eamuioém 



277. Au moyen de cette organisation des banques , 
les moyens de salarier tout travail, quelqu'en soit 
Fimportance, se présenteront d^eux-mémes. 

Il serait bien extraordinaire quHl en fût autrement. 
Le travail est Tunique source des richesses : travailler, 
c^est en créer au même instant , et la richesse est le 
salaire du travail. Gomment donc pourrait-il se faire 
quWec des bras on fût dans Timpossibilité de créer 
des richesses et de salarier le travail ? 

Néanmoins, aujourd'hui y on se trouve fréquemment 
dans cette impossibilité , et c'est pour cela qu'on re- 
garde les capitaux monétaires comme la source même 
des richesses; et, partout, Findustrie est arrêtée, £iure 
de ces capitaux. Ainsi , on est arrêté par la chose du 
monde la plus futile. Qu'est-ce, en effet, que le numé- 
raire , si ce n'est le signe de la richesse qu'on distribue 
à c^ux qui la créent, pour qu'ils puissent échanger le 
signe contre la chose signifiée. 

Si ce signe ne pouvait être lui-même qu'une mar- 
chandise d'une valeur égale intrinsèquement à celle de 
la richesse à créer, telle que l'or et l'argent , je com- 
prendrais cet embarras : une richesse antérieure devrait 
nécessairement précéder la richesse à créer* Mais, puis- 
qu'un simple morceau de papier, presque de nulle va- 
leur intrinsèque , peut être le signe de valeurs consi- 
dérables, comment n'y a-t-on pas recours , et comment 
reste-t-on à se débattre dans cette position ridicule : 
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avoir des bras prêts à créer de la richesse , et s^ëcrier 
qu^on est dans FimpossibUitë de le iàire ? 

Toutes les fois qu^il s^agit de produire, soit des 
choses destinées à la consommation, soit des capitaux 
réels , le problème , dans tous les cas possibles, ne peut 
être autre que celui-ci : se procurer des bras. 

Section •• — JBem rem6otfr«eiiief»f«. 

'ÎTS. Remhaursemeniâ à la banque. — Les fonds de 
roulement sont irremboursables. C'est parleur moyen 
que la monnaie est mise en circulation , et cette circu- 
lation doit être perpétuelle. 

Les prêts que la banque fait sur les dépôts d^éco- 
nomies, doivent être remboursés. En effet, les £aimilles 
économes se proposent deux objets : T s^élever au rang 
de propriétaire, ou augmenter leur part de propriété ; 
2** reprendre leurs économies pour les consommer , et 
jouir du travail par elles accumulé antérieurement. 

Dans le premier cas , le remboursement se réduit à 
une transformation d^un capital fiduciaire en une 
acHcn. Nous verrons bientôt comment cette transfor- 
mation s^opérera. 

Pour être en mesure dans le second cas , il faut que 
la banque ait toujours en caisse du papier de circula- 
tion -, car on ne doit toucher au papier en réserve que 
pour le cas d^une création extraordinaire de capitaux; 
autrement, on mettrait dans la circulation du papier 
ne représentant aucune valeur existante ; or , il faut 
qu'il représente des produits de consommation, puis- 
que c^esi dans le but de consommer que les déposants 
veulent être remboursés. 
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Les épargnes nouvelles qui se forment chaque annëe^ 
sont Tunique moyen , pour la banque , de se procurer 
les sommes nécessaires aux remboursements partiels; 
car les sommes provenant du fonds de roulement pro- 
prement dit , déposées par les chefs d^industrie , ne 
représentent pas des produits, mais du travail à exé- 
cuter, et doivent rentrer dans les mains des che6 
d^atelier ; à moins quMls ne dépassent les besoins de 
rétablissement , alors c^est du papier à supprimer. 
Quant aux dépôts de fonds JP entretien^ ils représentent 
bien des produits existants, mais ils doivent être dis- 
tribués par les chefs d^industrie aux ouvriers employés 
à Tentretien des capitaux réels. 

Ainsi , les sommes avec lesquelles on doit rembour- 
ser les familles économes , ne peuvent venir que d^ane 
seule source, Téconomie ou Tépargne , et, par consé- 
quent , ne peuvent être remboursées que par les écono- 
mies nouvelles qui se forment dans le cours de chaque 
année. 

La nécessité de rembourser sera un moyen de pro- 
voquer de nouvelles économies , car le terme accordé 
à Pemprunteur Pavertit qu^il doit être en mesure de 
payer à Péchéance ; cVst un moyen de forcer le débi- 
teur à travailler à sa libération. D'un autre côté, il 
faut que ceux qui ont fait des économies, puissent les 
placer sur des actions, lorsqu'elles ont Pintention de 
ne pas les dissiper. Autre raison de fixer un terme aux 
emprunteurs. 

Les prêts devront être à long terme , pour ne pas 
être illusoires , afin que le débiteur ait la possibilité 
d'accumuler à son tour pour se libérer. Le terme sera, 
par exemple, de cinq années. Si, à l'échéance , le débi- 
teur ne s'est pas libéré y il devra solder son compte 
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par une réduction à due concurrence sur ses actions 
de propriétaire , réduction opérée au moment même , 
parle notaire, sur le grand-livre , au profit du dépo- 
sant le plus ancien , envers lequel la banque s^acquitte 
au prorata. Tout déposant sera empressé d^échanger 
ainsi un titre de créance, produisant un intérêt plus 
faible que les profits donnés par les actions. 

Voilà ce qui remplacera nos saisies de toute espèce, 
l'expropriation forcée et les ordres. Ces immenses pro- 
cédures où se perd tant de temps, où se dépense tant 
d^argent, et qui achèvent la ruine du débiteur , seront 
remplace par un seul trait de plume. 

Le débiteur n'a pas à se plaindre ; il était prévenu 
par le seul terme ^ il savait très-exactement toute 
rétendue de l'obligation qu'il contractait en emprun- 
tant. 

C'est ainsi que la propriété immobilière , indivisi- 
I ble matériellement, se mobilisera et passera tour à 
tour, et rapidement, en diverses mains : circonstance 
heureuse dans un état de dioses où l'égalité de condi- 
tions est le principe duquel on tâchera le plus d'ap- 
procher. 

279. Remboursements par la banque. — Les dépôts 
à la banque ne porteront pas de terme , les déposants 
se présenteront dès qu'il leur conviendra. Il arrivera 
parfois que la banque ne pourra rembourser , dans le 
cas où il n'y aurait pas assez d'économies nouvelles 
pour payer les anciennes ; en définitive , où il n'y au- 
rait pas de produits de consommation disponibles. 
C^est là un cas de force majeure devant lequel on est 
obligé de s'arrêter. La banque n'a pu s'engager qu'à 
placer de son mieux les dépôts, mais non à faire que 
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ks travailleurs ne coosommassent pas tous leurs reve- 
nus. La créance non remboursée aujourd'hui peut 
rêtre demain ou un autre jour, et , en dernière analyse, 
on est sûr d'être remboursé par une action de proprié- 
taire. 

L'impossibilité où se trouveraient les banques (car 
il ne faut pas oublier qu'elles sont toutes en correspond 
dance pour les mouvements de fonds) de solder les 
anciennes économies, prouverait que la production est 
en deçà de la limite de la consommation. C'est un in- 
convénient majeur qui se présentera rarement ; car on 
mettra les plus grands soins à aller toujours un peu 
au delà de cette limite; alors , il y aura toujours à la 
banque des fonds représentant cet excès de production. 
Une trop grande exubérance de fonds , prouverait 
qu'on a trop dépassé la limite , comme leur rareté 
prouverait le contraire. Cest ainsi que les mouvements 
de fonds , dans les banques , seront un thermomètre 
exact de la production et de la consommation. 

280. Cette distinction de trois sortes de dépèts, de 
leur nature , de leur destination , est nécessaire en 
théorie , pour se rendre complètement raison des faits 
économiques. Mais, dans la pratique , on peut se pas- 
ser de toute cette complication : les banquiers remet- 
tront du numéraire à qui en demandera, tant qu'il en 
existera dans la caisse , et sans s'inquiéter de son ori- 
gine. 

On peut paiement se dispenser , dans la pratique, 
d'avoir deux sortes de papier-monnaie. On calculera 
l'émission du papier unique de telle sorte qu'il y en 
ait suffisamment pour solder même les travaux les 
plus considérables. Alors, dans les temps ordinaires, 
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il y aura , dans les banques , du papier sans emploi 
et qui restera en réserve pour les travaux extraordinair 
res; à cela nul inconyénient. 

La valeur du papier-monnaie étant garantie par 
celle des capitaux réels de la cité , de quelque ma- 
nière que la mise en circulation en ait lieu , il repré- 
sentera toujours une valeur équivalente à sa valeur 
nominale. Si Ton ne trouvait pas à Téchanger contre 
des produits de consommation , on le reporterait à la 
banque^ et Ton éteindrait ou formerait ainsi une 
créance y selon qu'il s^agirait d^un emprunteur qui 
rend la somme empruntée , ou d^une famille qui place 
des éconamies ; or, ces créances ont toujours pour 
gage des capitaux réek. Au reste , il serait rare qu'on 
ne trouvât pas à échanger du numéraire contre des 
produits, puisque la production serait calculée de 
manière à dépasser un peu les besoins de la con- 
somnaation. 

La circulation du papier-monnaie se fera donc tout 
simplement comme aujourd'hui. Il suflSt que les chefs 
d'établissements aient le plus grand intérêt à maintenir 
intai^s kurs fonds de roulement et d'entretien , et que 
les emprunteurs engagent leur capital réel , pour que 
cette circulation présente, en définitive, les mêmes 
râniltats que s'il y avait eu deux sortes de papiers , et 
que si les banquiers eussent été obligés de s'enquérir 
de Vong^e du numéraire qu'ils retirent de la circula- 
tion ou qu'ils y lancent de nouveau. 

Toas lears soins se borneront à s'assurer de la sol- 
vabilité des emprunteurs , à distinguer les comptes des 
parlicaiiers de ceux des établissements , et, pour ceux- 
ci , les comptes de fonds de roulement et ceux d'entre- 
tien. Ces mesures sont nécessaires pour que la valeur 
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capitale des élablissements puisse toujours se consU- 
ter exactement y et pour ne faire produire des inté- 
rêts et ne les distribuer que selon les règles posées 
plus haut. 



SecttoBL 9. — M^e ^mei^M^^ ojHmIom* erw^â^^g 
•tir 90 €m9MD ae TiêUérêË. 



281. Erreurs économiques de M. Lamennais. — 
Faute d^avoir su remonter aux premiers principes 
économiques, on embrouille toutes les questions, loin 
de les résoudre. Donnons-en un exemple remarquable : 
M. Lamennais, dans son livre Delà Politique à Pusage 
du peuple , parle d^une association de crédit général 
appelée omnium. 

Cette association émettra un papier-monnaie hypo- 
théqué sur tout ce qui présente une valeur réelle. De 
cette manière, « la totalité des valeurs existantes sur 
la surface entière du globe , de quelque nature qu^elles 
soient , pourvu qu^elIes constituent une propriété 
réelle de Thomme , rendues mobiles , seraient fûtes 
monnaie. » 

L^auteur n^a pas réfléchi qu^il cr^ dix fois plus 
de monnaie qu^il n^en faut. Nous avons dit plus haut 
quels sont les besoins de la circulation; largement 
calculés, ils ne peuvent dépasser le dixième de la va- 
leur des propriétés immobilières. Or, à quoi bon de 
la monnaie plus qu^il n^en faut? à la laisser dormir 
dans les caisses des banques ? 

On dira : Non; cette monnaie étant très-abondante, 
les banques la prêteront pour un très-faible intérêt. 
Soit. Voilà donc, je suppose, dix fois plus de monnaie 
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qu^il nVn est besoin; mais ne voit-on pas que, maigre 
tous leurs effortsies possesseurs de capitaux monétai- 
res ne pourront jeter dans la circulation qu^n dixième 
de leurs capitaux , et que les neuf dixièmes resteront 
forcément inutiles dans leurs mains ou dans les caisses 
des banques. Ils réduiraient Pintérét à zéro, que, par 
la force des choses , ces capitaux demeureraient oisife, 
car personne n'en aurait besoin; il n^y aurait plus de 
travail à payer , le dixième mis en circulation occupant 
tous les bras. Or, la monnaie ne peut être lancée dans 
la circulation que par une seule voie , le salaire du tra- 
vail (270). Allons plus loin , et supposons que toute 
cette monnaie entre en circulation ; dans ce cas , il 
arrivera de deux choses Tune : ou les emprunteurs se 
serviront seulement du dixième de la monnaie qu^ils 
auront dans leurs mains, et, dans ce cas, Fintérêt ne 
Jùtril que du demi pour cent , ils n^en payeraient pas 
moins , pour le tout , le cinq pour cent d^intérét ; ou 
bien ils emploieront tout leur papier; mais, alors, 
chaque unité monétaire vaudra dix fois moins : il 
faudrait 10 hém. pour payer une journée. Le papier, 
dix fois plus abondant, nominalement , redescend à la 
quantité nécessaire : il n^y aplus surabondance, et Fin- 
térêt reste ce qu^il doit être. 

C^est , en eflfet , à réduire Fintérêt presque à rien 
que vise M. Lamennais , car il ajoute : lorsque toutes 
les valeurs seront monnaie, il arrivera « une des plus 
profondes révolutions sociales qu^on puisse concevoir; 
car , par le résultat seul d'un progrès qu'aucune puis- 
sance ne saurait arrêter, le système entier de la pro- 
priété changerait radicalement. Lorsqu'en effet, toutes 
les valeurs , devenues mobiles , auraient été mises en 
circulation , Fabondance des capitaux offerts au travail 
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réduirait presque à rien le taux de Vinlérét : d^oà il 
suivrait que^ personne ne pouvant subsister désormais 
dans la pure condition de capitaliste , chacun serait 
forcé pour vivre d^appliquer , d^une manière quelcon- 
que , son travail au capital dont il disposerait , pour 

en tirer ses moyens d^existence En cet état de 

choses, que serait Théritage? Une pure fiction. » 

Un peu plus loin , il ajoute que Vomnium donnera 
au pauvre des moyens chaque jour plus faciles de sor- 
tir de sa pauvreté , et, au ridie^ des moyens d^augmen- 
ter sa richesse. 

Ne voilà-t-*il pas une singulière conséquence des 
propositions qui précèdent. Uamnium doit rendre 
rhéritage une pure fiction , et faire quHl n^y ait plus 
de gens vivant uniquement des profits de leurs ca|^- 
taux; tous ne vivront que de leur travail, et^ cepen- 
dant, le riche verra augmenter sa richesse. Je ne com- 
prends rien à cette conclusion. 

Nous avons déj^ prouvé que c^eit une grande erreur 
de croire réduire à presque rien le taux de Vimérèt , 
par cela seul qu^on multiplierait à rinfiniles capitaux 
monétaires. Poussons plus knn , et noos verrons cette 
erreur grossir encore. Se procurer de la monnaie en 
papier , c^est-ànlire le signe de la richesse , n^est pâs 
chose di£Eicile ; mais , avec ce signe et des bras ^ il faut 
encore autre chose pour produire : il faut des instru- 
ments de travail, des capitaux réels. Or, leurs posses- 
seurs ne les prêteront qu^autant quUls en retireront 
un profit raisonnable ; ce profit ne peut pas être une 
valeur indéfiniment mobile et décroissante , elle doit 
se fixer au-dessus du point où cesserait toute émnkh 
tùm , toute envie de créer et de conserver des capitaux 
réels. 
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Nous avons démontré, n"" 128, que, sans profits, ou, 
ce qui est la même chose , avec des profits réduits à 
presque rien, Tétat social resterait stationnaire au sein 
d^une pauvreté générale. L'héritage ne sera donc jamais 
une pure fiction ; il doit eixister avec des effets très* 
marqués , ou il doit être anéanti complètement. Or , 
pour Tabolir, il faudrait que la société entrât dans le 
régime de la communauté des capitaux. Pour cela , il 
£siut attendre que les hommes soient tous également 
intelligents et également maîtres de leurs passions. 

Tant que les capitaux réels produiront des profits , 
Jes capitaux monétaires devront donner des intérêts , 
c'est-à-dire la part de profits revenant à Thomm^ qui 
a fait des économies; économies sans lesquelles les 
capitaux réels n'auraient pu être créés; ou la part de 
profits revenant à Thomme économe, à qui le prodigue 
et le paresseux ont cédé une part de leurs capitaux réelS) 
en consommant les produits de son travail. 

Les capitaux monétaires prêtés , soit au paresseux 
ou prodigue, soit pour une création ordinaire ou ex- 
traordinaire de capitaux , représentent toujours , en 
définitive, des économies ; c^est-à-dire du gravai! sans 
consommation, sans profits actuels ; celui qui emprunte 
consomme toujours ce travail , ou le fait consommer à 
ceux qu'il emploie. L'emprunteur vivrait donc aux 
dépens du capitaliste , s'il jouissait seul des profite di| 
capital nouveau qu'il a créé , ou de ceux quHl a dissir 
pés; en dernière analyse, il profiterait du travefii d^^u* 
trui : ce serait une suprême injustice. 

Vouloir supprimer ^intérêt des capitaux monétaires, 
serait commettre une injustice ; croire pouvoir y arri- 
ver par une émission surabondante de monnaie , c^eat 
tomber dans une grosse erreur en économie pubfa'que. 
« 13 
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7S2* Erreur de M. Leroux. — Les économies, dit 
cet anienr (Nouvelle Encyclopédie ^ art. Adam Smith), 
provenant de Tépai^e, celles du pauvre sont sacrées: 
elles sont prélevées sur ses besoins; mais, si un 
homme, ayant 50,000 fr. de rente, en économise 10, 
20, 30,000 même, il n^a prélevé que sur son superflu; 
pourquoi Faugmenter encore , ce superflu , par des 
intérêts? Et puis , n^est-il pas exorbitant qu^une somme 
de 1 fr. capitalisée , puisse , au bout d'un grand nom- 
bre d^années, sans aucun travail de la part de son pro- 
priétaire , s'élever à des sommes énormes , à plusieurs 
millions ? Pour éviter ces inconvénients, il conclut à 
la êoeialisaiion des instrument^ de travail. 

Les intérêts n'étant autre chose qu^une portion légi- 
time que Thomme économe doit toucher dans les pro- 
fits des capitaux réels , et toute économie nouvelle 
donnant toujours les mêmes droits légitimes , quelque 
énorme que puisse devenir une accumulation , ses pro- 
fits, pour Féconome, ^ont toujours légitimes; car ses 
économies successives ont pu servir à une augmentas- 
tion énorme de capitaux réels. Le droit à des intérêts, 
étant incontestable , reste juste aussi loin qu'ion en 
pousse Tapplication. 

Si, dans le cas de la pièce de 1 fr. ou de Thommeà 
50,000 fr. de rente, comparé au prolétaire , ce droit 
parait, au premier coup-dWl, entraîner de mauvaises 
conséquences , c^est que nous entrons dans le domaine 
d^un autre principe social , selon lequel les richesses 
ne devraient pas s^accumuler dans les mêmes mains 
au delà d^une certaine limite ; nous verrons plus loin 
combien ce principe est juste, et comment on doit 
rappliquer. 

Mais, en n^examinant qu^une face de la question^ 
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tonclure à la socialisation des instruments de travail , 
c'est tout simplement se jeter dans une irréalisable 
utopie. 

283. Erreur de Fourier. — Fourier, également ton^ 
ché de la dififérence qui existe entre Tépargne du pauvre 
prise sur ses besoins , et. celle du riche prélevée sur 
son superflu , veut que Tintérét soit gradué suivant les 
fortunes. Ainsi , pour les premiers 1 ^000 fr. , on tou-^ 
cherait trente pour cent d^intérét; pour les seconds, 
ving-quatre, puis dix-huit, quatorze, onze, dix, neuf, 
huit , sept, et , enfin, six pour cent. 

11 n^y a qu^un mal à cela ; c^est qu^au lieu de secou- 
rir le pauvre, on empirerait de beaucoup sa position; 
car les profits ou intérêts se prélèvent sur le travaîl(248). 
Augmenter le taux de l'intérêt, c'est grever d'autant le 
travail. 

D'après cette échelle progressive d'intérêts , le taux 
moyen serait de douze pour cent. 

Puisque les intérêts sont une part des profits que 
doivent nécessairement produire les capitaux réels, 
ceux-ci , dans l'hypothèse de Fourier , devraient don- 
ner des profits supérieurs au douze pour cent. 

^nsi , le prolétaire à qui , d'après le n" 240 , les 
profits, étant de quatre pour cent, font subir un prélè- 
vement de quarante-huit journées sur son travail 
annuel, devrait en supporter un de quatre mois vingt- 
quatre jours. Et que serait-ce si, comme dans le 
système de Fourier , tous les capitaux réels étaient 
dans le domaine de la propriété privée ? Le prolétaire 
serait écrasé sous le fardeau des profits du proprié- 
taire. Ce que nous disons du prolétaire s'applique, 
dahs diverses proportions, aux petits propriétaires, à 
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tous ceux qui ne possèdent pas entière leur part 
agraire , et sur qui retombe plus particulièrement le 
poids du travail. 

Le meilleur moyen de faciliter les accumulations du 
pauvre, est de rendre la part du capital le plus faible 
possible; alors, le prolétaire retire en totalité la part 
due à son travail, ^organisation industrielle peut en- 
suite rendre cette part assez forte, pour qu^il puisse 
aisément faire des économies. 

Les fouriéristes diront peut-être que , chez eux, Tin- 
térét n^est point une part des profits du propriétaire ; 
que, dans la répartition de produits, il se fait trois 
lots , selon la progression suivante : 

Talent , Capital , Travail , 

1 2 3 

et que le lot du cajûtal ainsi obtenu se répartit ensuite 

entre les divers degrés de fortune , selon la proportion 

ci-dessus. 

Calculons. 

Mille travailleurs, faisant trois cents journées de 
travail à 1 hém. par journée, créent des produits dont 
la valeur se compose , en journées de . . 300,000 hém. 

En primes pour le talent de 1 00,000 

Tel est le lot du travail 400,000 

Le lot du capital , selon la proportion 
ci-dessus, sera de 200,000 

Valeur du revenu annuel 600,000 

Le travailleur avec talent a donc droit à des produits 
pour 400 hém. 

Si le lot du capital n^existait pas , il retirerait , au 
moyen de ces 400 hém. , sa part entière de produits. 
Mais , le capital prélevant un tiers , il lui manquera des 
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valeurs pour 200 hém. ; on aura exercé sur lui on pré- 
lèvement de quatre mois vingt-quatre jours de travail ^ 
au lieu des quarante-buit journées dont nous avons 
parlé au n" 248. 

Nous allons voir qu^en donnant au prolétaire le 
trente pour cent, on ne lui rend pas même ce qu^on 
lui a enlevé , sous prétexte de le favoriser. 

Supposons que y sur 400 hém. , il en économise 200, 
c'est aller au delà du vraisemblable ; eh bien , il rece- 
vrait 60 hém. dHntérêts; on a prélevé sur lui 200 hém. 
On lui lait donc tort de 92 hém , en retranchant les 
quarante-huit du prélèvement légitime. SHl économi- 
sait tout son revenu d^une année, il toucherait 1 20 hém. 
d^intéréts ; on lui ferait encore tort de 32 hém. 

Quant au simple travailleur qui n^économise pas , 
il supporterait le prélèvement entier de 200 hém. 

Au reste , quelque soit le taux de Tintérét et la ma- 
nière de le répartir, comme il se prélève nécessaire- 
ment sur le travailleur, c^est une erreur bien bizarre 
que de croire le favoriser par de forts intérêts sur le 
peu qu^il peut économiser ; c^est ne pas voir que, plus 
on veut ainsi le favoriser , plus on le dépouille réelle- 
ment. 

Fourier suppose que tout travailleur fera de fortes 
économies, et que c'est sa faute sHln'^en fait pas; en cela, 
il tombe encore dans une erreur bien extraordinaire» 

Si tout le monde économisait , que ferait-on de cette 
masse de produits sans consommateurs ? On aurait 
créé une richesse inutile qui se perdrait; car, pro- 
bablement, ce n^est pas de la monnaie seulement que 
Ton entend accumuler par les économies : ce sont des 
produits réels d^une valeur égale à celle du numéraire 
économisé. 
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production y nous devons cherclœr les moy^is d'assu- 
rer au capital ses profits ^ au travail , ses salaires, et 
d^empéch^ des usurpations réciproques. 

Le problème est tout entier dans la fixation de la 
râleur des produits. Car, évidemment , s^il est permis 
aux diefe d^industrie de fixer eux-mêmes cette valeur , 
ils pourront la porter au delà des frais de production , 
et ajouter ainsi, à leurs profits légitimes, des bénéfices 
qui constitueraient un second prélèvement sur le tra- 
vailleur : prélèvement illicite , puisqu^ii dépouillerait 
celui-ci d^une partie plus ou moins importante de ses 
salaires. Si c^est , au contraire , le consommateur ou le 
travailleur qui doit fixer le prix des choses , il pourrait 
le faire de telle sorte , que le pro{n*iétaire perdit ses 
profits , et fût ainsi dépouillé d^un droit légitinie sans 
lequel serait impossible la propriété, cette base la 
plus solide de Vétat social. 

La fixation de la valeur des choses touche ainsi 
aux points fondamentaux de l'économie publique. De 
la manière dont sera résolu le problème, dépend la 
consolidation de la propriété et Fharmonie entre les 
producteurs et les consommateurs. 

285. De r offre et de la demande. — On répondra que 
le problème est résolu depuis longtemps ; que ce n^est 
ni le producteur ni le consommateur qui peuvent 
séparément déterminer la valeur des choses, qu^elle 
résulte du concours des deux parties intéressées. 

En eflFet , dans Fétat actuel de Pindustrie , cette 
valeur dépend du débat entre Vofre et la demande , et , 
selon que Tune ou Fautre domine, un même produit 
augmente ou diminue de valeur y dans des proportions 
souvent considérables. 
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Outre nnconvénient de méconnaître la valeur in-- 
hinsêquê des choses , de violer les principes les plus 
certains de Féconomie politique ^ cette latte des deux 
intérêts opposés entraine de graves perturbations 
industrielles, dont souffrent alternativement le pro* 
ducteur et le consommateur , ou le chef d^industrie et 
le simple travailleur. 

Le commerçant, qui est Fintermédiaire entre le 
producteur et le consommateur^ gagne ou perd à ces 
fluctuations, suivant qu^il a été heureux ou non dans 
ses conjectures sur la prédominance de Tun ou de 
Fautre des deux éléments de la valeur vénale. 

Ainsi , le règne de Foffre et de la demande , comme 
régulatrices de la valeur des choses, distribue au 
hasard le mal et le bien , les pertes ou les bénéfices , 
entre les trois agents de la création et de la distribution 
des richesses. 

lies économistes qui ont adopté cette devise , laissez 
fmre et laisses! pMser ^-préiendent qu^en définitive, tout 
se compense. Gela est vrai , en ce sens du moins , que 
les pertes des uns se compensent par les bénéfices des 
autres. Singulière compensation ! et qui doit paraître 
un beau résultat économique aux consommateurs que 
la hausse dépouille, et aux îproducteurs et commerçants 
qui se trouvent ruinés par la baisse. Car, si la com- 
pensa tipn a lieu, en effet, dans la société prise en 
masse , elle ne s^établit que bien rarement au profit 
des individus : il suffit , pour s^en assurer , de voir d^un 
côté les fortunes rapides qui sMlèvent, de Fautre les 
fortunes qui s^englou tissent; et , au milieu de ce mou«> 
vementde bascule , la foule des travailleurs qui vivent 
dans la misère. Nous reviendrons plus tard sur ce sujet 
important. 
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Ces variations incessantes dans la valeur des pro- 
duits , ont donné naissance à un agent parasite qui 
vient se placer au milieu du producteur , du commer- 
çant et du consommateur : je veux parler du dpé- 
culaieur^ qui, sans rien ajouter à la production, 
sans servir en rien à la distribution des richesses, 
borne toute son industrie à calculer les chances de 
hausse et de baisse pour les faire tourner à son avan- 
tage , et prélever sur les agents utiles de Tindustrie 
des bénéfices au moyen desquels il se construit une 
fortune scandaleuse; scandaleuse, en effet, car il 
s^est engraissé des sueurs du peuple, et cela sans rien 
fidre, ou en se livrant à des travaux improductif 
pour la société , lorsqu^il aurait dû , par un travail 
utile , alléger d^autant la t&che laborieuse imposée à 
tous. 

Sous le rapport moral , la lutte entre VoSre et la 
demande met en hostilité ouverte le producteur contre 
le consommateur , celui-ci contre le premier , le com- 
merçant contre tous , et tous contre lui. Mors , Vindus- 
trie , au lieu de réunir pacifiquement tous les hommes 
dans le but unique de concourir réciproquement à 
leur bien-être , n^est plus qu^une lice immense où 
tous se disputent , avec des armes inégales , le prix du 
combat , et où le triomphe de quelques-uns n^est acheté 
qu^au prix de la misère, des sueurs, des larmes, du 
sang même du très-grand nombre. 

Cette hostilité , qui se cache sous mille formes di- 
verses , qui pénètre dans tous les détails de la vie 
privée et de la vie sociale , se manifeste en grand par 
la concurrence et le monopole. Montrons comment 
exercent leur empire ces deux puissances qui se par- 
tagent aujourd'hui le sceptre industriel , et combien de 
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leur antagonisme perpétuel découlent de misères indi- 
yiduelles et de calamités sociales. 

286. Concurrence. — Un établissement est en voie 
de prospérité; tout-à-coup surgit un autre établisse- 
ment , souvent deux, trois , quatre et plus encore. Le 
premier suffisait à la consommation, maintenant elle se 
trouve dépassée. Une manufacture prospérait; avec les 
nouvelles , deux , trois, quatre manufactures sont en 
perte. Les établissements nouveaux, pour s'attirer des 
acheteurs , pour s'ouvrir des débouchés , baissent les 
prix au-dessous même des frais de production. Alors, 
une guerre acharnée s'établit entre les concurrents; on 
ne travaille plus pour gagner , mais pour ruiner ses 
adversaires , et on se ruine soi-même : des faillites se 
déclarent bientôt , et souvent toute l'attention de l'en- 
trepreneur d'industrie se porte sur les moyens fraudu- 
leux de se ménager une planche de salut dans le 
naufrage apparent de sa fortune. La chute de ces 
établissements jette sur le pavé des multitudes d'ou- 
vriers sans travail et sans pain. Telle est la situation 
actuelle de l'industrie , à laquelle la production étran- 
gère vient faire la guerre jusque dans ses foyers. Dans 
cet état général d'antagonisme industriel, il s'agit de 
faire promptement fortune , c'est-à-dire défaire aux 
autres la concurrence la plus redoutable. Pour cela , 
tous les moyens sont bons : on dépouillera les con- 
sommateurs par des fraudes et des sophistications, 
en les trompant sur la qualité et la quantité des 
produits; on rançonnera ses ouvriers, on réduira 
leurs salaires jusqu'au point où ils deviendraient 
insuffisants à leur existence. Car ces malheureux sont 
les serfs des chefs d'industrie; sous peine de mort , il 
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faut qu^ils restent attachés à la glèbe à\\ne féodalité 
nouvelle. 

287. Monopole. — Un grand établissement fournit 
seul à la consommation dans une certaine étendue de 
territoire. Il ne craint pas la concurrence, soit parce 
quHl est seul en possession dMn secret de fabrica- 
tion, soit parce quMl est établi dans une position 
fevorable et unique , soit, enfin , parce que , monté sur 
une Taste échelle, au moyen d^énormes capitaux, 
toute concurrence de la part des petites manufactures, 
est rendue impossible. Cet établissement profite de sa 
position ; il rançonne les consommateurs, leur faisant 
payer ses produits beaucoup plus quHls ne valent, car 
lui seul r^ne dans un certain rayon , lui seul offre 
des produits de la branche d^industrie qu^il exploite , 
pendant que la demande lui vient de tous les côtés à la 
fois. Il est donc maître des prix : il les fixe au taux 
qui lui convient , ne connaissant d^autres limites que 
celles qui , dépassant les moyens des consommateurs , 
les obligeraient à se passer de ses produits. 

La concurrence est souvent une voie pour arriver 
au monopole. Exemple : 

Cinq manufactures similaires prospéreraient dans 
une certaine étendue de territoire , chacune avec un 
capital de 1 00,000 fr. ; survient un spéculateur mil- 
lionnaire , il élève une manufacture semblable , mais 
sur de bien plus grandes proportions. Cette circon- 
stance suffit pour que ses produits lui reviennent 
moins cher ; alors il les livre à un prix inférieur à celui 
des cinq manufactures , qui, ne pouvant supporter la 
concurrence, tombent et laissent le champ libre au 
millionnaire : celui-ci, resté seul, dicte la loi aux 
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coçisommateurs> et se fait ainsi des milliers de tribu- 
taires. 

Cette concurrence est loyale en comparaison de 
celle dont je vais parler. Notre gros manufacturier 
n'^obtient que de faibles avantages de sa production en 
grande échelle , il veut cependant arriver au monopole. 
Le moyen est simple : il baissera les prix au-dessous 
de celui de revient , et fera la guerre à ses dépens : 
il perdra s^il le faut 500,000 fr. ; alors, nos cinq 
petites manufactures sont ruinées complètement et 
disparaissent. Notre producteur reste seul, il élève les 
prix au taux qui lui convient \ il recouvre les frais de 
la guerre, et puis bientôt après il fait d'énormes béné- 
fices. 

Le monopole, offrant de grands bénéfices, appelle 
et excite la concurrence. C^est ainsi que ces deux fléaux 
s'^engendrent réciproquement, et sèment de ruines 
Parène industrielle. Tels sont les résultats nécessaires 
de cette valeur vénale , qu'on abandonne à la merci de 
Foffre et de la demande. Par elle, le milieu social est 
un état permanent d^hostilité entre les hommes, car 
tous produisent ou consomment. Voilà ce que Fécole 
de Say décore du nom de liberié industrielle y voilà ce 
qu^'elle proclame comme le triomphe de Féconomie 
politique, et eequ^elle résume dans cette formule si 
commode : laissez faire ^ laissez passer. 

Commode , en efiet , car elle dispense de travailler 
à la science sociale , et réduit Péconomie politique à 
n^étre autre chose que spectatrice de luttes incessantes, 
qu^elie se déclare impuissante à empêcher. 

Pour nous, cherchons les moyens de transformer le 
champ de bataille industriel en une large carrière , 
où tout le monde trouvera de Pespace et du soleil, 



206 Liv. II. — TiT. m. 

où toat sentiment d^hostilité fera place à cet esprit 
d'émulation qui pousse des rivaux à mériter les accla- 
mations de la foule , non pour avoir fait mordre la 
poussière à leurs émules , mais pour les avoir devancés 
dans la voie du progrès social. 
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288. Dans Pétat deutopique , la valeur des produits 
était déterminée annuellement par le quotient des 
frais de production , divisés par la masse des produits. 
Cette manière de procéder ne pouvait souffrir aucune 
espèce de difficulté dans un état social où, par hypo- 
thèse , réquité la plus parfaite présidait à toutes les 
relations sociales* 

Dans notre état modèle, où toutes les passions 
humaines sont en jeu , il serait à craindre que les chefs 
d'^établissements, pour s^assurer desbéné&ces, ne por- 
tassent en dépense plus de journées , plus de faux frais 
que la production n^en aurait réellement demandé; 
ou que, certains de voir admettre toutes les journées 
et tous les frais réellement faits , ils ne sMnquiétassent 
nullement de produire au meilleur marché possible , 
et ne s^abandonnassent à un laisser-aller nuisible aux 
intérêts du consommateur. 

Pour éviter d^aussi graves inconvénients , et pour 
stimuler Témulation des chefs d^industrie , il faut que 
les prix soient déterminés d^avance. Cette nécessité 
portera atteinte à la loi du travail ; car , évidemment, 
quelque soin que Ton prenne pour déterminer exacte^ 
ment les prix, par cela seul que la fixation en aura 
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été faite d^avance , le travail antérieur et le travail 
actuel ne pourront être rétribues avec une rigoureuse 
exactitude ; il y aura toujours quelque différence soit 
en faveur du capital , soit en faveur du travail. G^est 
ainsi que les imperfections humaines obligent à 
s^écarter de Fapplication exacte des principes théori- 
ques. La loi du travail doit fléchir ici devant la néces- 
sité d^exciter l'émulation. Mais, en cela, nous ne 
^sons que nous conformera la grande loi sociale, 
Tintérét général. Voyons comment on devi*a procéder 
à cette fixation anticipée , et néanmoins tenir la 
balance aussi en équilibre que se pourra entre le 
travailleur et le chef d^industrie. 

^agriculture fournit la matière première de toutes 
les industries. Occupons-nous donc des établissements 
agricoles. 

Le prix des récoltes de toute nature est sujet à des 
variations très-remarquables , qui tiennent aux deux 
causes suivantes : les vicissitudes des saisons et le 
degré de force productrice des diverses sortes de 
terrains. 

La première cause de variation est telle , qu^une 
ferme , avec les mêmes capitaux et la même quantité 
de travail , ne donnera jamais la même quantité de 
récoltes. Du minimum au maximum de production , la 
différence peut être du double au triple et au delà (a). 
Lia valeur des denrées suivrait donc ces mêmes varia- 
tions. Pour en fixer le prix d^avance , il faut de toute 
nécessité établir un prix moyen tel, que les mauvaises 



(o) Nous ne parlons pas des récoltes qui manquent entièrement par 
suite d'intempéries extraordinaires; nous nous en occuperons à 
l'article des sociétés d'assurances. 
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années soient compensées par les bonnes ; il faut pren- 
dre une moyenne entre un certain nombre de saisons. 
DansFusage, on adopte généralement la période de 
douze années ; on retrandîe les produits de Tannée la 
plus féconde et ceux de Tannée la plus stérile ; on 
additionne les produits de chaque espèce des dix 
autres années, on divise le total par dix, et le quotient 
donne la production moyenne. Par ce procédé, on &xe 
avec une exactitude suffisante ce premier élément de 
variation dans la valeur des denrées. 

Quant à la seconde cause, la différence de force 
productrice entre les fonds de terre , il est nécessaire 
d^en tenir compte , pour que les propriétaires puissent 
retirer les profits qui leur sont dus. Diaprés la loi da 
travail , la valeur capitale des fi>nds de terre étant la 
même, quelle que soit la bonne ou la mauvaise qualité 
du sol , il est évident que le propriétaire des mau- 
vaises terres ne pourrait retirer ses profits, si l^on 
calculait la production sur des terres de première et 
même de moyenne qualité. U faut donc que la 
moyenne dont nous venons de parler , soit étabUe sur 
une estimation particulière pour chaque classe de 
terrain. 

G^est dans la fixation du prix des récoltes, et dans 
ce cas seulement, qnll doit être tenu compte des 
différences de force productrice qui existent d^un fonds 
de terre à un autre ; car nous savons que ces diffé- 
rences dans la fécondité des terres ne changent rien 
au travail de défrichement. 

Donnons un exemple pour le prix du blé froment, 
et supposons les terres labourables divisées en onze 
classes , depuis celles qui rendent seulement le deux 
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et demi pour un de semence , jusqu^à celles qui 

donnent le dousse (a) , terme moyen. 
Il faudra d^abord se fixer rar le$ frais de culture 

qu^exigent les céréales. Nous donnons , par approjd* 

mation , le calcul suivant : 

Labourage , 3 journées de bœufs ou va- 
ches, à 6 fr 15 fr. j^ 

— 3 — d'homme, à 1 fr. 50. 4 50 

— 3 — d'enfant , à 75 c. . . 2 25 
Herser et semer, même nombre de jour- 
nées 21 75 

Menus travaux , rigoles , etc 3 )> 

Dépense h peu près invariable 46 fr. 50 

Pour les terres qoi produisent 

de 2,5 à « pour 1 de 5 à 7 de 8 à 10. 

Moissonneurs 10 12 15 

Pour enlever les gerbes et 

les serrer 3 4 5 

Battage de grains 6 17 24 

Profits du propriétaire des 
bestiaux, machines agri- 
coles et frais d'entretien .6 5 5 



24 


38 49 


46 50 


46 50 46 50 


70 M 


84 50 95 60 



(à) Il y a d'excellentes terres qui peuvent rapporter plus du douze , 
et même des terres médiocres auxquelles une excellente culture 
aidée de beaucoup d'engrais peut faire produire le quinze, le vingt, 
le tréfile même. Diaiis la prenne , on aurait égard à cette riche prodvc- 
iioD f et es génénil au progrès de l'agriculture. Bans «es études , nous 
devons baser »QS cakxUs sur des termes «oye»», et rester plutôt «n- 
dessous de la vérité , afia qu'on accueille sans diffleirité tes consé- 
qœiicesfavoraJ^les que BOUS pourreuA tirer de nosctieato. 
2 U 
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Je laisse le chaume et la paille pour les engrais. 

Les fonds de terre ayant tous une valeur uniforme , 
celle de leur défrichement, c^est le prix du blé qui doit 
seul varier , selon les diffërents degrés de fertilité du 
sol. Voici le tableau de ces différents prix. 

289. Tableau du prix du blé. 
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La quatrième colonne du tableau donnant la pro- 
duction moyenne de chaque classe de terre , la 
cinquième tenant compte des frais de culture , et la 
sixième, des profits du propriétaire , ce tableau est un 



(a) Nous ne faisons pas entrer dans notre calcul les terres qui ne 
rendent que le deux pour un. Le perfectionnement de ragricultore 
augmentera partout la fertilité du sol, et permettrait, dans tous les cas, 
de ne pas cultiver les plus mauvaises terres , qu'on laisserait , avec 
avantage, se transformer en prairies naturelles ou en simples pacages. 
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exemple de la maaière de déterminer la valeur des 
récoltes. Ou fera un travail semblable pour toute 
espèce de denrée. 

Ce travail préliminaire terminé, il faudra fixer le 
prix moyen de chacune de ces denrées , pour chaque 
ferme de la cité ; car elles différent en étendue et en 
qualité de terrains. De cette manière, on déterminera 
le prix des récoltes diverses par ferme, et ces prix 
varieront d^une ferme à une autre. Nous verrons tout«- 
à-Pheure comment le commerce tiendra compte de 
ces différents prix. 

Le même travail sera à faire pour les établissements 
manuÊicturiers. On tiendra compte 
1 * Des profits du propriétaire , 
2* Du fonds d^entretien , 
3® Des matières premières , 
A"* Des faux frais , 
5** Des journées de travail. 

Un calcul analogue se fera pour les établissements 
coinmerciaux. 

Les produits de diverse nature , qui comprennent 
le revenu annuel , seront ainsi tarifiës d^avance , et 
les prix resteront invariables tant que de nouvelles 
notes statistiques ne démontreront pas la nécessité de 
faire des rectifications, ou que le progrès industriel 
n'^aura pas amené un perfectionnement nouveau. Nous 
parlerons tout-à-Pheure des variations annuelles qui 
résulteront, pour chaque établissement, de Paugmen- 
tation ou de la diminution de sa valeur capitale ; nous 
parlerons aussi des moyens à prendre pour garantir 
aux chefs d^tablissements et aux simples travailleurs 
la plus grande exactitude possible et la plus parfaite 
équité dans rétablissement des tarifs. 
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Remarquons, dès à présent, que ces prix moyens 
repi-ésenleront rarement, année par année, et d'une 
manière rigoureusement exacte , la valeur des produits. 

Quelquefois, un établissement fera des bénéfices, 
une autrefois, il supportera des pertes ; mais, si la fixa- 
tion des prix a été faite avec soin , la compensation 
devra s'^établir au bout de dix années. Nous indique- 
rons au chapitre suivant les mesures que les éta- 
blissements agricoles devront prendre pour que les 
variations annuelles de fertilité n^apportent pas de 
trop grandes perturbations dans leur industrie; et an 
cfaap. 1 5 , nous parlerons des sociétés d'assurances, au 
moyen desquelles ces établissements se mettront à 
Fabri des disettes et autres désastres. 

Emulation. — Cette invariabilité des prix présen- 
tera de grands avantages; entre autres, elle entretien- 
dra rémulation parmi les propriétaires des divers 
établissements. La négligence dans rexploitarfon ou 
la fabrication entraînerait nécessairement des pertes -y 
tandis que le bon ordre , Tactivité et le talent indus- 
triels seront récompensés par des bénéfices. Tel est le 
but important qu^il fallait atteindre. 

290. Prix meyen. — Les prix ainsi fixés dans la dté 
pour chaque établissement, se trouveront plus forts 
dans les établissements et dans les localités moins 
favorisés de la nature, et où il faut plus de travail 
pour créer la même quantité de produits. Cela doit être; 
i3ar il serait souverainement injuste que ce surcroît 
de travail fût perdu pour le producteur, lorsque les 
besoins de la société veulent que Ton produise cer- 
taines choses, même avec le désavantage que leur 
production éprouve dans certaines localités. C'est 
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ainsi que Torganisation indaslrielle fera rëgncr par- 
tout une égale rémunération du travail. 

Le commerce payera aux établissements les prix 
divers, fixés pour chacun d^cux; puis, prenant la 
moyenne des prix différents pour chaque nature de 
produits dans les diverses localités , il établira un 
prix moyen pour tout Tétat. De cette manière, les 
producteurs, dans quelque situation avantageuse ou 
désavantageuse qu^ils soient placés , recevront la juste 
rétribution de leurs travaux. Alors , dans un même 
pays, producteurs et consommateurs se trouveront 
placés dans les mêmes conditions; ils supporteront 
également les désavantages et profiteront également 
des circonstances favorables de la production ; toutes 
choses que la nature a dispensées au hasard dans les 
diverses contrées , et qui ne peuvent , sans injustice , 
Constituer des bénéfices pour les uns , des pertes pour 
les autres. 

291 • Les tarifs seront dressés, dans chaque cité, par 
un comité industriel , élu dans rassemblée générale 
de la commune. Pour garantie des droits des consom- 
mateurs et des propriétaires, ce comité, composé, par 
exemple , de douze membres , sera formé de chefs de 
familles, dont quatre auraient plus d'aune part agraire, 
quatre auraient conservé cette part intacte , et dont 
quatre autres auraient moins de cette part, ou seraient 
pris parmi les prolétaires. La raison de ceci est que 
les familles des deux dernières classes ont des intérêts 
égoïstes opposés : celles qui ont au delà de leur part 
agraire ont intérêt à faire prédominer la part du capital, 
à grossir les profits. Les familles qui ont moins et les 
prolétaires ont intérêt à ce que la part du travail 
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usurpe sur celle du capital; mais les familles dont la 
part agraire est intacte, sont dans cette position heu- 
reuse où Fintérét égoïste est sur la même ligne que 
Tintérêt bien entendu ; c^est-à-dire que ces familles 
sont dans la même situation que si la communauté 
des capitaux eàt été conservée; elles tiennent tout de 
leur travail , et leur intérêt , sous le régime de la pro- 
priété privée, est que capital et travail aient exacte- 
ment la part à laquelle Fun et Tautre ont droit (a). 

Cette composition du comité donne toutes les garan- 
ties désirables que les décisions seront prises confor- 
mément à réquité. 

Par-devant lui, comparaîtront successivement les 
chefs d^établissements industriels ; et , en même temps , 
se présenteront les chefs des établissements similaires 
et les travailleurs pour veiller à leurs intérêts et les 
défendre au besoin. 

Remarquons, au reste, que le comité sera guidé 
dans ses appréciations par des bases positives. 

Le capital de chaque établissement est inventorié 
dans la matrice générale. 

Le fonds d^entretien pour les machines et outils, est 
de tant pour cent du capital , selon les bases fournies 
par Pobservation. 

Les faux frais, 

Les matières premières , 

Le nombre de journées employées , sont les seules 
choses qu'il s'agisse d'apprécier. 

Les livres tenus par les secrétaires de chaque éta- 



(a) GeUe classification sous le rapport de la fortune, et cette différence 
d'intérêts égoïstes dans les trois classes, seront traitées plus partica- 
lièrement au tit. 4. 
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blissementy présenteront les premières données ; il ne 
s^agira que d^en faire la vérification. 

Les faux frais et les matières premières étant four- 
nies par le commerce , les livres tenus par le secrétaire 
de rétablissement commercial, permettront de vérifier 
Fexactitude de ceux des établissements. 

La population de la cité étant connue, ce sera un 
moyen certain de contrôle pour le nombre de journées 
employées sur chaque établissement. 

Les livres des phalanstères et de rétablissement 
commercial, donneront les moyens de contrôler les 
quantités des produits portés aux livres des établis- 
sements. 

Par ces moyens, le comité arrivera à connaître avec 
exactitude toutes les données sur lesquelles doit por- 
ter la fixation des prix. 

Une seule chose restera à apprécier, la nécessité 
d^employer telle quantité de faux frais et de matières 
premières et tel nombre de journées. Ce seront des 
questions industrielles qui s^agiteront entre les chefs 
d^industrie similaire et les travailleurs, et sur les- 
quelles le comité prononcera en pleine connaissance 
de cause , après une discussion qui doit jeter le plus 
grand jour sur toutes ces questions. 

Bien que Tintérét réciproque des producteurs et des 
consommateurs , doive être une garantie d^exactitude 
dans les tarifs ainsi dressés par cité , cependant , comme 
les échanges doivent avoir lieu entre toutes les cités , 
elles ont toutes intérêt à cette fixation des prix; elles 
ont droit 9 par conséquent, à la contrôler au moyen 
d^un comité êupéiHeur. 

Les bases essentielles de la valeur des choses étant 
les profits des capitaux et les journées, ce comité 
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sapërieur pourrait contrôler facilement les opérations 
des comités locaux , en vérifiant si j par cité , ces bases 
ont été observées fidèlement. 

Quant à la manufacture principale de la cité j dont 
les produits sont en très-grande partie port^ au- 
dehors, la fixation des prix sera faite par un comité 
cantonal ou départemental , selon retendue du rayon 
de ses débouchés. 

Les prix ainsi fixés sur les données d^une période 
dnodécennale , seront rectifiés chaque année , seloQ 
qu'ion en reconnaîtra la nécessité , et surtout dans les 
circonstances suivantes : 

1"* Par suite des perfectionnements apportés dans 
les procédés industriels, 2'' par suite des variations 
dans la valeur capitale des établissements. Nous par- 
lerons au chap. 9 de la première cause de variation. 
Quant à la seconde , les modifications à faire aux 
tarifs auront pour base Finventaire annuel établi dans 
la matrice générale , ainsi qu^il a été expliqué aux 
n*** 260 et 261 : selon qu^un établissement aura perdu 
de sa valeur capitale ouPaura augmentée, on reIran-- 
chera ou Ton ajoutera des profits dans le calcul de la 
valeur de ses produits. 

292. Tarifs décennaux. — Tels sont les soins que 
demandera rétablissement des tarifs. Nous avons dû 
entrer dans ces détails sur Topération la plus impor- 
tante de réconomie publique ; nous pensons cependant 
quMl sera facile de simplifier encore ce travail. La 
théorie marche aisément à travers les détails les jJus 
nombreux; chemin faisant, elle les reconnaît, les signa- 
le, en marque Finfluence et en tient compte; la pra- 
tique suit rarement une marche aussi réguli^e , elle 
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est plus pressée d'^arriver au but , elle néglige ordinaire- 
ment les petits accidents , les difficultés semées sur 
sa route. Cette allure plus rapide et un peu dédai* 
gueuse de la pratique , ne peut que fausser plus ou 
moins Papplication rigoureuse de la loi du travail. 
C^estune suite des imperfections humaines; ainsi déjà, 
nous avons été obligé d^admettre une fixatioii des prix 
antérieure à la production , au lieu de fixations posté- 
rieures , qui seules peuvent exactement déterminer les 
prix; maintenant il nous faut , par suite du besoin de 
simplification , nous écarter davantage encore de Tap- 
préciation rigoureuse de la valeur des choses. Voici en 
quoi pourrait consister cette simplification. 

On établirait les tarifs suivant les procédés indiqués 
plus haut, en s^attachant à déterminer aussi exacte- 
ment que possible les proportions avec lesquelles le 
capital et le travail entreraient dans la valeur des 
produits. Ces tarifs devinaient rester invariables peu* 
dant une période déterminée par la loi, et que nous 
supposons de dix années. Les variations annuelles 
dans la valeur capitale des établissements, seraient 
n^ligées pendant toute cette période ; une seule cause 
de modification des prix serait admise, Finventioil 
d^une machine nouvelle, d^un procédé nouveau : nous 
en parlerons au chap. 9. 

Or, voici ce qui arriverait. Avec quelque soin 
qu'^aient été dressés les tarifs pour chaque établisse- 
ment industriel, il se trouvera nécessairement que 
de légères erreurs auront été commises ici en faveur 
des propriétaires , là au bénéfice des simples travail- 
leurs. Ces erreurs , si faibles qu^elles soient dans la 
valeur d'^un produit , peuvent donner des sommes plus 
ou moins importantes , en raison du grand nombre de 
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produits confectionnés dans chaque établissement. 
Alors , il y aura bénéficeipoxxT quelques établissements , 
pertes pour d^autres. Les erreurs étant en sens con- 
traire , il y aurait compensation pour les consomma- 
teurs. Si les erreurs étaient toutes dans un sens , les 
propriétaires seraient généralement favorisés , ou bien 
ce serait les consommateurs. 

Dans le système des corrections annuelles des 
tarifs, on se rapprocherait toujours de plus en plus de 
cette position où s^équilibreraient exactement les droits 
des propriétaires et des travailleurs. 

Les tarife étant décennaux, les erreurs dans Ton ou 
Tautre sens auraient une durée assez longue ^ pour que 
les bénéfices de certains établissements et les pertes de 
quelques autres fussent très-marqués. Cependant, 
comme les frais de production auraient été calculés 
sur des données très-connues , telles que la popula- 
tion des travailleurs et la valeur capitale des établis^ 
sements ; et , comme ces éléments de la valeur des 
produits , sont de beaucoup les plus considérables , ce 
qui pourrait arriver de pis pour un établissement, ce 
serait de perdre une partie de ses profits. Dans Tétat 
actuel de Tindustrie , la concurrence va jusqu'^à absor- 
ber, chaque année , une partie plus ou moins impor- 
tante des capitaux eux-mêmes. Le système des tarifs 
décennaux serait en définitive bien plus favorable aux 
établissements malheureux que Fétat de choses 
actuel. 

Si les tarifs étaient en général plus avantageux à la 
propriété qu^aux simples travailleurs, cène pourrait 
être que d^une faible quantité appréciable pour les 
établissements d^où sortent de grandes masses de pro- 
duits, et presque imperceptible pour les travailleurs. 
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Ce léger inconvénient ne saurait entrer en comparai- 
son avec les maux occasionnés aujourd'hui par la 
concurrence, qui, entraînant la ruine d'un grand 
nombre d'établissements, fait consommer chaque 
année , par lés travailleurs , une partie de ce qui devrait 
constituer la fortune permanente de la société , et rend 
nécessairement plus mauvaise leur position , en dimi* 
nuant ainsi la force productrice, et en tarissant une 
partie quelconque des sources du revenu annuel. Cette 
dernière considération est de telle importance, qu'on 
devra toujours calculer plutôt largement qu'avec par- 
cimonie les frais de production, afin d'assurer la 
prospérité de tous les établissements industriels. 

Ajoutons que les propriétaires d'établissements 
ayant intérêt de produire à moins de frais possible , 
afin de se tenir au-dessous des prix fixés par les tarifs , 
s'ingénieront de toutes les manières pour atteindre 
ce résultat. Eviter des pertes, faire des bénéfices, voilà 
le but sur lequel les producteurs auront sans cessé les 
yeux attachés ; et il faut s'en reposer sur l'énergie du 
plus puissant ressort humain , l'intérêt privé , pour 
avoir la certitude que ce but sera presque toujours 
atteint. 

Cependant il pourra arriver que des établissements 
seront plus habituellement heureux, d'autres mal- 
heureux dans leurs efforts. Ici il y aura perte d'une 
partie des profits , là des bénéfices ; alors, la valeur des 
actions baissera ou augmentera dans ces établisse- 
ments y selon les dividendes qu'ils offriront annuelle- 
ment à leurs propriétaires. 

Lorsque ces actions passeront en de nouvelles mains , 
il ne suffira donc plus au notaire d'en faire le transfert 
d'après la valeur portée au grand-livre ; les parties en 



220 uv. II. — TiT. m. 

détermineront librement la valeur vénale comme il 
leur conviendra. En cas d^expropriation (278) , il ne 
s^agira plus d^attribuer les actions du débiteur aux 
créanciers les premiers en date ; il y aura lieu à des 
enchères publiques apr^ le nombre de publications 
ordonnées par la loi. 

Qu^on ne croie pas cependant que nous perdions de 
vue la seule valeur réelle des capitaux , celle qui procède 
du travail. Nous cédons quelque chose aux exigences 
de la pratique y aux nécessités de Tapplicalion; mais 
nous sommes loin de perdre de vue les règles de la 
sdçnce. Ainsi , la valeur réelle continuera de subsister 
à côté de la valeur vénale 5 sur le grand^livre, les 
actions conserveront leur première valeur ^ qui comi- 
nuera à rester la base de toutes les transactions civiles; 
on annoterait cependant sur le grand-livre les valeurs 
vénales comme renseignements pour Topération dont 
nous allons parler. 

Dans Tintervalle des dix années , les propriétaires 
pourront accumuler des travaux dans leurs établisse- 
ments, en augmenter ou diminuer, en changer ou 
modifier le matériel ainsi qu^lsTen tendront; la valeur 
capitale portée au grand-livre restera la même; la 
valeur vénale des actions variera seule selon le plus ou 
moins de valeur résultant de toutes ces modifications. 

Si les choses devaient rester ainsi indéfiniment, les 
principes que nous avons exposés sur le droit du tra- 
vail , sur la valeur des produits , recevraient peu à peu 
de nouvelles atteintes; et, les tarifs demeurant invaria- 
bles à tout jamais, quelques établissements auraient 
perdu définitivement une partie de leur valeur capi- 
tale , tandis que d'autres en auraient acquise une plus 
considérable, qui n^aurait pas sa source dans une 
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accumulation de travaux ; enfin , les travailleurs per- 
draient une partie de leurs salaires , parce que le pro- 
grès industriel aurait changé les proportions entre la 
part du capital et celle du travail dans Toeuvre de pro- 
duction du revenu annuel. Il faut donc qu^il vienne 
une époque où tous les éléments de la valeur des 
choses soient soumis à un nouvel examen , et où les 
droits du propriétaire et des travailleurs soient pesés 
de nouveau. 

Chez les Juifs, une époque solennelle, le jubilé^ 
faisait rentrer, tous les cinquante ans, les familles dans 
leurs héritages. Cette institution, qui avait certaine- 
ment quelques avantages sociaux , était mauvaise 
comme altérant la constitution de la propriété, en 
réduisant dans Pintervalle demi-séculaire la plupart 
des possesseurs du sol au rôle de simples usufruitiers. 

Le renouvellement décennal des tarifs serait une 
sorte de jubilé qui ferait rentrer toutes les familles 
dans la jouis^nce des droits que leur reconnaît la 
science sociale > en ramenant tous les capitaux réels à 
leur valeur intrinsèque. 

Alors , Pinventaire de la richesse permanente de la 
cité serait refait conformément aux règles indiquées 
plus haut; la noatrice générale serait retouchée; les 
comptes ouverts aux établissements dans le grand- 
livre seraient reportés à nouveau , et Ton déterminerait 
exactement, pour diacun d^eux, la situation du compte 
de capital , du compte de fonds d^entretien et de celui 
de fonds de roulement. 

Les tarifs recevraient les corrections rendues néces- 
saires par le progrès industriel et Texpérience des dix 
années écoulées» C^est alors qu^il serait utile de consulter 
la valeur vénale : selon qu'elle se trouverait ati-dess(HiS 
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ou au-dessus de la valeur intrinsèque , elle sérail un 
indice que le dernier tarif de rétablissement était trop 
bas ou trop élevé. 11 va sans dire que Ton -devrait 
prendre en considération Finfluence qu^aurait eue sur 
cette valeur le plus ou moins d^habileté des directeurs 
des établissements ) et ensuite cette partie de la hausse 
ou de la baisse des valeurs vénales due à V^pprocbe 
du nouveau jubilé ramenant avec lui la valeur intrin- 
sèque. 

Ces détails sommaires suffisent pour faire com- 
prendre comment doivent être appliqués les principes 
de Féconomie publique qui repoussent comme injuste, 
comme étant Porigine de toutes les calamités indus- 
trielles, la valeur résultant du concours de Toffre et de 
la demande. Nous avons montré comment on peut j 
substituer une valeur fixe et invariable, approchant 
autant quHl est possible de la vraie valeur , de la 
valeur intrinsèque. Ce règne des tarifs rend impossible 
le monopole et la concurrence , qui ne peuvent exister 
qu^à la faveur des variations incessantes dans le prix 
des choses. 

293. Prix différents selon les différentes qualités de 
produits. — Les tarifs porteront des prix différents 
selon les différences de qualités des denrées ou mar- 
chandises. 

Cela ne souffre pas de difficulté pour les produits 
dont les qualités supérieures sont dues à une plus 
grande quantité de travail ou à un travail plus soigné; 
alors, les prix seront entre eux dans la même proportion 
que les différentes qualités entre elles. 

Mais il arrive souvent , surtout pour les produits 
agricoles, que les qualités supérieures n^exigent pas 



Él'ÀT SOCIAL MODÈLE. 223 

plus de travail et même souvent en exigent moins que 
les plus mauvaises. Ainsi, non-seulement les terres 
fertiles donnent des récoltes plus abondantes que ne le 
jfontles mauvais terrains, mais encore ces récoltes y 
sont ordinairement de qualité supérieure. 

Par exemple , le vin de Surène peut exiger par 
hectolitre une plus grande quantité de travail que n'en 
demanderaient certains vins fameux de Bourgogne , 
de Champagne ou de Bordeaux. D^où il résulterait, 
selon les règles établies plus haut, qu^un hectolitre 
de Surène vaudrait je suppose \0 hém. , pendant 
qu^un hectolitre dWi ou de Volnay, en vaudrait 5 
seulement. 

Voilà une conséquence qui, au premier abord, parait 
bien extraordinaire et bien bizarre. Les champions de 
la valeur vénale la trouveront absurde , et ils en con- 
cluront la fausseté de notre principe fondamental, 
selon lequel le travail est Tunique mesure de la valeur 
des choses : car, diront-ils, ce principe ne supporte pas 
IMpreuve des conséquences extrêmes qui est le crité- 
rium de tout raisonnement , la pierre de touche de 
tout principe ; donc la fausseté de ce principe est 
démontrée par une réduction à Tabsurde. En effet, 
ajouteront-ils, n^ a-t-il pas de Tabsurdité dans ce 
résultat que le Surène serait d^une valeur double de 
celle du Volney , lorsque , dans le fait , la valeur de ce 
dernier vin est peut-être décuple de celle du premier. 

A. Double signification du mot valeur. — Si Ton se 
donne la peine d^examiner les choses de près, on 
verra bientôt disparaître cette prétendue absurdité qui 
porte tout entière sur la double signification du mot 
valeur. Si, par ce mot, on entend le mérite intrinsèque 
d'une chose et Y estime {{xjl on en fait, le Volnay sera 
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certainement regardé conuae de beaucoup supérieur 
au Surène, Mais ce mérite et cette estime sont des 
choses dont Tévaluation par des «hiffres est impossible. 
Représentez par 1 le mérite du Surène , par quel 
nombre exprimerez-vous celui du Volnay ? Je défie de 
fixer ce mérite par un chiffre. Et si Ton yeut regarder 
la valeur vénale comme le moyen d^apprécier Iç mériit 
d^un produit , le cas qu^on en fait , on n^arrivera pas 
davantage à les déterminer par un nonad)re. Selon la 
position de fortune et le degré de sensualité de Tache- 
teur, selon qu^il sera plus ou moins connaisseur en 
fait de vins, et selon les caprices ou le besoin du 
moment, le prix du Surène étant de 15 fr. , il y aura 
des acheteurs qui donneront du Volnay 16 , 20 , 50 ^ 

100, 150, 300 , 1000 fr Trouvez là--dedans, si 

vous le pouvez, une donnée scientifique, une base 
d^économie publique. 

Cette science ne peut exister qu^à une condition , 
c^esl de laisser de côté des éléments tels que Je caprice 
et la sensualité ; de s^arrêter aux choses positives , et 
démettre ) avec toutes leurs conséquences, les prin- 
cipes qui s'imposeat d^ux-mémes : tel est celui que le 
travail est la seule mesure de la valeur , c^est-à-dire 
du prix des choses. Hors de là , il n^cxislo plus de 
valeur saisissable ; et cependant la valeur des choses 
est la base matérielle de Téconomie publique. 

Si donc, par ce mot valeur, nous entendons le prix 
des choses, qui est la seule donnée positive, on devra 
nous accorder que 10 hém. peuvent être le prix i^ 
revient du Surène, pendant qiie celui du Volnay ne 
sera que de 5 hém., s'il faut la moitié moins de 
travail, ou si, avec le même travail, le terroir de 
Volnay est d^une fécondité double de celle de Surène. 
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Mais alors , va-t-on dire , lout le monde voudra du 
Volney ) et personne du Surène; et, comme il n^j aura 
pas assez du premier , ou se le disputera à la force 
du poignet j si les écus ne viennent rétablir la paix par 
des diflérences de valeur vënale graduées sur le mérite 
des produits similaires. 

Evidemment, nous entrons ici dans des considéra- 
tions d^ordre qui n^ont rien de commun avec la valeur 
intrinsèque des produits , avec leur prix de revient. 
Et , parce que nous disons que les prix de revient peu- 
vent être en proportion inverse avec le mérite des pro- 
duits , est-ce à dire pour cela que nous ne chercherons 
pas à prendre des mesures d^ordre pour la distribution 
des produits , nous qui voulons substituer, au désordre 
actuel des relations industrielles, unc^régularité et une 
harmonie qui , pour être parfaites , doivent reposer sur 
des bases positives que la loi morale seule peut indi- 
quer. 

B. Critique de là valeur vénale. — Avant de cher- 
dier ce mode de distribution , qui , certes , ne peut 
nous £aiire défaut , arrêtons-nous sur le mode actuel, 
pour en faire comprendre tous les vices. 

Prenons pour exemple le clos Vougeot , parce que, 
dans une étendue de terrain limitée par des murs, il 
croît un vin excellent que tous les hommes préfére- 
raient au Surène, Le propriétaire du clos peut avoir , 
pour consommateurs, tous les gourmets « non-seule- 
ment de la France, du continent européen, mais 
encore du globe entier. Comme ses produits sont très- 
Utilités, la demande en sera hors de toute proportion 
avecToffre, et il vendra son vin, dont je suppose le prix 
de revient à 1 fr. Fhectolitre, il le vendra, dis-je, 1 00 fr., 

1 50 En agissant ainsi, que fait le propriétaire ? 

2 15 
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Il usurpe à son profil le travail de la nature , il exploite 
les besoins des consommateurs ; et de quel dix)it? 

La nature a-t-elle donné une saveur et un parfum 
délicieux aux raisins de ce clos , pour que le proprié- 
taire seul en fasse son profit; ou plutôt n^ofiVe-t-elle 
pas à rhumanité entière ses dons plus ou moins pré- 
cieux? Car il n^est, dans la loi humanitaire, rien qui 
puisse créer en faveur de quelques hommes le droit de 
confisquer, de s^approprier exclusivement les fruits 
que la terre offre plus exquis sur certains points de sa 
circonférence. 

G^est cependant cette usurpation que consacrerait la 
valeur vénale , en élevant le prix des qualités supé- 
rieures à une valeur de beaucoup au-dessus du prix de 
revient. Ainsi , pendant que le producteur du Suréne 
retirera seulement ce prix, c^est-ànlire juste le salaire 
de son travail, le propriétaire du clos Vougeot vendra 
ses produits dix, douze, quinze fois au-dessus de ce 
même prix , et fera d^énormes bénéfices. 

Ce n^est pas tout: supposons, pour simplifier noire 
raisonnement, que le clos Vougeot et une égale éten- 
due de vignoble de Surène , aient exigé les mêmes tra- 
vaux de défrichement et de plantation, dont nous 
portons la valeur à 600 fr. Thectare , et que la fertilité 
des deux terrains soit égale; enfin , que le prix de re- 
vient de llïectolitre soit de 10 fr. dans chacune de 
ces localités. Le propriétaire de la vigne de Surène 
retirera ses 24 fr. de profits par hectare ; celui du clos 
Vougeot, s'il vend son vin 100 fr., aura, pour la 
même étendue de terrain , 240 fr. de profits, La part 
du capital sera ici décuple, et usurpera d'autant sur 
la part du travail sur laquelle s'en fait le prélèvement. 
El, comme la valeur vénale généralisera , étendra à 
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tous les lieux ces augmentations de valeur , propoi^ 
tionnellement aux qualités supérieures de toute espèce 
de denrée, il arrivera que, partout, le capital usurpera 
sur le travail direct; et alors, en définitive, cette su- 
périorité des fruits de la terre sur un grand nombre 
de points, supériorité qui, évidemment, est un don 
gracieux de la nature à Thumanité , se convertirait en 
un mQjen de spoliation contre le simple travailleur 
ou le consommateur. 

Ce n^est pas tout encore : le clos Vougeot , produi- 
sant 240 fr. de profits , acquerra une valeur vénale 
proportionnelle. Pendant que la vigne de Surène con- 
servera sa valeur capitale de 600 Sr. , celle du clos mon- 
tera à 6,000 fr. Il en sera ainsi de tous les fonds de 
terre. Ceux dont les produits seront de la dernière 
qualité, conserveront en moyenne la valeur capitale 
de 600 fr. ; tous les autres auront une valeur plus éle- 
vée et proportionnée aux prix auxquels la valeur vé- 
nale aura porté les produits de qualité supérieure. 
Supposons que cette augmentation de valeur capitale 
double la valeur moyenne des fonds de terre; il en 
résulterait que le prélèvement sur le travail direct de 
production, au lieu d^étre de quarante -huit journées 
par an , serait de quatre-vingt-seize. Partout , le tra* 
vailleur verrait sa position rendue plus mauvaise; 
partout , il subirait un double prélèvement. Et , remar- 
quez-le bien , car c^est où j^en voulais venir plus par- 
ticulièrement , le travailleur serait dépouillé, sans 
aucun avantage pour personne, dès que les fonds de 
terre auraient passé en diverses mains, par suite de 
ventes successives. En effet, les propriétés foncières 
ayant acquis moyennement une valeur capitale dou-^ 
ble , le possesseur actuel des fonds les plus favorises , 
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ne fait que retirer Fintéréi légitime de son prix d^achat. 
Nous Tavons déjà dit , personne n^usurpe plus aujour- 
d'hui le travail de la nature, pas plus le propriétaire 
du clos Vougeot que tout autre. 

Ainsi y la valeur vénale basée sur les différences de 
qualité des produits agricoles, conduit nécessairement 
k ce résultat misérable , de rendre plus mauvaise la 
condition du travailleur , sans que personne en profite. 

N^est-il pas mille fois plus conforme à la logique , 
à réquité , de s'en tenir au prix de revient qui , seul , 
assure au travailleur et au capital leur juste rétribu- 
tion? 

C. Mode de disirihuiion. — Reste à parler du mode 
de distribution que Ton doit adopter pour qu'on ne 
se dispute pas les qualités supérieures. 

La nature même des choses réduira tout d'abord de 
beaucoup la chaleur de la dispute. Les frais de trans- 
port augmentant le prix des choses en raison direcit 
des distances, il s'ensuivra que les consommateurs 
au delà d'un certain rayon , préféreront les denrées du 
crû ou celles des localités voiânes, parce qu'elles seront 
moins chères. Les hommes riches ou les dissipateurs 
voudront seuls se passer leurs fantaisies , au moyen 
d'une plus grande dépense. 

Cependant, celte circonstance ne suffit pas à résou- 
dre le problème; car, dans le même lieu et dans un 
petit rayon de transport, le sujet de dispute reste tout 
entier. D'un autre côté ^ les habitants du lieu consom- 
meraient naturellement tous leurs produits de qualité 
supérieure , ne réservant à l'exportation que les plus 
mauvaises qualités, dont ils retireraient les mêmes 
prix. 

Pour obvier à cette injuste distribution des riches- 



ETAT SOCIAL MODELB. 229 

ses, on pourrait faire un mélange des produits de qua- 
lité différente, de manière à rendre toute» les denrées 
de qualité moyenne. 

Ce procédé, qui s^emploie aujourd'hui en plus d'une 
circonstance, et que Ton étendra de beaucoup dans un 
ordre de choses mieux réglé , ne peut cependant pas 
être généralisé complètement, soit parce qu'il ne sera 
pas applicable à tous les cas , soit parce qu'on désirera 
conserver à beaucoup de produits toute leur supé- 
riorité. 

Alors, le seul moyen qu'indique la loi d'équité 
serait une répartition aussi égale que possible par fa- 
mille, cité, canton, département et états; et, dans le 
cas où le petit nombre de produits de qualité supé- 
rieure , ne suffirait pas à celte répartition, le sort 
déciderait. 

Voilà pour la théorie , mais la pratique ne s'arran- 
gerait pas de tous les embarras résultant de cette 
loterie ou de cette répartition. Cherchons donc autre 
chose. 

Les contributions publiques sont acquittées par les 
chefs des établissements industriels, et sont ainsi levées 
directement sur le revenu annuel (220). Au lieu de 
prélever , je suppose , le dixième de la valeur des pro- 
duits de chaque établissement, on ferait peser plus 
particulièrement l'impôt sur les produits de qualité 
supérieure. On pourrait^ par les tarifs, établir entre 
les prix de vente la gradation jugée convenable, et 
qui serait calculée selon les inégalités de fortune dans 
l'état social. Dans notre état modèle , ces inégalités 
étant assez faibles , l'échelle des prix serait de peu 
d'étendue. 

Reprenons notre exemple : le prix de revient du vin 
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de Surène est de 10 hëm. , celai du clos Vougeol est 
de 5 hém.; il convient qae le prix de celui-ci soit dou- 
ble du prix de celui-là. Alors, on prélèvera par heclo- 
lilre de Surène le dixième > qui est le taux de Pimpôt, 
le prix de vente en sera de 1 1 hém. ; et Ton prélèvera 
17 hém. d^impôt sur Thectolitre du clos Vougeot, qui 
coûtera alors 22 hém. Et ainsi de tous les vins de 
qualité intermédiaire ou supérieure ; et ainsi des den- 
rées de tonte sorte. 

L'impôt produirait , dans ce cas , plus du dixième 
du revenu annuel ; si Ton ne devait pas dépasser ce 
taux, rien ne serait plus facile que de décharger les 
qualités inférieures en surchargeant les qualités supé- 
rieures. L^existence des (arifs rendrait très-facile cette 
opération. 

Alors , chacun , selon ses facultés , achèterait des 
produits de qualité inférieure, supérieure ou mojenne, 
chacun payerait Timpôt en proportion de son bien- 
être, ce qui est de toute justice ; et le simple travail- 
leur, loin de souffrir une réduction de salaire par 
Félévation du prix des denrées de qualité supérieure, 
verrait sa position s^améliorer , puisque le riche sup- 
porterait une sorte d^impôt pr(^ressif qui déchargerait 
d^autant le simple travailleur. Et, comme, dans un 
état de choses bien organisé, la richesse est le prix du 
travail , il y aurait dans ce mode de distribution du 
revenu annuel un mobile d^émulation de plus : on 
travaillerait davantage ou avec plus d^ardeur, pour 
avoir sa part aussi des produits de qualité supérieure. 

Ce mode de distribution des richesses serait même 
applicable à un état social où régnerait Tégalité des 
conditions. Les prix plus élevés des denrées de qualité 
supérieure , amèneraient ce résultat , qu^aucune famille 
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ne consommerait exclusivement des produits de pre* 
mière qualité ; car ce raffinement dans la consomma- 
tion serait compensé et au delà par le manque des 
produits nécessaires ou utiles qu^elle ne pourrait plus 
se procurer ; son revenu se trouverait absorbé par les 
prix plus élevés des produits de qualité supérieure. 
Force donc sera de se tenir dans une position mi- 
toyenne, et de ne prendre que sa part dans les produits 
de diverses qualités. Ainsi , par la seule force des cho- 
ses, la distribution des richesses se fera naturellement 
d^une manière égale entre toutes les cités , tous les pha- 
lanstères, toutes les familles. 

Les produits de qualité supérieure constituent un 
luxe nature], du moins en ce qui concerne les 
denrées. On voit tout de suite que le mode dé distri- 
bution dont il s^agit ici , s^appliquerait exactement aux 
objets de luxe en général , si le luxe pouvait exister 
dans Pétat modèle. Alors , les familles riches pour- 
raient seules acheter des produits voluptuaires ; ainsi 
se trouve résolue la question posée au n** 1 1 5 , pag. 245. 
La valeur additionnelle ajoutée par Timpôt à la valeur 
intrinsèque, constituerait un impôt somptuaire, dont 
le résultat serait nécessairement de restreindre de 
beaucoup Textension du luxe ; circonstance heureuse , 
car nous verrons au titre suivant que le luxe, pour 
être une plaie brillante, n^en est pas moins une plaie 
profonde et dangereuse. 

L^impôt devenant une quotité importante de chaque 
produit, les chefs d^établissements seraient exposés à 
des chances de pertes trop considérables, s^ils devaient 
être taxés sur les quantités moyennes portées aux 
tarifs. LHmpôt se prélèverait donc comme aujourd^ui 
pour les contributions indirectes , avec cette différence 
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cependant , quHl y aurait beaucoup moins de compli- 
cation Y et que les fraudes seraient impossibles. 

Moins de complication , parce que le nombre des 
établissements est très-limité, chacun d^eux étant 
monté en grande échelle ; 

P(nnt de fraude, parce que, un grand nombre de 
travailleurs étant employés dans chaque établissement, 
tout s^ passe pour ainsi dire en public, et dès lors 
rien ne sera plus facile que de constater la quantité de 
ses produits. Les actionnaires de chaque établisse- 
ment auraient seuls intérêt à frauder ; tous les autres, 
et surtout les simples travailleurs, ont un grand intérêt 
à ce que rien ne soit soustrait à Fimpôt. La surveil- 
lance, le contrôle dans chaque établissement sera donc 
la chose la plus aisée. 

Les registres des contributions deviendront ainsi un 
document précieux pour les révisions décennales des 
tarifs; ils indiqueront très-exactement les corrections 
qull y aurait lieu de faire. 

294. Objections. — On ne manquera pas d'^objecter 
que rétablissement des tarifs exigera une grande com- 
plication d'écritures, de nombreux travaux, et que 
Fexactitude en sera toujours plus ou moins douteuse. 

Nous répondrons que ces écritures sont aujourd'hui 
tenues dans tous les établissements où il règne de 
l'ordre , et qu'il n'est pas un industriel qui ne parvienne 
ainsi à savoir, à un centime près , le prix de revient de 
ses produits. 

En généralisant une comptabilité indispensable à 
à toute bonne gestion industrielle, nous simplifions et 
nous diminuons considérablement les relations indus- 
tridles qui ont pour objet la fixation des prix. 
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Si on calculaily en e£Eet, le nombre de commif em^ 
ployés à la comptabilité des innombrables établisse-* 
ments deTindustrie morcelée; si on tenait compte de 
la complication d¥critures qn^exige la multiplicité des 
relations industrielles dans Tétat de choses actuel , 
relations que Torganisation de Tlndustrie simplifierait 
considérablement; si on avait ^ard aux Tolumi-* 
neuses correspondances qui ont pour objet de s^in* 
former du prix des choses et de leurs variations 
incessantes ; si on comptait le temps perdu dans les 
foires, dans les marchés, dans les bourses, où les prix 
s^établissent par le concours de Toffre et de la demande ; 
si on pouvait calculer le nombre de minutes, d^heures, 
de journées même perdues à marchander à la moindre 
opération d^échange ou de vente : perte de temps qui 
sVlèverait à un chiffre énorme , puisquVlle se renouvelle 
à tous les moments de la journ^, et pour les moindres 
détails ; on reconnaîtrait quêta fixation des prix par le 
débat de Toffre et de la demande, auquel concourent 
à peu près tous les producteurs , commerçants et 
consommateurs , entraîne une extrême complication 
d^écritures et une perte immense de temps; que la 
comptabilité des grands établissements de la cité, 
la fixation des prix par des tarife décennaux, fusant 
disparaître cette complicatimi et ces débats éternels 
entre Fofire et la demande , rendraient à des travaux 
réellement utiles et productifs toutes ces minutes, 
toutes ces heures, toutes ces journées, qu^absorbent 
improductivement les oscillations perpétuelles de la 
valeur vénale. 

Toutes ces écritures, tous les soins apportés à Téta* 
blissement des tarifs sont eux-mêmes, il faut le 
remarquer, des travaux de la plus haute importance, 
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poisque leur effet immëdiat est de sapprimer Tinextri- 
cable complication , dans laquelle la fixation des prix 
par les fluctuations de Tofifre et de la demande, 
jette aujourd'hui Tindustrie entière ; de substituer au 
pillage en grand , seule chose que Tindustrie actuelle 
ait organisée, la rétribution exacte du travail. La suite 
de ces études fera ressortir de plus en plus les résultats 
précieux que nous venons d'indiquer. 

Ajoutons que la fixation des prix par des tarifs n'est 
pas chose nouvelle , qu'elle a lieu depuis longtemps 
dans toute la France , pour le pain et la viande de 
boucherie. Lorsqu'elle sera pratiquée d'une manière 
générale pour toute espèce de produits, cette fixation 
des prix se fera certainement avec plus d'exactitude et 
de facilité; car n'oublions pas que , les établissements 
étant montés sur une grande échelle, le nombre en est 
très-restreint, que la surveillance en est facile, et que 
les éléments de cette fixation sont tous connus avec la 
plus grande exactitude. 

Â ceux qui persisteraient à soutenir que l'organi- 
sation du travail que nous tâchons d'esquisser , appor- 
terait dans les relations industrielles de grandes 
complications inconnues aujourd'hui , où toute cette 
comptabilité 9 tous ces tarifs, toutes ces répartitions 
sont inutiles; où tout se passe simplement et comme 
de soi-même , nous rappellerons que cette simplicité 
apparente entraine des spoliations innombrables, soit 
du producteur au consommateur, soit réciproque- 
ment; qu'elle plonge les masses dans la misère, 
qu'elle engendre toutes les calamités industrielles, 
sociales et politiques , toutes les perturbations , tous les 
bouleversements , qui agitent de fond en comble la 
société ; enfin , qu'elle exige cette immense complica- 
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tion de lois administratives et pénales, de mesures 
préventives , répressives et coerdtives , par lesquelles 
on s^e£R)rce de maintenir un peu d^ordre au milieu de 
ce chaos de misères et de sou£frances ; au sein de cet 
égoïsme , de cette immoralité , qu^eutretient la diver- 
gence , ou plutôt riiostilité des nombreux intérêts qui 
diffèrent d^individu à individu , de famille à famille , 
de commune à commune. 

Nous ajouterons qu^une comptabilité et des tarife , 
qui substitueront à ce chaos Tordre et Tharmonie la 
plus parfaite, en permettant de régler tous les rapports 
des hommes entre eux diaprés les règles de Téquité la 
plus rigoureuse, donneront des avantages tels, qu^on ne 
saurait les acheter trop cher ; et , si ce n^était la néces- 
sité où nous nous trouvons de passer sur beaucoup de 
détails pour ne pas étendre démesurément le plan de 
ces études , il nous serait facile de montrer que les dis- 
positions réglementaires, indispensables à rétablisse- 
ment de ce mécanisme dWganisation industrielle, que 
les fonctionnaires chargés de veiller à ce mécanisme, ou 
de le mettre en mouvement, seront infiniment moins 
compliqués que les lois et ordonnances, moins nom- 
breux que le personnel d^une seule des administrations 
actuellement existantes, etqu^une organisation nou- 
velle de la société rendrait parfaitement inutiles. 



Section S* — Wée^êêUé <fe« U9rifif* 



295. Cette fixation des prix par des tarifs inva- 
riables, est tellement contraire à nos usages actuels, 
qu^on hésitera à admettre cette conséquence des prin- 
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cipes économiques (a). Nous avons hésité , nous aussi , 
mais nous ne savons pas résister à la logique selon 
laquelle toute conséquence de principes bons en eax- 
mêmes, est nécessairement bonne. Pour bien faire 
comprendre la nécessité des tari&, voyons s^il est 
d^autres moyens de déterminer la valeur des cboses. 

Fourier propose le vote par groupes et par séries. 
Nous avons fait voir plus haut (1 90 , 1 91 ) que ce mode 
est inadmissible et inexécutable. 

Dans le système saint-simonien , on ne s^occu]^e 
nullement de la valeur des choses, mais bien de celle 
des personnes. Les hommes sont tous classés selon 
leurs mérites. Ainsi , dans un régiment > il y a des sol- 
dats, des caporaux, des officiers de divers grades, et 
chacun reçoit une paie en proportion avec son rang 
dans la hiérarchie militaire. Les saint-simoniens, 
classés de même selon la hiérarchie industrielle, 
reçoivent en nature des rations différentes en quantité 
et qualité , selon la différence des rangs. 

Je ne perdrai pas de temps à réfuter un pareil sys- 
tème; je renvoie à ce qui a été dit n"" 227. 

Je ne vois plus que le mode actuellement en usage , 
le débat entre Toffre et la demande. Examinons com- 
ment les choses se passeraient , sous ce régime , dans 
rétat modèle. 



(a) Il en est qui crieroiil «u maaifnum , et qui feront étalage de 
toutes 1 >s misères qu'il occasionna dans notre première révolution. Je 
n*ai qu'une réponse à faire à ceux que ce mot effraiera , c'est qu'il n'y 
a pas le moindre rapport entre l'organisation de notre état modèle et 
rorganisation sociale de la France à l'époque dont il s'agit. Le maxi' 
mum était une absurdité de plus dans le milieu social d'alors ; dans 
celui qui nous occupe , les tarifs sont une conséquence nécessaire des 
principes économiques. 
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Les forces de la prodaciion et les besoins de la con* 
sommallon étant parfaitement connus au moyen de 
statistiques exactes , Tadministration ferait une répar- 
tition des travaux à exécuter; alors, les chefs de 
chaque établissement sauraient d^avance la quantité 
de produits qu^ils peuvent créer, et qu^ils ne doivent 
pas dépasser , à peine de voir leurs magasins s^encom- 
brer de produits excédant les besoins de la consomma- 
tion. 

Ainsi , chaque établissement industriel restreindra 
sa production dans les limites fixées par les états de 
répartition. 

La production et la consommation se trouvant par- 
faitement équilibrées 9 Toffre ne déparerait jamais la 
demande, et réciproquement; alors, devrait dispa- 
raître cette valeur supérieure à la valeur intrinsèque , 
et dont les bases sont dans les besoins impérieux 
que les marchands exploitent; parla même raison, 
ceux-ci ne vendraient jamais aiu-dessous du prix de 
revient y puisquMls écouleraient complètement toutes 
leurs marchandises. 

Donc le prix des choses sYtablirait de lui-même 
sur la valeur intrinsèque ; donc il n^^t pas besoin de 
tarifs ni de comités industriels. 

Telle serait , en effet , la conséquence des principes 
économiques, si ces principes pouvaient agir seuls; 
mais, comme ils ne peuvent se traduire en faits que par 
rintermédiaire des hommes, il faut voir si cet inter- 
médiaire ne pourrait pas fausser Faction de ces prin- 
cipes. 

Et d^abordy les chefs d^ndustrie, assurés que les 
consommateurs leur enlèveront la totalité de leurs 
produits , parce qu^ils en ont besoin , sont assurés , par 
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cela même , de retirer rinlégralité du prix de revient. 
Alors, rien ne les stimulera à produire au meiliear 
marché possible; par n^ligence et par paresse, ils 
consommeront 9 dans Pacte de la production , plus de 
faux frais, plus de matières premières, plus de jour- 
nées de travail, qu^on ne le ferait dans une exploitation 
vigilante et économe. Les consommateurs y perdraient 
doublement. En premier lieu , parce qu^ils payeraient 
les produits plus cher quMls n^auraient dùTèlre; en 
second lieu , parce que le travail , employé inutilement 
à une production mal dirigée , aurait pu créer d^autres 
richesses ainsi perdues pour eux. 

Ce premier inconvénient est fort grave. En voici un 
autre qui Test davantage encore. 

Les chefs d^établissements, ayant la certitude d^écou- 
1er tous leurs produits, parce que les besoins de la 
consommation rendent cet écoulement nécessaire , se 
trouvent par cela seul dans une position de monopole ; 
les consommateurs sont h leur discrétion; ils pourront 
exiger de leurs marchandises des prix exagérés , et 
s^enrichir par voie de spoliation. 

Ainsi, la paresse, la négligence et la cupidité des pro- 
ducteurs peuvent être pour ceux«-ci un moyen inique 
de faire fortune , et pour les consommateurs une cause 
de spoliation et de misère. 

Faudra-t-il, pour remédier à ces graves incon- 
vénients, recourir à la concurrence? On tombe alors 
d^un mal dans un autre. Pourqu*ily ait concurrence, 
il faudra que des établissements similaires produisent 
au delà de leur part dans la répartition administrative 
du travail; alors, la production dépassera la consom- 
mation; il y aura perte de forces productrices , et ruine 
pour rétablissement qui , n^écoulant pas tous ses pro* 
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duits, ne pourra retirer ses profits ni rentrer dans 
son fonds de roulement. Il faudra ^ de plus , que le con- 
current vende encore au-dessus du prix de revient 
pour faire un bénéfice; autrement , il n^aurait pas in- 
térêt à cette concurrence. Le consommateur est encore 
dépouillé de ce qu^il paye au-dessus du prix de revient ^ 
et de sa part dans les richesses qu'aurait produites le 
Iravail perdu. 

Ou bien cette concurrence sera faite par un établis- 
sement nouveau, dont la création était complètement 
inutile , et aura absorbé en pure perte une masse con- 
sidérable de travaux. 

Enfin, de la concurrence, résultem la ruine des 
établissements qui seront les moins forts dans la 
lutte ; le monopole renaîtra plus tard , pour être atta- 
qué de nouveau par la concurrence ; et le résultat le 
plus clair de ces luttes et de ces fluctuations perpé- 
tuelles dans la valeur des choses, sera la spoliation du 
consommateur, tantôt plus forte, tantôt plus faible, 
et en définitive , une perte énorme de forces produc- 
trices. " 

Si Ton pouvait calculer les pertes de cette nature 
qui résultent actuellement de la lutte entre le mono- 
pole et la concurrence, on arriverait à un chiffre 
excessif; on verrait des masses énormes de travail se 
perdre dans le néant, lorsqu^on aurait pu en tirer 
d^inmenses richesses. 

Pour sortir de cet état de gaspillage , des forces pro- 
ductrices , pour empêcher la valeur vénale de fausser 
la distribution des richesses, il n'y a qu'une seule 
voie, la fixation des prix par mesure administrative. 

Le régime des tarife se recommande, autrement en- 
core , par la considération suivante. 
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Les propriétaires de terrains de qualité supérieure, 
û^étant pas astreints à un tarif, vendront leurs denrées 
au même prix que les propriétaires des terres mé- 
diocres et mauvaises. Selon le tableau n"" 289 , le prix 
de rhectolitre de blé venu sur les plus mauvaises terres 
(dont la culture est obligée par suite des besoins de la 
population ), est de 20 fr. 93; sur les terres de première 
qualité, il est de 4 fr. 82; les propriétaires de ces 
fonds feront alors d^énormes bénéfices au détriment 
des consommateurs. La valeur capitale de ces terres 
augmentera par suite de ces bénéfices , et s^étabUra , 
comme aujourd'hui, proportionnellement à la force 
productrice des diverses natures de terrains. Alors, 
comme on le verra au tit. 5 , le prolétaire qui , sous le 
r^ime des tarife, ne subit qu'un prélèvement du 
sixième, serait écrasé sous un prélèvement quatre fois 
plus fort, au profit du propriétaire du sol. 

Il est donc évident que , si Ton veut rendre impos- 
sible, d'une part, des fortunes mal acquises, de l'au- 
tre , des spoliations incessantes du travailleur ou du 
consommateur par les chefs dlndustrie (a); de plus, 
des pertes efirayantes, de forces productrices , et enfin, 
une augmentation exagérée du prélèvement opéré sur 
le prolétaire, il faut que le prix des ^oses soit fixé 
par mesure administrative. 



(a) Nous sommes forcé de nous servir de ces mots fortune moi 
acquise, spoliation; car en théorie noQs ne poQYOïis qualifier aulrc- 
ment la réduction subie par le travailleur sur ses salaires , contraire- 
ment à la loi du travail. Lorsque nous arriverons à Tapplication immé- 
diate de nos principes à la société actoelte, nous aurons à observer lef 
faits qui se groupent autour de cette réduction contraire à la théorie, 
et nous serons à même d'apprécier et de qualifier exactement ce /ail 
anormal. 
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CHAPITRE Vm. 

BE LA REPARTITION DU TRAVAIL ET DE l'É^UIURRE ENTRE 
LA PRODUCTION ET LA CONSOMMATION. 



296. Nécessiié de eMe réparHHon. — U ne peut y 
avoit organisation , si on laisse au caprice da hasard 
ou des spéculations individuelles une partie quelcon- 
que des choses qu^il s^agit d^organiser ; car ces choses, 
demeurées libres j viendront certainement jeter du 
désordre au milieu de la coordination générale. 

Ainsi y Forganisation du travail serait incomplète , 
si 9 comme aujourd'hui, on abandonnait à incertitude 
des spéculations particulières le soin d^équilibrer la 
production et la consommation. Alors, comme aujour- 
d'hui , on verrait des produits encombrer les magasins, 
s^avarier et se détruire , faute d'emploi; des entrepre- 
neurs dHndustrie perdre une partie de leurs capitaux ; 
des masses de travailleurs sans occupation manquer 
du nécessaire : ou bien on verrait la production rester 
au-dessous des besoins , et le corps social éprouver 
plus ou moins de privations et de sou£frances. Telles 
sont les calamités que le manque absolu d'organisa- 
tion laisse planer sur les sociétés actuelles , calamité 
2 16 
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qu^il serait si facile de faire disparaître et de rendre 
impossibles dans un ordre de choses bien réglé. 

Si la production n^était pas réglementée , si les che& 
d^établissements étaient livrés à eux-mêmes , ils pro- 
duiraient le plus quMl leur serait possible , afin de per- 
cevoir des profits de propriétaire sur un plus grand 
nombre de produits; alors, les établissements gai ne 
pourraient pas écouler. leurs récoltes et leurs marchan- 
dises, perdraient ainsi, non-seulement une part de 
leurs profits, mais encore une portion équivalente de 
leurs fonds d^entretien et de roulement. Cette concur- 
rence serait surtout avivée pour les établissements qui, 
par une excellente gestion , parviendraient à produire 
au-dessous des prix fixés aux tarifs : afin d'accumuler 
des bénéfices, ils forceraient la production et augmen- 
teraient les pertes des établissements similaires. Les 
besoins de la consommation se trouveraient ain^ dé^ 
passés : alors, pendant qu^un certain nombre de pro- 
priétaires perdraient une partie de leurs capitaux, les 
simples travailleurs perdraient leur part dans toutes 
les richesses qu^on aurait pu créer à la place des pro- 
duits surabondants, tant est étroite la solidarité qui 
existe entre les intérêts du propriétaire et ceux d« 
travailleur. 

Il faut donc que Forganisation du travail ait aussi 
pour objet d^équilibrer la production avec la consom- 
mation, et de répartir entre 1^ divers établissements 
Toeuvre de la production, ou le travail à exécuter 
par chacun d^eux. Voici comment on pourrait r^ler 
les choses. 

297. Mode de réparation. -— La mairie de chaque 
cité possède une statistique très-exacte des ressources 
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de son territoire y des forces de sa population. On sait 
combien il y a d^ëtablissements agricoles et manufac- 
turiers, leur étendue, la qualité des terres , le nombre 
et la puissance des diverses machines , et la valeur ca- 
pitale de chaque établissement. On sait ce que chacun 
d^enx peut produire annuellement et terme moyen. 
On connaît les besoins de la population ; on sait de 
combien ils sont dépassés par rapport à telle nature 
de production , de combien d^autres productions sont 
au-dessous de certains besoins; et, enfin, comment, au 
moyen des échanges , on parviendrait à mettre en par- 
fait équilibre tous les besoins avec les moyens de les 
satisfaire. 

Au chef-lieu de canton, on possède une statistique 
semblable pour tout le canton ; il en est de même au 
chef-lieu de département et dans la capitale de Pétat. 
Enfin, le congrès fédératif de plusieurs états possède 
aussi la statistique de toutes les nations fédérées. 

La répartition des travaux à exécuter par chaque 
département se fera , dans la capitale de Tétat, sur la 
statistique générale. Au chef-lieu du département, se 
fera une sous-répartition par canton , et le canton déter- 
minera, par les mêmes moyens, le contingent de cha- 
que cité. Enfin, Padministration localefera la dernière 
répartition , celle qui fixera la quotité de produits à 
fournir par chaque établissement. La base de réparti- 
tion entre les établissements similaires , sera le chiffre 
de leurs valeurs capitales. 

On comprend que ces diverses répartitions n'ont 
rien d'absolument impératif, mais la cité qui ne s'y 
soumettrait pas exactement, ne pourrait qu'y perdre. 
En effet, si elle produit plus de certaines choses qu'on 
ne lui en demande , elle sera obligée de les garder; le 
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commerce ne viendra pas les lui prendre, pour les échan- 
ger contre les produits qui lui manquent. Si elle se 
décide à plus produire , parce qu^elle veut plus con- 
sommer , il n^y a aucun inconvénient ; si elle produit 
moins, elle y perdra encore : si ce sont des choses 
qu^elle consomme, elle aura des privations à suppor- 
ter; il en sera de même si ce sont des produits échan- 
geables , puisqu'elle recevrait moins dVutres choses 
en échange. Ainsi ^ Fintérét des établissements de la 
cité fera qu'ib se soumettront sans difficulté à cette 
répartition administrative. 

298. Greniers éP abondance. — La répartition sera 
calculée sur un terme moyen : de sorte que , dans les 
années d'abondance, chaque établissement agricole 
aura produit au delà de son contingent; il ne sera au- 
dessous que dans les années de disette. Ainsi , pour les 
céréales , on devrait emmagasiner , dans des greniers 
ialnmAancsy les excédants des bonnes saisons. 

Les fermes déposantes seraient créditées de ces excé- 
dants; celles qui n'auraient pas atteint le terme moyen, 
puiseraient dans le grenier , et seraient débitées du 
nombre de mesures qu'elles y prendraient. C'est ainsi 
que toutes les fermes d'une cité , d'un canton , et même 
d'une étendue territoriale bien plus grande, formeraient 
une société ^assurance mutuelle contre les vicissitudes 
des saisons. 

La compensation devant s'établir au bout de quel- 
ques années, les dépôts, dans les greniers d'abon- 
dance, s'écouleraient et se renouvelleraient sans cesse. 
S'il s'établissait un trop plein tel , qu'on craignit de 
voir se perdre une partie importante des blés accumu- 
lés , et qu'on ne pût en disposer à l'intérieur ou à l'ex- 
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térieur , on restreindrait la production de Tannée 
suivante , et on main^tiendrait ainsi , à un niveau 
constant 9 ces précieux réservoirs de subsistances. 

Les greniers d^abondance rendraient impossibles les 
disettes et la famine. D^un autre côté , ib donneraient 
à Fécoulement des céréales un volume uniforme ; de 
sorte que, la même quantité de blé étant toujours en 
circulation, le prix en deviendrait naturellement inva- 
riable. 

11 en serait de même du vin , de même du chanvre , 
de la soie et de la presque totalité des produits agri* 
coles qui peuvent se conserver plusieurs années. 

299. Nous avons supposé que Ton fixerait à Tindus- 
trie agricole une limite maximum qu^elle ne devrait 
pas dépasser. Dans la pratique, il n^en sera jamais 
ainsi , car les besoins de la population exigeront tou- 
jours qu^on fasse rendre à la terre toutes les denrées 
qu^elle peut produire, du moins toutes les denrées 
destinées à Talimentation. La répartition, pour les 
fermes, n^aura guère pour objet que les denrées com- 
merciales dont la consommation peut varier. 

C^est ainsi que la pratique vient encore simplifier ici 
les données de la théorie. 

300. Le commerce achetant les produits selon la 
répartition faite antérieurement , on voit qu^il ne 
pourra se former d^établissement nouveau que lorsque 
le besoin s^en fera sentir. Cet établissement créé sous 
la direction de Fadministration industrielle de Pétat, 
du département , du canton ou de la cité , selon son 
importance, le sera au lieu le plus favorable à son ex* 
ploitation. 
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Elever un établissement indostriel dont on n'a nul 
besoin , c^est dépenser inutilement une partie des forces 
sociales; c^est créer un capital réel, non-seulement 
inutile, mais nuisible ; car il augmenterait, sans aucun 
avantage, la masse des prélèvements à faire sur le tra- 
vail ; il rendrait plus mauvaise la condition du pro- 
létaire. 

U est donc dlntérét social d^empécher cette déper- 
dition de forces , cette agravation de la condition du 
simple travailleur. 

Ainsi , ce sera un des soins les plus importants de 
Fadministration publique, que de reconnaître Tatiliié 
d^un nouvel étabÛssement , d^en ordonner la création, 
et de décider en quel lieu il devra être placé. Ce der- 
nier point dépendra de deux circonstances : 1"" des 
besoins que telle localité pourrait avoir d^un atelier 
nouveau , pour procurer à sa population le travail 
quotidien : ceci est de la plus baute importance; car 
procurer du travail , c^est donner de la richesse; et, en 
tout lieu , on a droit à une part égale dans les biens de 
ce monde; 2"" de la position topographiqae de la loca- 
lité, des forces naturelles dont elle dispose , de Vapti* 
tude de ses habitants ; circonstancesqui toutes placeront 
la production dans les conditions les plus favorables. 
Ce second point, bien que très-important, doit cepen- 
dant céder le pas aux considérations d^intérêt supàieur 
que présente le premier. 
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CHAPITRE IX. 

DES INVENTIONS ET DES PERFECTIONNEMENTS. 



301 • Nous avons dit, au chap. 7, que les prix den 
tarifs devraient subir des variations , même dans la 
pàriode décennale , lorsqu^un progrès marqué dans 
Pindustrie y lorsque Tinvention d^une nouvelle ma- 
chine viendrait apporter un notable changement à la 
valeur des produits. 

L^invention de nouvelles machines ou de procédés 
nouveaux, est Tévénement le plus remarquable du 
monde industriel; car son effet le plus général est 
d^abréger le travail de Fhomme en remployant avec 
plus d'intelligence, ou de le remplacer par le travail 
des machines. Le progrès industriel rend à Thomme 
la disposition d^une partie de son temps, ou lui fait 
produire avec le m^me travail plus de richesses ; dans 
les deux cas, il ajoute à la fois au bien-être de tous les 
membres de la société ; plus que cela encore , en affran- 
chissant les hommes d^une partie de la contrainte du 
travail matériel , il augmente d'autant leur indépen- 
dance personnelle. Chez un peuple instruit , ce temps 
conquis sur le travail matériel sera en grande partie 
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consacre au travail de Fintelligeace , à Facqnisition de 
nouvelles richesses artistiques ou intellectuelles. Le 
progrès de rhunoianité est ainsi étroitenoient lié au 
progrès de Findustrie, et ceux qui travaillent à ce 
progrès doivent compter parmi les bienfaiteurs de 
Tespèce humaine. 

Nous dirons tout-à-Pheure comment rémulation 
recevra chez tous les hommes une vive impulsion dans 
le sens des conquêtes industrielles. Pour le moment, 
faisons remarquer que rétablissement des tarifs décen- 
naux, quoique anéantissant pour toujours la concur- 
rence et le monopole , conservera parmi les producteurs 
tous les bons effets d^une émulation dont les résultats 
tourneront d^autant mieux au profit du progrès indus- 
triel , que , toute issue lui ayant été fermée vers les 
moyens de lutte ou d^antagonisme subversif, elle 
suivra avec plus d^énergie la seule direction qu^elle 
puisse prendre y celle qui tend au perfectionnement de 
rindustrie. 

En effet , les chefs d^établissements , connaissant 
d^avance le prix et la quantité des produits qu'ails 
doivent fournir au commerce , mettront tous leurs 
soins , toute leur activité , non-seulement h ne pas 
dépasser le taux moyen des frais de production, mais 
encore à rester en deçà pour faire des hénéfic^s. Tel 
sera, outre le désir de gagner leurs profits de propri^ 
taire , un mobile assez puissant d^émulation. Celte 
incertitude sur les bénéfices et leur quotité donnera en 
outre satisfaction à ce besoin que nous avons indiqué 
au tableau de nos mobiles (1 2, mobile 40) , goût du jeu , 
de Fintrigue. 

Pour atteindre plus sûrement ce double objet , on 
cherchera à simplifier le travail, à perfectionner les 
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procédés , à substiluer le travail des machines à celai 
de rhomme ; de là des inventions. 

302. Primes aux inventeurs — Kinventeur qui 
voudra tirer parti de sa découverte, en fera la décla- 
ration au secrétariat du conservatoire des arts et métiers^ 
chargé spécialement de veiller au progrès industriel et 
de le favoriser, ^invention nouvelle y est examinée et 
mise à Fépreuve aux frais de Tétat. Si elle est jugée utile, 
une prime d'^encouragemenl et même une rémunération 
honorifique seront décernées à Finventeur. 

Cette prime, s^il s^agit d^une branche nouvelle d^in- 
dustrie, sera un prélèvement à ajouter à celui des 
profits , et dont le montant sera versé entre les mains 
de rinventeor. 

Si Finvention nouvelle a pour résultat d'abréger le 
travail dans les établissements existants et d'en rendre 
les produits moins chers, Tinventeur aura droit à une 
partie de la différence entre Pancien prix de revient et 
le nouveau. 

• La quotité de ce prélèvement sera d'avance déter- 
minée par la loi , ainsi que la durée du privilège de 
l'inventeur sur tous les établissements qui mettront à 
profit l'invention nouvelle. 

La prime d'encouragement sera d'autaut plus forte, 
que le perfectionnement introduit sera plus grand, 
plus utile à l'industrie. Voilà pour les inventeurs. 

303. Etablissement de nouvelles machines. — Occu- 
pons-nous maintenant des modifications que les 
procédés nouveaux doivent apporter dans la valeur 
capitale des établissements et dans le prix de revient 
des produits. 
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Pas de difficollë pour une branche nouvelle d^indas- 
Irie à créer. Ce sont de nouveaux instruments de 
travail qui donneront de nouveaux profits auxquels 
on ajoutera le prélèvement de Tinventeur pendant le 
temps fixé par la loi. 

Biais , pour les établissements d^à existants , il fau- 
dra modifier ou changer complètement la disposidon 
des ateliers, les appareils, les machines. Une partie de 
Fancien capital peut être perdue, et des travaux con- 
ridérables de premier établissement être mis a la 
charge des propriétaires. Evidemment , il ne serait 
pas juste que ces frais extraordinaires fussent en pure 
perte pour les cheÊJ d^industrie , et que les consom- 
mateurs seuls en profitassent. L^équité veut au 
contraire que ceux-ci ne jouissent des avantages 
devant résulter du perfectionnement industriel que 
lorsque tous les travaux extraordinaires, qui doivent 
donner ces avantages, auront été payés par eux. Expli- 
quons-nous en prenant un exemple dans ïindustrie 
agricole. 

Les neuf fermes de la cité , à défaut de machines , 
disaient battre le blé à la verge ou au fléau. Ce battage 
coûte aujourd'hui 20 cent, le boisseau (vingt litres). 
Mettons que les neuf fermes en produisent quarante 
mille; ce travail revient donc à 8,000 fr. Une seule 
machine à battre le blé doit sufl^e aux neuf fermes; 
je supposequ'elle coûte 2,000 fr. , et que le battage du 
grain , prélèvement fait des 80 fr. de profits et du 
ftmds d'entretien de la machine , ne revienne plus qu'à 
40 cent, le boisseau, en tout, 4,000 fr. ; c'est autant 
d'économisé par année. 

Dans cet ex^nple , les fermes n'ont pas à supporter 
des frais extraordinaires. En achetant la machine , elles 
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ont augmenté lear ca[Htal de 2^000 fr. ; elles ont droit 
à en retirer les profits. 

Les conditions de la production des céréales étant 
changées par Tintroduction des machines à battre le 
blé , le tarif doit être modifié et le prix du boisseau 
diminué de 1 cent. , moins la pari de chaque mesure 
dans le prélèvement de Finventeur. 

Quel serait ce prélèvement ? 

Dans un état de choses où le principe social serait 
de se rapprocher autant que possible de réalité des 
conditions entre les citoyens , les lois devront régler les 
primes d^encouragement en vue de ce principe ^ et^ en 
vue de cet autre, exciter autant que possible Fémula^ 
tion. Un maximum de récompense nationale sera 
déterminé ; et les primes seront graduées selon Tim- 
portance du bienfait industriel. La prime de Finven- 
teur ne sera qu^une charge imperceptible par cité ; en 
effiet 9 supposons que le maximum de récompense soit 
de 21 y 750 fr. , c^est-à-dire de la somme capitale qui 
doit produire lerevaiu normal. Nous raisonnons dans 
Phypothèse où le luxe n^existertit pas. Supposons 
ensuite que Finventeur de cette machine ait droit à 
une prime de 1 0,875 fi*, (a); ce serait 63 cent, par cité^ 
à raison de dix-sept mille cités en France. Ainsi , dès 
la première année , les consommateurs profiteraient de 
Finventi<m dans toute son étendue ; car 63 caoït. divisés 



(a) Au milieu des grandes fortunes qui existent aujourd'hui, à la 
vue des bénéfices énormes que font certains industriels , on trouvera 
\Âea mesquines nos prunes d*eôcouragemoit , et on en conclora qM 
rémulation sera très-peu excitée dans rétat modèle. Nous prions le 
lecteur de suspendre son jugement jusqu'au tit. i, cbap. 5, où nous 
traitons particulièrement cette question si importante de rémulation. 
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entre quarante mille mesures de blé donnent un qao- 
tient imperceptible. 

Voyons maintenant le cas où un antre inventeur 
aurait trouvé une machine plus parfaite , que nous 
supposerons présenter une économie de moitié sur le 
travail de la première, et dont le prix serait le même. 

Les fermes sont obligées de remplacer la première 
machine par la nouvelle. Si Ton porte à 200 fr. la 
valeur des matériaux de la première machine, ces 
fermes essuieraient une perte de 1 ,800 fr. 

Avec la première machine , le battage coûtait 4,000 
fr. ; avec la seconde , il n^en coûtera plus que 2,000. 
Les fermes se retiendront sur cette économie ks 
1,800 fr. du capital rendu inutile et anéanti par 
Finvention nouvelle ; plus , leur part contributi?e 
dans la récompense nationale de Tinventeur. 

A cet effet , les prix seront perçus sur Pancien tarif, 
jusqu^à ce que la différence entre le dernier prix de 
revient et le nouveau, ait permis aux chefs d^industrie 
deserembourser de leurs frais extraordinaires et de 
payer la prime de Tinventeur. Dans notre exemple , ce 
résultat serait atteint au bout d^une année. Ce serait 
seulement à la seconde que les consommateurs pYO&- 
teraient du progrès industriel. 

Mais n'^est-il pas incontestablement juste que les 
propriétaires d'établissements ne soient pas les seals à 
souffrir d^un événement heureux ? Sur quel droW. se 
fonderait-on pour les condamner à perdre ainsi u&e 
partie quelconque de leur capital ? 

Aujourd'hui , il est vrai , les chefs d'industrie STip- 
portent seuls les frais énormes qu'entraîne l'application 
des procédés nouveaux, la construction de nouveau 
appareils, de nouvelles machines j ils perdent ainsi 
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u tout d^on coup la valeur souvent considérable de leurs 
anciens capitaux devenus inutiles. Combien en est-il 
!i pour qui une invention nouvelle est le signal d^une 
! ruine complète? G Vst avec raison qu^un économiste, 
à parlant de Pétat de transition entre les anciens procé- 
il dés et les nouvelles inventions j compare Watt et 
\ Ârkwright (a) à des météores qui incendient dans leur 
î course des multitudes d'ateliers. 
Il Telle est la conséquence forcée d'un état social où 
Pindustrie n'est qu'un vaste champ de bataille , dans 
g lequel tous les intérêts se livrent un combat à outrance ; 
où l'on n'a su oi^aniser que le pillage en grande 
^ échelle. Aujourd'hui , c'est le producteur qui rançonne 
^ le consommateur; demain, ce sera l'inverse. Ici un 
^ industriel en ruine nn autre ou plusieurs autres pour 
, tomber souvent à son tour. 

^ Dans un état de choses où la raison et la justice 
f présideront à tous les actes sociaux , il ne pourra plus 
être question de champ de bataille , d'incendie , de 
pillage, de ruines, ni au propre, ni au figuré. 

Le consommateur ne sera jamais exploité par le 
i producteur, ni celui-ci parle consommateur ; avant de 
. jouir des bienfaits d'une nouvelle invention , les con- 
sommateurs attendront qu'on ait pu se mettre en 
^^ mesure de les en faire profiter. 

u II y aura des cas où cette époque se fera attendre 
i(plus longtemps, c'est lorsqu'il s'agira de remplacer 
^ tout-à-coup un matériel immense par une autre maté- 
riel également considérable. Mais , si l'on réfléchit que 

(a) Le premier a porté les machines à vapeur à un haut degré de 
u[ perfectionnement ; le second a inventé les métiers à lisser le coton. 
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tous les ateliers seront montés en grand, que les ma- 
chines opéreront sur de grandes masses de produits, 
on voit de suite qu'une faible surtaxe sur chaque pro- 
duit , procurera aux chefs d'industrie autorisés à la 
retenir pendant un , deux , trois ou quatre ans , des 
sommes très-importantes qui les mettront bien vite en 
mesure de recouvrer le capital qu^il a fallu renoavcler- 

304. A cette occasion, nous ferons remarquer que 
rinvention de nouvelles machines n^a plus dans Vélat 
social qu^une action r^ulière et bienfaisante. Rem- 
place-t-elle des milliers de bras par le travail de ees 
agents inanimés, c^est un immense bienfait qu^aucane 
misère , qu^auc^ne larme ne vient rendre amer , même 
au moment immédiat de transition. 

A cette époque, il faut se livrer au travail de création 
des nouveaux capitaux. Si les économies déposées aux 
banques sont suffisantes , c^est le travail ordinaire de 
création (275) ; si elles ne suffisent pas , il faudra alloor 
ger la journée pour exécuter les travaux extraordi- 
naires (276). 

Dans le deuxième cas , ces travaux de créatioa sont 
suivis d^un raccourcissement de la journée , puisqu'^un 
grand nombre de bras sont devenus inutiles. Voyez ce 
que nous avons dit sur ce point au tit. 2 , chap. 11 , 
droit au travail. 

S^il n'y a pas raccourcissement de la journée , tfest 
que les bras économisés par les machines sont em- 
ployés h produire une plus grande masse de produits 
réclamés par la consommation, et Taisance générale 
en est accrue d'hantant. Dans tous les cas , Pinvention 
nouvelle a nécessairement sur la société une action 
bien£aiisante. 
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Nous allons , par un exemple , mettre en parallèle 
les efiets de Tintroduction de nouvelles machines dans 
Tëtat social actuel avec leurs efiets dans Tëtat modèle. 

On parle depuis quelque temps d^un piano typo^ 
graphe par le moyen duquel le travail de composition 
coûterait quatre fois moins cher; de là d^énormes 
modifications dans le personnel et le matériel des 
imprimeries. Sous le régime du laissez faire ^ laissez 
passer ^ Timprimeur qui, le premier, appliquera cette 
merveilleuse invention , ne baissàt-il que d'un tiers , 
d'un quart les frais de composition , fera des bénéfices 
considérables 9 qui lui permettront de recouvrer la 
valeur de Tancien matériel rendu inutile parla nouvelle 
machine, d'amortir son matériel nouveau et même de 
faire d'importants bénéfices. Cet imprimeur attirerait 
bientôt à lui tout le travail, si ses confrères ne venaient 
lui faire concurrence en faisant baisser le prix de la 
composition; baisse qui ne s'arrêtera que vers la 
limite de la valeur réelle des frais de composition 
d'après le nouveau système. Alors , le très-grand 
nombre des imprimeurs perdent en entier la valeur 
toujours très-considérable de leur ancien matériel. 
Quant au personnel , les trois quarts des compositeurs 
sont supprimés. Ceux qui restent auront à faire un 
nouvel apprentissage ; ceux qui s'en vont manqueront 
de travail, ou devront faire l'apprentissage d'une nou- 
velle profession , ou se faire manoeuvres à 1 fr. 50 cent, 
la journée, eux qui gagnaient auparavant 3 à 4 fr. par 
jour, et qui ne sont pas habitués à de rudes travaux. 
Cette triple alternative est afirense pour un père de 
famille dont l'existence est brisée ou amoindrie. Voilà 
les effets immédiats de l'introduction des nouvelles 
machines. Sans doute, par suite de ce progrès indus^ 



256 uv. II. — TiT. III. 

triel , les livres devenant beaucoup moins chers , os 
occupera plus tard le même nombre ou même un plus 
grand nombre de compositeurs; mais il faut plusieurs 
années à l'accomplissement de cette révolution indus- 
trielle. Dans rétat modèle, aucun de ces malheurs 
n^està craindre, les chefs d^industrie, ni les travail- 
leurs ne seront pas ruinés ou jetés dans la misère la 
plus profonde : les premiers amortiront leur ancien 
capital, les seconds trouveront place ausdtôt dans 
un des ateliers où est établie la division du travaôl, et 
leurs salaires seront les mêmes quVuparavant , car il 
y aura égalité de rétribution pour toute sorte de tra- 
vaux, ainsi que nous allons rétablir au chapitre 
suivant. — Cet exemple, que nous pourrions étendre 
à toutes les branches d^industrie, vient confirmer ce 
que nous avons dit, n** 101 , des inconvénients actuds 
de Tintroduction de nouvelles machines. 



CHAPITRE X. 

RÉTRIBUTION DU TRAVAIL. — MILICES INDUSTRIELLES. 



306. Rétribution du travail. — ^éducation générale 
et V éducation professionnelle étant à la charge deTétat, 
il n^ aura aucun capital d^accumulé dans la personne 
des travailleurs (143). Le prix de la journée sera, par 



I 
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conséquent, uniforme clans toutes les professions , 
comme à Tétat deutopique. Cependant, rétablisse- 
ment de la propriété entraînant Pin^alité de fortune, 
les professions dangereuses , répugnantes ou plus 
pénibles, pourraient être plus fortement rétribuées , 
conformément aux principes exposés au n"" 1 41 • Les 
prolétaires saisiraient avec empressement cette occa- 
sion de faire des gains plus œnsidérables, et par suite 
des économies qui les élèveraient au rang de proprié- 
taires. Beaucoup de propriétaires, pour augmenter leur 
fortune, prendraient le même moyen; alors , on pour- 
rait supprimer les petites hordes et les cohortes séden- 
taires. 

Cette plus forte rétribution , et même un degré de 
considération , que les mœurs attacheraient à Faccom- 
plissement des travaux rudes, répugnants ou péril- 
leux , seraient des excitations su£Qisantes pour que les 
bras ne manquassent à aucun de ces travaux. 

306. Milices industrielles. — Dans le cas contraire, 
on pourrait toujours pourvoir à leur exécution par 
remploi des hordes et des cohortes ; car on comprend 
que, malgré Pexistence de la propriété privée, elles 
peuvent rendre les mêmes services que dans Tétat 
deutopique. 

te chef de cette milice reçoit des gérants des divers 
établissements d^industrie ^ des réquisitions pour tel 
nombre de miliciens , à tel jour , en tel lieu ; il donne 
des ordres en conséquence. Si les réquisitions n^em- 
ploient pas tout son monde, ceux qui restent se répar- 
tissent , comme simples travailleurs , dans les divers 
ateliers ; si elles dépassent le nombre d^hommes qu^il 

a sous son commandement , il fait des réductions pro- 
8 i^ 
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portionnelles sur les réquisitions qa^il a reçues. Au 
reste, les gérants sauront s^entendre d^avance entre 
eux 9 et avec les chefs de la milice locale, pour que 
tous les travaux puissent s^exécuter. Ce sera d^autant 
plus facile , que les travaux seront r^rtis de telle 
sorte , quUl y en aura pour tout le monde , et que Ja 
masse des travaux ne dépassera pas les moyens d^exé- 
cution. Une erreur sur ce dernier point s^efface en 
allongeant la journée pendant un certain nombre de 
jours ou une semaine; Terreur contraire, en la raccour- 
cissant; car, en vertu du droit au travail (2\2)j toute 
personne a droit à être occupée. 

Dans tous les cas, les armées industrielles seront 
maintenues , pour les grands travaux , à la charge de 
Tétat; travaux qui peuvent exiger Femploi simultané 
de plusieurs milliers d^hommes : par exemple , pour 
Fencaisisement des fleuves et des rivières, FétaUis- 
sement des grandes lignes de chemins de fer , le des- 
sèchement de vastes marais, le défrichement des 
landes, bruyères, dunes , etc. , etc. 

Par suite de rétablissement de la propriété, les en- 
couragements au talent supérieur, au génie, pourront 
être des sommes capitales, et non pas seulement des 
pensions viagères. 

307. Question du salaire. — Le salaire est Tunique 
rétribution du travail. Les économistes qui veulent 
donner au simple travailleur une part dans les béné- 
fices des chefs d^ndustrie , professent tout simplement 
une erreur économique. 

Cela se prouve en deux mots pour la seule espèce 
de bénéfice que nous connaissions encore, celle qui 
vient de Tim possibilité de fixer, avec une exactitude 
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rigoureuse , le prix des produits divers de Tinduslrie 
humaine. 

Si le bénéiice résulte d^une fixation des prix moyens 
trop favorable à un établissement^ il arrivera que, dans 
un autre , il j aura perte pour une raison contraire. 

Pour que les simples travailleurs profitassent des 
bénéfices dans le premier cas , il faudrait qu'ils sup- 
portassent les pertes dans le second; ils ne trouveraient 
aucun avantage à cette alternative. D^un autre côté , 
si un établissement donnait à ses travailleurs des béné- 
fices , pendant qu^un autre donnerait des pertes ou seu- 
lement des bénéfices moindres , les travailleurs déser- 
teraient ce dernier établissement, et ne voudraient être 
employés que sur ceux qui donnent les plus forts béné- 
fices. Il y a plus encore , les travailleurs intéressés à ce 
que la direction du travail augmente les chances de 
bénéfices, contrôleraient les opérations des che& d^in- 
dustrie ; et lorsque , à tort ou à raison , la direction 
leur paraîtrait mauvaise, il y aurait opposition de leur 
part : de là anarchie dans Pacte du travail. Le bénéfice 
serait ainsi une pomme de discorde jetée entre les 
travailleurs, et entre eux et les diefe d^établissements. 

Pour éviter d^anssi graves inconvénients, il faut 
maintenir Tégallté entre les travailleurs au moyen du 
salaire ; la seule inégalité parmi eux doit résulter des 
primes selon les divers degrés de talent. L'inégalité de 
rétribution ne peut exister sans inconvénient que 
parmi les propriétaires , dcmt les uns retireront plus 
de profits que les autres, et qui , dans aucun cas, ne 
seront tentés d^abandonner leurs capitaux , parce quUls 
ne voudront pas perdre leurs profits , quoique dimi- 
nués par les pertes. Ils s^efforceront par plus d^acti- 
vilë , par une habileté plus grande , de lutter contré des 
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désavantages qui, en définitive, doivent être réparés 
tôt ou tard (292). 

Si les prix moyens sont établis avec assez de justesse 
pour que les bénâSices et les pertes se compensent dans 
le même établissement , il est évident que le simple 
travailleur n'a aucun intérêt au dividende; car, s^ildoit 
participer aux bénéfices , par la même raison , il devrait 
supporter sa part des pertes; en définitive, lorsque la 
compensation s^opérerait y il n'^aurait jamais reçu que 
son salaire. 

Si les pertes plus habituelles sur un établissement 
sont le résultat d^une mauvaise direction , le travail- 
leur a intérêt d^j échapper. 

Si les bénéfices habituels proviennent d^ane plus 
habile direction , il n^j a aucun droit , c'^est le salaire 
d^un travail plus soigneux ou plus édairé. 

Donc , le simple travailleur n^a droit qu^au salaire 
et aux primes d^encouragement : les bénéfices, comme 
les pertes , ne le regardent en aucune manière. 

Dans certains systèmes économiques, on associe les 
travailleurs aux chefs dUndustrie propriétaires des 
capitaux. Gela ne peut être , car le propriétaire a seul 
droit aux profits. Si Ton mettait ces profits hors de 
Tassociation , il arriverait de deux choses Tune : ou le 
propriétaire serait le directeur de Fassodation , ce qui 
doit être , puisqull doit veiller à la conservation et k 
Faugmentation de sa chose; alors, les autres associés 
ne seraient plus que de simples travailleurs qui , par- 
ticipant aux bénéfices et aux pertes , ne retireraient en 
définitive que leurs salaires* Là se présenterait Fin- 
convénient, signalé plus haut, de Tanarchie dans le 
travail et de la désertion des ateliers qui donneraient 
des pertes habituelles. Ou bien le propriétaire n^est 
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plus qu^un simple associé , oa un étranger dont le droit 
se résout dans celui de toucher ses profits. Alors, le 
propriétaire n'étant plus chef d^industrie , ne pouvant 
plus veiller directement à la conservation ni à Taug- 
mentation de sa chose , nous tomberions dans les 
graves inconvénients indiqués au n** 237 ; de plus , la 
propriété devenant un rouage inutile dans le méca- 
nisme industriel , on serait fatalement conduit à la 
supprimer. 

Un autre inconvénient de ce système d^association , 
serait d^empêcher Talternat entre les travaux agricoles 
et manufacturiers , et entre les diverses branches de 
la même industrie ; car il faudrait que les travailleurs 
associés travaillassent seuls et constamment à Tatelier 
commun : des travailleurs de passage ne pourraient 
avoir droit au dividende, ou bien cela entraînerait 
dUmmenses complications dMcritures ; et , s^ils n^y ont 
pas droit , il y aurait deux classes de simples travail- 
leurs. 

Plus tard, nous parlerons de bénéfices d'une autre 
nature, des bénéfices résultant de la valeur vénale fixée 
par le concours de Toffre et de la demande, et nous 
démontrerons, par les raisons déjà déduites, que 
Tassociation du travailleur aux bénéfices des chefs 
d^industrie actuels , ne présenterait que de graves 
inconvénients, ou plutôt qu^^elle est impossible. 
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CHAPITRE XI. 



]>U COMMERCE^ 



308, Du commerce intérieur. — Après avoir réglé^ 
dans les chapitres précédents , ce qui concerne la pro- 
duction des richesses , après en ayoir préparé la distri- 
bution par la fixation des prix y voyons comment elle 
s'opérera par le commerce. 

Il sera organisé de la même manière que dans les 
états utopiques. Il ne sera point Fobjet de spéculations 
particulières, mais une affaire d'administration pu- 
blique. 

Cependant, l'établissement de la propriété introduit 
un nouvel élément dans la valeur des choses \ car les 
entreprises de transport seront , comme les établisse- 
ments agricoles et manufacturiers, la propriété particu- 
lière d'un certain nombre de familles : par conséquent, 
les frais commerciaux , ou , ce qui est la même chose , 
les frais de distribution des produits , seront augmentés 
des profits du capital, c'est-à-dire du matériel attaché 
à chaque établissement de commerce. 

309. Du cotnmerce extérieur. — Lies choses auraient 
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beau être parfaitement organisées à rintérieur, il 
pourrait venir du dehors de nombreuses causes de per- 
turbatioa , si Ton n^y formait obstacle. 

Par exemple^ le prix moyen du blë est dans un état de 
20 fr. rhectolitre; si le commerce extérieur en appor* 
tait au prix moyen de 1 5 fr. , la prospérité de tous les 
établissements agricoles du pays serait compromise ; 
les propriétaires fonciers n^écouleraient pas leurs cé- 
réales , ou ne le feraient qu^avec perte. 

Le sucre de betterave revient à 1 fr. le kilogramme; 
des vaisseaux nous apportent des colonies du sucre de 
canne à 50 cent. : alors, les manufactures de sucre 
indigène sont radicalement ruinées. 

Il en est de même de tons les produits industriels 
que, pour une cause ou une autre, on fabrique à meil- 
leur compte en pays étranger. Leur circulation dans 
notre pays doit ruiner nécessairement tous les établis- 
sements similaires. 

Dans un état de choses bien organisé, on doit 
prévenir cette ruine, qui serait le résultat de la 
spoliation du propriétaire par les consommateurs ; 
car toute spoliation est contraire à la loi d^équité. 
Du reste, cette spoliation rejaillirait sur le consom- 
mateur lui-même , par la ruine d^un établissement , 
par une diminution dans la fortune permanente de la 
société. 

Douanes. — Aujourd'hui , on prévient la ruine des 
chefs dHndustrie, au moyen de droits d^entrée dont 
on frappe les produits que notre sol ne fournit pas en 
assez grande abondance , ou auxquels on croit devoir 
permettre la circulation pour entretenir un certain 
degré de concurrence, et empêcher tout monopole. 
G^est par Pinstitution appelée douanes que Ton perçoit 
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ces droits, oo que Ton prohibe d^ane manière absolue 
rentrée de certains produits. 

De là, des réclamations éternelles de la part des 
consommateurs qui voient , dans cette limite apportée 
à la concurrence étrangère , un monopole en faveur des 
producteurs indigènes; de là des réclamations sem- 
blables de la part des industries moins protégées, pour 
lesquelles la matière première devient plus chère, les 
débouchés plus difficiles, etc. ; de là Finextricable 
chaos de la l^islation douanière. 

Rien de tout cela dans notre état modèle. Le mono- 
pole est impossible ; la concurrence extérieure n'est pas 
nécessaire pour tenir en haleine Findustrie intérieure. 
Les intérêts du producteur et du consoimnateur ont 
les uns et les autres pleine satisfaction : il y a doac tout 
à perdre, à laisser au commerce extérieur la faculté 
de rompre un aussi heureux équilibre. 

310. Voici les règles à consulter en matière de 
commerce extérieur. 

S^agit-il de produits qui manquent complètement à 
Tindustrie intérieure, de productions que notre sol 
nous refuse ? Nos ports et nos frontières doivent être 
librement ouverts à Pimportation de ces produits. 

S^agit-il de marchandises ou denrées que Tindustrie 
indigène fournit en abondance? A quoi bon ouvrir 
notre marché intérieur aux produits similaires du 
dehors? 

Ils sont moins chers, dira-t-on. Alors, des consi- 
dérations sociales de la plus haute importance, se 
présentent. Peut-on , sans exposer les travailleurs à 
manquer d^ouvrage , abandonner cette branche d^in- 
dustrie qui nous coûte plus cher qu^à nos voisins^ 
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en d^aatres telmies , le travail consacré à cette iodas- 
trie peut-il être reporté sur uae autre, de manière à 
nous permettre de créer , à moins de frais , des pro^ 
duits échangeables contre ceux qui nous sont offerts ? 
Si Taffirmative n^est pas douteuse , il faut évidemment 
prendre ce parti; tout le monde y gagnera , puisque 
nous aurons les mêmes produits à meilleur marché. 
Encore, faut-il examiner avec soin cette autre question, 
n^ a-t-il aucun danger à nous mettre à la merci de 
rétranger pour notre approvisionnement? Si aucun 
inconvénient semblable n'^est à craindre , il faut aban- 
donner une industrie nationale trop coûteuse. 

Par exemple , si le sucre des colonies peut nous être 
fourni aussi abondamment que nous le désirons, et à 
bien meilleur marché , il y aurait une sottise inconce- 
vable à vouloir , à grands frais , créer chez nous ce que 
nous pouvons recevoir du dehors à fort bon marché ; 
il faut alors abandonner le sucre indigène. 

Mais des capitaux considérables sont engagés dans 
les établissements existants ; incontestablement, on ne 
peut en dépouiller les propriétaires. Alors , on dresse 
Finventaire des pertes que ces propriétaires devront 
éprouver en donnant à leurs capitaux une destination 
différente ; on les en crédite sur les banques locales. 
Le commerce achète le sucre exotique à 50 cent, le 
kilogramme , il le vend 1 fr. jusqu'à ce que la dette 
envers les chefs de Tindustrie abandonnée soit complè- 
tement amortie, et, aussitôt après, le sucre est livré 
à son prix réel de 50 cent. 

S'^agit-il de produits que notre industrie ne nous 
livre pas en quantité suffisante , et dont on ne pourrait 
abandonner la fabrication sans courir un des dangers 
que nous avons signalés plus haut? Il faut nécessaire-* 
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ment avoir recoars k Tindastrie étrangère. Si le prix 
des industries intérieure et extérieure sont différents, 
le commerce achète de chacune d^elles au prix poor 
lequel elles peuvent livrer leurs produits ; et il les 
revend, dans Tintérieur, au prix moyen , résultant de 
la différence entre les deux prix des productions inté- 
rieure et extérieure. Si la valeur des marchandises 
importées était supérieure h celle des produits de la 
fabrication intérieure, ce serait le cas de donner toute 
Textension possible h cette £aibrication, soit pour rendre 
meilleure la condition du consommateur , soit dans 
Fespérance d^exporter à notre tour , et de trouver dans 
cette fabrication nationale une classe de produits 
à échanger contre ceux qui nous manquent. 

Enfin , si 9 en nous mettant à la merci du commerce 
extérieur pour certains produits j nous avions à crain- 
dre, plus tard , Feffet du monopole , on conserverait à 
rintérieur une quantité suffisante d^établissements 
similaires. La consommation serait fournie à la fois pal* 
le commerce intérieur et le commerce extérieur, et 
un prix moyen s^établirait comme il a été dit ci-dessus. 

Dans aucun cas, il ne faut admettre sur notre 
marché les produits d^une industrie étrangère , lors- 
que , par suite du concours entre les deux industries, 
la totalité ou une partie de nos établissements simi- 
laires laisserait , eh disparaissant , une partie de la 
population sans travail ; car il vaut mille fois mieux 
payer plus cher une marchandise , lorsqu'^op gagne des 
salaires suffisants pour Tacheter, que de la payer 
beaucoup moins cher, et n^avoir pas de salaires pour 
se la procurer. 

Quant aux céréales, il faut, quoi qu^il en coûte, 
maintenir la production intérieure j car, le blé étant 
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là base de Palimen talion de rhomme, il y aurait une 
imprudence extrême à se reposer sur le commerce 
extérieur pour fournir à notre consommation. Que la 
nation d^où provenaient nos approvisionnements de 
blé, essuie une disette , et , avant qu^une autre plus fa^ 
vorisée puisse remplacer notre pourvoyeur ordinaire , 
avant qvCon ait pu aller dierdier œ blé qui nous man- 
que , la £aimine peut se £ure sentir chez nous. Nous 
n^avons pas même besoin d^invoquer une disette , il 
suffira que nos fournisseurs prennent la fantaisie de 
porter ailleurs leurs cargaisons , pour que nous soyons 
exposés au même danger (a). 

Il fisiudra ddnc des douaniers dans notre état mo- 
dèle, paur empêcher Tintroduetion absolue de cer* 
taines denrées ou marchandises , et pour ne laisser 
entrer qu^une certaine quantité d^autres produits. 

Nous allons montrer que nous n^avons nul besoin 
d^une semblable institution. 

341* Orjfonisati^n du commerce extérieur. — Le 
commieroe extérieur sera r^lé comme le commerce 
intérieur. Les directeurs des divers états dirigeront 
les échanges internationaux , au moyen de statistiques 
générale». Alors, les vaisseaux entrant dans nos ports, 
les convois qui franchiront nos frontières , n^apporte- 
ront, sur notre marché intérieur, que les marchan- 
dises demandées par le directeur des relations com- 
merciales extérieures. De même ^ il ne sortira de notre 
pays que celles données en contre-échange. 

U en sera ainsi , car, lorsque le pays le plus civilisé 



(a) Dans Fétat actuel des choses, la guerre viendrait augmenter con- 
sidérablement les chances de famine. 
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du monde sera entré dans la voie de perfectionnement, 
dont nous essayons de nous former une idée, tous les 
autres peuples , emportés dans le même mouvement 
de civilisation , s^empresseront d^adopter des institu- 
tions semblables, si non identiques. 

Au reste , dùt-il en être autrement , et notre pays 
fùt-il entouré de nations encore en arrière dans la 
route du progrès , il serait très-facile de prot^er notre 
industrie contre la concurrence étrangère , sans eulou- 
rer nos côtes et nos frontières de plusieurs lignes de 
douanes. 

Le commerce est une affaire d^administration : il 
fonctionnera au moyen d^un petit nombre d'^établisse- 
ments, d'où partiront des voitures ou fourgons ayant 
une forme ou une marque particulière, et qui prea- 
dront les marchandises aux lieux indiqués d^avance, 
pour les distribuer dans les phalanstères et les bazars. 

Les employés de Padministration commerciale vau- 
dront bien des douaniers, pour rendre toute fraude 
impossible. Au reste , il n^est personne qui ne com- 
prenne parfaitement qu^il y va de son propre intérêt 
de repousser la concurrence étrangère en ce qu^'éUe a 
de contraire à la loi. 

Que viendraient faire dans nos ports des vaisseaux 
portant des marchandises prohibées; quMlsles déchar- 
gent sur nos ports, le commerce national les y lais- 
sera pourrir. Si quelques hommes isolés cédaient a\a 
tentation de faire un petit bénéfice , il ne pourrait cer- 
tainement y avoir, dans ces légères ventes clandestines, 
de quoi attirer les spéculateurs étrangers. Il en serait 
de même des fourgons qui pourraient entrer par nos 
frontières continentales. 

On pourrait, au surplus, déclarer saisissable toute 
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marchandise qui circulerait , en deçà de nos limites 
territoriales, autrement que pourvue du signe de Tad- 
ministration commerciale , ou que dans les fouirons 
des établissements de transports reconnus. 

Enfin , si des fraudes étaient encore è craindre, toute 
marchandise d^origine étrangère , quelque part quVlle 
fût trouvée , serait saisie , et le possesseur condamné 
à une forte amende; et, si c^était dans un fourgon de 
transport commercial ou dans un bazar, remployé 
encourrait sa destitution. 

Une récompense serait promise à tout dénonciateur, 
et le nombre en serait immense ; car tous ceux qui ne 
profiteraient pas directement de la fraude, en éprou- 
veraient nécessairement un dommage plus ou moins di- 
rect , seraient , pour le moins , volés en quelque chose. 

Qu^on ne s'efiarouche pas à ce mot dénonciateur. Il 
peut avoir quelque chose d^odieux dans un état de 
choses où il existe des intérêts divers en guerre ou- 
verte. Au milieu de cette mêlée générale , chacun a son 
drapeau particulier, et regarde tous les autres comme 
plus ou moins hostiles. L^administration publique 
forme , dans Fétat , un corps séparé avec des intérêts 
propres. Chacun veille à ses intérêts particuliers , et 
laisse aux autres le soin de veiller au leur; et, au 
milieu de cette hostilité générale des diverses indus- 
tries entre elles, la contrebande n'^est guère regardée 
que comme une autre industrie venant augmenter le 
nombre des combattants. Dénoncer un homme qui 
nuit à un de ces intérêts multiples , c^est livrer à son 
ennemi un ennemi désarmé. Il y a quelque chose de 
làclie, ou du moins de peu généreux , à livrer ainsi 
un homme aux châtiments , souvent excessifs , qui 
Tattendent. 
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Mais , s^il s'agit dlolérèts restes communs à tous , 
des intérêts de la morale; ^, par exemple, un homme 
assassine ou vole un autre homme, personne, alors, 
ne repousse le rôle de dénonciateur ; il nVst personne, 
au contraire, qui ne crût remplir un devoir en dénon- 
çant, en livrant le coupable aux agents de la force 
publique. C^est qu'il s'agit alors de Fintérêt de tout le 
monde. Chacun veut que le coupable soit puni , pour 
garantir sa sûreté personnelle, sa fortune, par Vinti- 
midation des châtiments exemplaires. 

Eh bien , ici , il s^agii^a de Fintérét de tous. Dans 
notre état modèle, Tintérét général n^est autre que la 
collection des intérêts privés; il u^y a, dansTindustrie, 
aucune divergence d^intérêt, aucune hostilité ; en dé- 
nonçant un homme qui viole la loi, on livre h la jus- 
tice rhomme qui a attenté à votre propre intérêt , et y 
a porté une atteinte plus ou moins grave. 

Ainsi , Inorganisation industrielle suffit , par elle- 
même, pour réprimer toute perturbation dans iïn- 
dustrie. 

312. L^organisation de Findustrie dans ses trois 
branches , telle que nous Favons indiquée , rend impos- 
sibles à la fois le monopole et la concurrence, ces deux 
fléaux de Findustrie actuelle, qui vont sans cesse se 
contre-balançant Fun Fautre. 

Selon les défenseurs du fameux principe économi- 
que : laissez faire , laissez passer^ il faut peu slnquié- 
ter de voirie monopole Femporter sur la concurrence, 
et réciproquement ; de voir se rompre parfois Féquir 
libre entre la production et la consommation ; de voir 
tantôt Findustrie manquer de bras , tantôt rejeter des 
milliers de travailleurs quVlIe ne peut occuper : parce 
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que, tout cela étant momentané, chaque perturbation 
cesse tôt ou tard. Soit; mais ne voit-on pas que, dans 
ce système de bascule , dans ce balancement étemel 
de Tindustrie, chaque oscillation écrase tour à tour le 
producteur ou le consommateur , le chef d^industrie 
ou le travailleur, et fait des milliers de victimes? ne 
voit-on pas qu'une sage économie sociale doit avoir 
pour principal objet de fixer, de rendre immobile, 
enfin, ce terrible balancier? Cette parfaite immobilité 
existerait dans notre état modèle. 



CHAPITRE XII. 

DU RÔLE DE LA PROFRIÉTÉ DANS L'ORGANISATION 
DU TRAVAIL. 



31 3. Noos avons présenté les diverses parties de 
notre plan d^organisation du travail; le lecteur saura 
y rattacher tous les détails donnés aux états utopiques^ 
et qu^aucune nécessité nouvelle ne nous a obligé de 
modifier. La propriété privée forme, en quelque sorte, 
le cadre de ce plan d'organisation ; elle le domine , 
elle Tenveloppe de toutes parts. Résumons , dans ce 
chapitre, les avantages sociaux qui résultent de Féta^ 
blis3ement de la propriété. 
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Le premier et le pins grand de tous ces avantages, 
est d^avoir rendu leur indëp^Adance à tous les travail- 
leurs , en mettant la production des richesses sous la 
sauvé-garde de Tintérk privé. 

Constatons ici que nous avons résolu le problème 
posé au n** 227, c^est-à-dire que nous avons organisé 
le travail, sans que leptfuvair ait à se mêler aux tra- 
vailleurs plus que ne le fait actuellement le pouvoir 
administratif et judiciaire aux actes de la vie civUe. 

En effet, pour organiser le travail, raèministration 
n'a que des règlements à établir , soit pour déclarer 
indivisibles les grands établissements agricoles, ma- 
nufacturiers et commerciaux, soit pour fixer le salaire 
et la durée du travail quotidien , soit pour répartir le 
travail , soit pour tarifer la valeur des divers produits. 
Or, dans tous ces actes d^administration industrielle, 
le pouvoir n'a pas plus à s'immiscer dans les rapports 
journaliers des travailleurs entre eux , et entre eux et 
les chefs d'industrie, que le pouvoir actuel n'a à se 
mêler aux relations ordinaires des citoyens. Ce rfest 
que dans le cas où il y aurait violation des règlements 
industriels , qu'il devrait intervenir , comme , dans la 
vie civile , il intervient en cas de violation des lois gé- 
nérales. 

Remarquons au surplus que le pouvoir , dans son 
action sur l'industrie, n'a habituellement rien de 
coercitif , rien qui attaque Tindépendance des tra- 
vailleurs. En effet, dans les deux actes les plus impor* 
tants, la répartition du travail et la fixation des prix, 
cepouvoir se réduit à des assemblées de chefs d'ateUer 
et de simples travailleurs, qui délibèrent comme 
aujourd'hui les conseils généraux ou d'arrondissement 
ou de municipalité. Ce sont de simples citoyens mo- 
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mentanément revêtus du pouvoir , délibërant en pré- 
sence de leurs mandants, les électeurs, qui contrôlent les 
actes de leurs mandataires. G^est , en un mot , la société 
exerçant elle-même le pouvoir , et qui , au moment 
où elle en est revêtue , n'a rien à ordonner à personne , 
n^a aucun acte de coercition à exercer. 

Quant aux vérificateurs, contrôleurs , inspecteurs , 
ce sont gens qui viennent voir , compter , vérifier , et 
qui n^ont encore rien à commander aux travailleurs. 
Tout cela est la conséquence immédiate de rétablisse- 
ment de la propriété. Otez-la du milieu social, et je ne 
peux plus le comprendre sans une multitude d^agents 
du pouvoir le traversant dans toutes les directions , 
se faisant suivre de la multitude qu^ils tiennent en 
laisse , à laquelle ils commandent à tous les moments 
de la journée , et qui doit obéir sans cesse parce qu^elle 
est incessamment en présence de ses supérieurs dans la 
iiiérarobie du pouvoir matériel. 

3t4. Dans un autre ordre d^dées, la propriété 
donne à la production des richesses tout le stimulant de 
riniérét privé ; mais elle fait plus encore , elle garantit à 
tous les travailleurs Tentière rétribution de leur travail. 

Cette garantie ne peut pas exister sous le régime de 
la communauté des capitaux. 

Qu'un chef ait donné une mauvaise direction au tra- 
vail, et que, par sa faute, il en soit résulté une moindre 
production, tous les travailleurs perdent une partie de 
leurs salaires. 

Qu'un autre , par incurie ou autrement , ait laissé 

^avarier , se détruire ou se perdre une certaine 

|uantité de produits, tous les travailleurs perdent 

encore au même instant une partie de leurs salaires. 

« 18 
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Car ces ehe& peavent bien être responsables mora- 
lement ; mais ils ne le sont pas matériellement : la 
propriété n^est pas là pour relever les trayailleurs de 
ces pertes. 

U en est autrement dans Tétat modèle. Les chefs 
dHndustrie sont les propriétaires; slls produisent moins 
par impéritie , si, par négligence, ils laissent perdre des 
produits, ils en sont responsable sur leurs profits et 
au besoin sur la valeur capitale de leurs fonds de terre , 
machines, outils , etc. 

Les propriétaires, sous ce régime, n^interviennentpas 
dansTindustrie seulement pour toucher leurs profits, 
mais afin de les gagner, pour ainsi dire, chaque fois 
par les soins avec lesquels ils doivent diriger et surveil- 
ler la production du revenu annuel. 

Les propriétaires qui abandonneraient à d^autres le 
soin de diriger l'exploitation de leur établissement, ne 
feraient que rendre leur position plus mauvaise. Leur 
capital servirait de garantie aux travailleurs , et les 
chances de pertes seraient accrues par une direction 
d^autant moins active et moins soigneuse, que le 
directeur non propriétaire ne serait que peu intéressé 
à conserver intacte la chose d'autrui. 

31 5. Récapitulons les titres de la propriété privée au 
respect de tout homme qui connaît les vrais principes 
de la science sociale. 

I"* Elle assure à tous les hommes Tégalité , Findé- 
pendance dans Pacte du travail, c'cst-ànlire dans 
Tacte le plus habituel delà vie. 

2** Elle est le plus vif stimulant à la conservation el 
à Faugmaitation des capitaux qui sont la fortune 
permanente des sociétés. 
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3"" Elle assure au travail de production du revenu 
annuel tous les soins , toute Facdvitë désirables. 

4"" Elle garantit à tous les travailleurs la totalité de 
leurs salaires. 

5*" Elle rend impossible Fanarchie dans Pacte du 
travail. 

6* Elle attribue ^ par ses profits , un juste salaire au 
travail antirieur j et n^enlève aux simples travailleurs 
aucune partie de leurs saUnreâ pour le travail direct de 
production. 



CHAPITRE Xm. 

DE l'impôt. 



316. La production et la distribution des richesses 
étant placées dans le domaine de Tintérét privé y il 
reste toujours à exécuter des travaux d^ensemble qui 
continuent en partie la communauté des biens au 
milieu du r^ime de la propriété privée; il reste le 
travail de coordination des intérêts privés qu^on ne 
saurait abandonner à leur allure indépendante , sans 
les voir prendre des directions opposées qui jetteraient 
le trouble dans Forganisation industrielle; il reste les 
travaux supérieurs du talent et du génie à encourager 
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par des récompenses publiques ; il reste les travaux 
scientifiques , les travaux d^art , les travaux d^enseigne* 
ment à salarier et à encourager; enfin, il reste les 
travaux de Tordre gouvernemental par lesquels se 
centralisent et reçoivent une haute direction les rap- 
ports sociaux de toute nature. Ces travaux d^ensemble, 
de coordination et de centralisation sont utiles à la 
société entière et embrassent les intérêts resta en com- 
mun. Dans les états utopiques et dans les divers 
chapitres du présent titre , nous avons suffisammeat 
indiqué et nous indiquerons plus loin , en leur lieu , 
ces travaux d^utilité générale et la hiérarchie indus- 
trielle, civile et politique qui doit présider à leur 
exécution : il ne s^agit ici que des moyens de salarier 
ces travaux d^ordre et d^intérét supérieur; c^cst par 
Fimpôt qu^on y pourvoira. 

Nous avons exposé au tit. 2 la théorie de Fimpôt , 
nous n^avons pas à y revenir , mais un fait nouveau se 
présente et demande à être apprécié comme matière 
imposable; je veux parler des profits du propriétaire. 

317. Des pro/Us comme maiière imposable. — Liors- 
que le revenu des familles découlait, comme dansVétat 
deutopique , d^une même source, le travail de chaque 
année , Timpôt devait être uniforme pour tous. Maïs, 
dans Fétat modèle , ce revenu est de deux natures bien 
différentes, 1*" les salaires du travail de Fannée , V\^ 
profits du propriétaire, salaires d^un travail anden, 
et qui sont perçus chaque année sans travail nou- 
veau (a). 



(a) Ceci n*est pas en contradiction avec ce que nous avons dit as 
chapitre précédent» sayoir: que les chefs dindustrie gagnent ponr 
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Or , il y a évidemment une grande diflfërence de con- 
ditions entre une famille dont le revenu entier provient 
de profits et une autre famille dont le revenu se compo- 
serait uniquement des salaires de son travail annuel. La 
première peut vivre dans Foisiveté la plus complète, 
tandis que la seconde est obligée de travailler pendant 
tout le cours de Tannée. Quoique ces deux familles 
puissent retirer de Tassociation les mêmes avantages 
matériels, il est évident que, pour Tune , ils lui arrivent 
à titre gratuit, et pour l'autre, à titre onéreux; celle- 
là est donc plus intéressée à Passocialion que celle-ci ; 
donc leurs parts dans PimpÀt doivent être inégales. 

Nous manquons de base pour estimer la différence 
d^ntérêt dans Fassociation entre ceux qui perçoivent 
des profits et ceux qui reçoivent simplement des salai- 
res. La seule donnée que nous ayons est celle-ci , qu^l 
ne faut pas trop grever les propriétaires , afin de ne pas 
affaiblir le mobile d^émulation résultant de rétablisse- 
ment des profits. Les non propriétaires seraient détour- 
nés de faire des économies, et on tarirait ainsi la 
source d^oA doivent sortir les nouveaux capitaux 
(255). Cet inconvénient serait des plus graves dans 



ainsi dire leurs profils chaque année par les soins qu'ils doivent appor- 
ter è la direction de leurs établissements; car ce travail de direction 
est rétribué à part, au moyen de salures annuels qui entrent dans les 
frais de production comme les salaires des simples travaiUeurs. Seule- 
ment nous avons youlu faire comprendre que ce travail , selon qu*it 
s'y rencontre de Vactivité et du talent , ou de la négligence et de rin- 
capacité, donne aux chefs d'établissements des bénéfices ou des pertes. 
Le travail exécuté avec des soins ordinaires est payé par les salaires de 
Tannée , auxquels viennent se joindre les profits ; le travail supérieur 
donne en outre des bénéfices, c'est la prime des chefs d'établissements. 
Le travail négligé expose à des pertes sur les profits et même sur les 
capitaux ; d'où il suit que les profits arrivent réellement i titre gratuit 
au propriétaire , puisqu'ils s'ajoutent aux salaires d'un travail de qua- 
lité moyenne. 
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rétat de choses actuel; nous y reviendrons plus loin: 
voici ce qu^on pourrait foire. 

Je suppose que Pimpôt à lever soit à^nn dixième; on 
prélèverait le dixième sur les profits de propriétaire, 
en outre du dixième sur le revenu annuel, ainsi qn^il 
a été expliqué au tit. 2, chap. 13. De cette manière , 
les familles de prolétaires supporteraient pour iear 
part d^impôt une contribution d^un dixième de leur 
revenu , et les familles de propriétaires j vivant de leurs 
rentes , une contribution d^un cinquième ; ,les famil- 
les qui occuperaient des positions intermédiaires, 
payeraient des cotes proportionnelles à leur état de 
fortune. 

Voici comment serait levé Fimpôt sur les profits; 
le notaire de la cité ferait annuellement la balance 
des comptes ouverts à chaque famille , et la contribu- 
tion de chacune déciles serait d^un dixième des profils 
ou de Tintérêt du solde de leur crédit. 

Il est facile de se rendre raison de cette manière de 
procéder. 

Selon ce qui a été dit n"" 262 , toute personne pro- 
priétaire de capitaux réels a un compte ouvert an 
grand-livre ; le montant de ses actions figure à son 
crédit y et forme son titre. Si un propriétaire ne doit 
rien j on prend Tintérét au quatre pour cent du total 
de son crédit ; le dixième de cette somme est sa cote 
d^impôt. 

S^il s^agît d'un compte ouvert par la banque à un 
non propriétaire pour dépôt d'économies, on procède 
de même; seulement Pintérèt est calculé au trois poor 
cent. 

Si un propriétaire a des articles à son débit , c'est 
qu'il a emprunté sur les dépôts faits à la banque, le 
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total de ces emprunts est retranché de son crédit , et 
c'est sar Texcédant seulquHl est imposé. 

Ce mode de perception est le plus exact , le plus juste 
que Ton puisse adopter; par ce moyen y on atteint la 
fortune où elle se trouve réellement. 

31 8« Combien aujourd^uinous sommes loin de là! 
Llmpôt foncier a principalement pour but de frapper 
les profits de propriiétaire. C'est bien pour celui qui 
possède une propriété libre de toutes dettes ; mais » si 
im père de femille doit la moitié , les trois quarts de 
son bien, il ne payera pas moins l'impôt pomr la tota- 
lité; l'état précijrite sa ruine, pendant qu'il latese le 
riche capitsdiste exempt de tout impôt. Ainsi , un pro- 
priétaire jouissant d'un rerenu fiMider de 1 ,000 fr. , en 
payera à l'état le quinzième, le dixième, le sixième, 
le cinquième même, selon la commune où il est imposé, 
pendant qu'un millionnaire dont l'avoir est en créan- 
ces hypothécaires , ne payera pas un centime sur les 
50,000 fr. d'intérêts qu'il touchera annuellement. 

Double injustice, premièrement en ce qu'une fa- 
mille paye deux fois , trois fois plus ou moins de conr 
tributions à l'état, selon la commune où elle habite, 
tant sont compliquées et mal feites les opérations ca- 
dastrales , tant on est loin de cette péréquation que 
l'on cherche et à laquelle on n'^arrivera probablement 
jamais; secondement, en ce que l'on peut échapper à 
l'impôt , quelle que soit sa fortune, si on l'asseoit de 
tdle manière qu'on n'ait d'autre peine que de toucher 
ses revenus et de les dépenser. 

Il y a un tel scandale dans ce dernier fait , qu'on a 
dierché à atteindre le capitaliste, en soumettant les 
billets a un droit de timbre proportionnel. Le seul 
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rësoltat qu^on ait obt^iu a été de sorcharger les mal- 
heureux débiteurs; carc^est remprunteur qui, en défi- 
nitive, paye toujours le droit de timbre. Tant il est vrai 
que j dans un milieu social incohérent et feux , cher- 
cher à détruire un abus , c^est souvent un moyen de 
Faggraver ou d^en créer d^autres. 

Au reste , si Ton parvenait à soumettre ainsi le capi- 
taliste à Fimpôt j on commettrait un double empM. 
En effet , tout capital fiduciaire représente la valeur 
d^un capital réel existant quelque part , et le prêteur 
touchant ses intérêts ne fait que retirer une partie des 
profits du propriétaire emprunteur (256); aujourd'hui, 
il en retire souvent la totalité et même plus encore. 
Or , les capitaux réels sont actuellement firappés par 
Fimpôt foncier. Atteindre le capitaliste, c^^t fort 
bien : puisque c'est lui qui touche les profits , c'est lui 
qui doit supporter Fimpôt ; mais il est de toute justice 
de d^rever en même temps le débiteur , autrement il 
y a double emploi et spoliation. 

La seule manière de r^ulariser Fimpôt sur Jes pro- 
fits du propriétaire , est donc d'adopter le mode qui 
vient d^être indiqué. 

61 9. Mode de perception. — - La répartition et la per- 
ception de Fimpôt sur les propriétaires , seront plus 
compliquées que ne Fêtaient dans Féut deulopique 
les mêmes opérations ^ir h^ simples travailleurs^ car 
ici il faut s'occuper des familles , des individus. Mais 
cette répartition et cette perception seront encore 
infiniment plus simples qu'elles ne le sont aujour- 
d'hui. 

Le pouvoir l^slatif n'a qu'une chose à &ire , fixer 
le chiffre proportionnel. Nul besoin de conseil d'état, 
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de dëpartement , ni dWrondissemeDt, poor faire les 
rëpartitions de Hinpôt entre les diverses fractions du 
territoire. 

Le chiffre proportionnel connu j le notaire de la cité 
dresse le rôle diaprés le procédé expliqué plus haut , 
c^est Taffaire de deux ou trois jours au plus. Voilà pour 
la répartition. 

Pour la perception , le banquier-trésorier de la cité 
s^adresse aux chefs des établissements agricoles , ma- 
nufacturiers et commerciaux , chargés de payer pour 
tous leurs copropriétaires, aux époques où le commerce 
vient acheter et payer leurs produits. Le gérant de cha- 
cun de ces établissements fait ensuite une retenue au 
moment où il distribue à ses coassocié leurs parts dans 
les profits du propriétaire. 

S^il s^agit de simples déposants , la retenue est faite 
par le banquier à Tépoque où se payent les intérêts ; 
on en retient à chacun le dixième selon le taux auquel 
ils s^élèvent chaque année (a). 



(a) Nous ne parlons pas des fonds de roulement, qui ne sont pas des 
capitaux; ils ne doivent pas être soumis à Timpôt , car il n'y a aucune 
raison pour cela. Ils ne comptent en aucune manière dans le revenu 
annuel , ils sont simplement un moyen de création et d'échange de 
ce revenu. Aujourd'hui, les fonds de roulement sont flrappés phis 
on moins directement par rimpôt des patentes. 
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Cette somme formerait le budget £amailial : il serait 
de la même valeur que celui dont il est parlé à Vétat 
utopique (155); car nous n^avons rien changé aux 
conditions du travail en lui-même. Ce budget équivau- 
drait ainsi en effectif à 2,940 fr. , et en relatif, à raison 
de la vie en ménage commun dans les phalanstères, 
à 4,340 fr. : ce qui , certes, est bien suffisant à la com- 
plète satisfaction des besoins de la famille en choses 
nécessaires et utiles. 

322. La famille qui, par succession ou économie, i 
aurait cumulé sept parts agraires et un quart, aurait 
sans rien faire ce revenu normal. Peu de familles pour- 
raient arriver h cette fortune. En eflfet, en poussant les 
choses h Tcxtrême, et en supposant qu^il n^y eût dans 
la cité que des familles prolétaires d'une part ^ et de 
Fautre, des familles vivant de leurs rentes, celles-ci 
seraient au nombre de cinquante -cinq sur quatre 
cents. Or , comme un grand nombre de familles auront 
conservé leur part agraire , et le reste , une portion 
quelconque de cette part, on voit que le nombre de 
fiunilles vivant de leurs rentes doit être fort restreint. 

323. Autre considération : si nous supposons qu^nne 
famille pousse ses économies jusqu^à mettre de côté 
400 hém. par an sur son revenu , et qu^elle capitalise 
chaque année les intérêts de ses accumulations succes- 
sives, intérêts dont je porte le taux à quatre pour cent, 
afin de calculer largement, cette famille aura , au bout 
de vingt-neuf ans , formé un capital de 21 ,000 hém. ; 
ainsi, pour arriver à vivre de ses rentes, il lui aurait 
fallu s^imposer les plus rigoureuses privations pendant 
toute une carrière de travailleur. Fort peu de familles 
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Tondraient ainsi sacrifier le bien-être matériel de tonte 
leur existence, pour n^avoir, en définitive, amasse 
des richesses que pour cette dernière et triste période 
de la carrière humaine où la vie n^a plus assez de 
forces pour savourer les jouissances de la fortune. 
Ce serait un bien , car Vavarice est un stupide défaut. 
D^ailleurs, Pinstitution de jir^t^oyanre dont nous parle- 
rons tout-à-Fheure, 6tant à tous cette inquiétude de 
Tavenir, laquelle est le plus fort stimulant aux écono- 
mies exagérées qui enlèvent an présent toutes ses 
jouissances, rendra encore pins rare toute tendance à 
Tavarice. Enfin, Théritage, qui cumule sans travail 
des richesses dans les mêmes mains, ne peut avoir 
que cette lente action que mesure Téconlement presque 
demi-séculaire des générations. 

Ainsi donc les inégalités de fortune ne peuvent être 
que bien peu marquées dans Pétat modèle; à peine une 
famille par cité pourra-t-^lle vivre de ses rentes, quel- 
ques-unes auront au delà de leur part , le très-grand 
nombre aura conservé à peu près sa part agraire, très- 
peu seront descendues jusqu^au prolétariat. 

32A. Du luxe. — Les familles qui cumuleront en 
leurs mains plusieurs parts agraires , seraient très- 
disposées aux jouissances du luxe. Le budget normal 
de 870 hém. , qu^elles pourraient aisément dépasser 
par leurs excédants de profits , et par un léger travail 
tracera autour déciles un cercle de jouissances qu^elles 
voudront franchir. 

Nous verrons au titre suivant que le luxe est Parti- 
san le plus actif de Tinégalité des conditions; nous y 
entrerons dans le détail de tous les inconvénients, de 
tous les vices sociaux quMl entraine avec lui. Nos 
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citoyens deTétat modèle auront une intelligence trop 
élevée pour ne pas comprendre tous les maux que le 
luxe mène à sa suite , et la grande majorité s^opposera 
à ilntroduction d^un luxe autre que celui doot noos 
avons parlé n"" 170 , de ce luxe des phalanstères dont 
tous jouissent en commun. Uesprit d^^alité, qui sera 
un des traits les plus saillants de cet état social , oppo- 
sera à Finvasion de tout autre luxe une barrière infiran- 
chiasable. 

325. CandiUan du ftroUiaire. — Il nous reste à nous 
former une idée exacte de la condition du prolétaiie 
dans cet état social. Quoiqu'elle doive y être une rare 
exception, c'estuneposition tellement tranchée, qu'elle 
devient un phénomème économique qui mérite d'élre 
signalé, même dans ce degré de l'échelle sociale; on 
sait combien il est génénd de nos jours; il importe 
donc au plus haut point de l'étudier dès à présent , afin 
de voir comment de simjde exception il a pu grossir 
au point de devenir la condition d'un "grand nombre 
de familles , et comment la condition du prolétaire de 
l'état social modèle (condition que nous allons voir être 
peu différente de celle des familles qui ont conservé 
leur part agraire), a pu s'empirer au point de devenir 
dans la société actuelle un état de profonde misëv. 

Nous avons vu que le budget normal 
est de 870 hém. 

Dans cette somme figurent pour profits. 1 20 

Reste pour la part du travail 760 

Tel est le budget du prolétaire; il lui manque V20 

bém. pour avoir complète sa part du revenu annuel. 

Mais rien ne lui sera plus fsicile que de se procurer sa 
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part entière , il loi suffira de travailler une heure de 
plus par jour (plus exactement heure 96 ) (a). 

Ainsi, dans notre état mod^e, Tinëgalité des con^ 
tions assez tranchée d^une extrémité à Tautre de 
réchelle sociale , c^est-à-dire du prolétaire à Fhomme 
vivant de ses rentes j le sera fort peu dans la masse de 
la nation ; car , du prolétaire à celui qui possède sa 
part agraire , la différence n^est que d^une heure de 
travail sur six heures. 

D^un autre côté, le prolétaire , allongeant sa journée 
d^une heure , peut satisfaire ses besoins au même degré 
que les familles les plus riches, le luxe n^existant pas. 
L^inégalité des conditions se réduit donc à une inégalité 
dans Vacte du travail, et les hommes restent égaux dans 
Pacte de la consommation. 

325 bis. Emulation. ~- La diflPérence de conditions 
entre le prolétaire et les familles ayant conservé leur 
part agraire , est si peu importante, qu^on en ccmclura 
de prime abord que Pémulation ne serait pas suffî- 
sauEiment excitée dans Pétat modèle. 

Cette objection est la plus grave qui puisse être 
faite ; car Témulation est le principe dominant de 
réconomie politique. Otez la nécessité de Pémula- 
tion , la propriété devient inutile , puisque les profits 
ne sont qu^une prime d^encouragement(434); et Ton 



(a) Nous ayons dit , no SiO» que» pour simplifier » les primes seraient 
comprises soit dans la valeur des profits > soit dans celle des journées. 
Ainsi , les sept cent cinquante journées renferment un dixième de pri- 
mes. Le prolétaire qui n*en aurait gagné aucune manquerait d*un 
dixième de la valeur des sept cent cinquante journées; pour se procu- 
rer le revenu complet, il serait obligé d'ajouter aux o heure 96 ou 57 
minutes les 36 minutes du no 223 , et de faire ainsi des journées de 7 
heures 38 minutes. 
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tombe nécessairement dans la communauté des bieas. 

Mais 120 hém. de profits ajoutés à 750 hém. de 
salaires, sont-ils si peu de chose, qu^une famille aimât 
autant être prolétaire avec 750 hém. de revenu qae 
propriétaire avec 870 hém. Je ne le pense pas ; un sep- 
tième de plus ou de moins sur le revenu est une partie 
assez importante pour qu^on s^y attache. Les 1 20 bém. 
équivalent à 620 fr. sur un revenu de 4,340 ir. , 
revenu moyen de Tétat utopique, et qui doit èlie le 
même à Fétat modèle. Eh bien , il n^est évidemment 
personne qui , sur un revenu de 4,3iî0 fr. , en n^ligeàt 
une portion aussi importante que 620 fr. Remarquons 
ensuite que là où existe Finégalité de fortune , tout le 
monde aspire à s^élever au premier rang , quand 
même la différence entre le premier et le dernier 
serait peu considérable : on veut toujours dépasser ses 
rivaux dans la lice , ne fût-ce que d^un pas. Et 
puis les 1 20 hém. de profits ne forment pas le maxi- 
mum de fortune , ce n^est que le premier échelon pour 
arriver à cet état de fortune où Ton pourrait vivre de 
ses rentes. On tiendra donc beaucoup à la première 
part agraire , afin d^y joindre une seconde , une troi- 
sième. . , une septième; car les accumulations de fortune 
sont d'autant plus faciles, qu^on touche des profits que 
Ton peut économiser sans rien retrancher de ses 
jouissances matérielles. Ainsi, Ton doit reconnaître 
qu^il n^est pas de famille qui ne tint à cet émolument 
de 120 hém. , qui ne mit plus d^ardeur à un travail 
mieux rétribué. 

Les soins extraordinaires, le zèle, Tactivité, le 
talent, auront une autre rétribution dans les bénéfices 
quHls assureront aux chefs d^lndostrie ; bénéfices qui 
peuvent augmenter de beaucoup les profits de la pro- 
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priëtë , et qui , dans cette circonstance, ne doivent pas 
être considérés comme un nouveau prélèvement exercé 
sur le simple travailleur, les bénéfices ne pouvant être, 
dans rétat modèle , que le salaire d^un travail supé^ 
rieur ayant une plus grande puissance de création de 
richesses. 

En général , sur cette question d^émulation , on juge 
avec les idées qui ont cours dans Fétat actuel de la 
société. Parce que de grandes richesses , des in^alités 
énormes dans FécheUe des fortunes frappent nos 
yeux , il semble que Fémulation ne puisse ^tre 
excitée convenablement que par Fappàt de richesses 
considérables. Faire rapidement une grande fortune , 
voilà le but qu^on croit devoir être nécessairement 
proposé à Fémulation pour pousser les hommes à 
faire de grandes choses ; et on ne réfléchit pas que ce 
but ne saurait être atteint que par des spoliations que 
Von ferait subir aux simples travailleurs , en leur 
enlevant des portions de salaire que Fhomme qui est 
sur la voie de la fortune recueillerait dans ses mains. 
En efièt, avec une rétribution équitable du travail, 
il y a impossibilité de faire de grandes fortunes. Nous 
en trouvons la preuve dans Fétat modèle , où la part du 
travail est aussi entière que possible ; car nous avons 
vu , n** 323 ,* qu^avec le travail le plus opiniâtre et 
une extrême économie , il est impossible d^accumuler 
beaucoup de richesses. Donc les grandes fortunes 
» sont le résultat des spoliations exercées sur le simple 
travailleur , au moyen de prélèvements plus forts sur 
la part du travail. Nous verrons plus loin qu'aujour- 
d^hui , où il est possible de faire de grandes fortunes , 
le simple travailleur subit des prélèvements quatre 
fois plus forts que dans Fétat modèle : il est littéra-* 
« 19 
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lemeat dëpooillë d^ane partie importante des produits 
de son trayail. La morale et la saiae économie 
publique s^opposent à ce que Ton présente aux hommes 
d^aussi injustes mobiles d^émulation. 

Cette question de Fémulation est tellement capi- 
tale , que nous lui consacrerons un chapitre particulier 
au titre suivant. Nous y démontrerons que « daos IVtat 
modèle , nous donnons à Fémulation la plus grande 
excitation possible, qu^elle y sera généralement bien 
"plus fortement stimulée qu^elle ne Test dans Vêlai 
actuel. 

326. Mœurs. — Dans un tel état de choses^ il y 
aura peu de différence dans les moeurs des diverses 
familles ; leur position matérielle sera la même : quant 
à la position intellectudle, il n^y aura guère que 
les diffiérences que la nature a mises elle-même dans 
les intelligences. Des hommes qui auront reçu la 
même instruction et dont les moins riches et les 
moins habiles ne seraient astreints qu^à un travail 
manuel de sept haires trente-trois muantes par jour, 
ces hommes, dis-je, se maintiendront à Va même 
hauteur intellectuelle. La plupart de ces longues heures 
de loisirs seront employées à Fétude des sciences, 
à la culture des beaux-arts; en un mot, h perfectionner, 
à polir de plus en plus les facultés élevées de notre 
entendement. 

Pour maintenir les familles dans cette égalité de < 
jouissances matérielles, à travers les accidents de la 
vie et les infirmités de la vieillesse ^ d^un autre côté, 
pour que les familles ne soient pas exposées à perdre 
une partie notable ou la totalité de leur fortune , par 
suite de Finconstance des saisons et d^autres fléaux , il 
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faut recoarir à des institutions de prévoyance et de 
secours mutuels , qui feront Fobjet du chapitre 
suivant. 



CHAPITRE XV. 

SOCUÎTéS DE PAiTOTANCE ET D'ASSURANCE* 



327. Sociétés de prévoyance. — Nous avons vu à 
rëtat deutopique qu^il est dlntërét gënëral pour la 
sociëté de secourir ceux de ses membres que des acci- 
dents ou des maladies rendraient momentanëment ou 
habituellement incapables de pourvoir à leurs besoins 
par le travail ; quMl est encore d^intërét public que les 
hommes parvenus à un âge avance puissent goûter un 
juste repos. De là les sociëtës de prévoyance et Finsti- 
tution des caisses de secours et de retraUe. 

Les mêmes raisons et les mêmes moyens subsistent 
dans rëtat modèle ^ quoique la communauté des biens ^ 
dëjà imparfaite à Fétat deutopique, y ait reçu une 
atteinte plus grave. Nous ne reviendrons pas sur les 
motifs qui nous ont oblige à nous écarter de ce type 
idéal de perfection sociale; mais nous rappellerons 
qu^eu nous en écartant pour ce qui concerne Pacte du 
travail habituel , nous y sommes resté fidèle pour le 
surplus , en laissant à la cité la propriété des bâtiments 
et des grosses machines. De sorte que notre état modèle 
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est mixte entre une sociëté fondée sur la communauté 
des biens et celle qui serait livrée tout entière aux spé- 
culations de Fintérét privé. 

A chacun de ces deux éléments de notre état social, 
correspondent deux situations différentes. Le travail 
est abandonné à Flntérêt privé; ainsi, ce sera aux 
diverses familles à s^arranger comme elles Ventea- 
dront pour suffire à leurs besoins. Tout ce qui est en 
dehors du travail habituel reste sous Pempire de la 
communauté des biens ; c^est donc cette communauté 
qui doit pourvoir aux besoins des personnes qui ne 
peuvent travailler j et à ceux des vieillards qui ont droit 
au repos. 

Les bâtiments et les grosses machines, restés dans le 
domaine commun , seront affectés au service des caisses 
de secours et de retraite , c^est-à-dire que la société 
propriétaire percevra les profits de ces grands capitaux, 
et les distribuera en secours et pensions de retraite. 

Nous montrerons, au titre suivant , que les revenus 
des bâtiments et des grosses machines , seront suffi-^ 
sants pour faire les fonds des sociétés de prévoyance. 

327 bis. Emulation. —Ici se reproduira encore Vob- 
jection du dé&ut d^émulation. On dira : la caisse de 
retraite distribuant des pensions dès Fàge de cinquante 
ans , on n^aura pas besoin de se donner beaucoup de 
peine dans sa jeunesse , pour s^assurer de Paisance et 
du repos sur ses vieux ans, puisque la société y pour- 
voit elle-même. Le travail étant bien plus court, moins 
repoussant et moins pénible quVujourd^hui, on jouira 
de la vie pendant ses belles années , puisqu^on n'^aura 
point d'^inquiétude sur Tavenir ; on ne fera pas d^ accu- 
mulations. 
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D^abord , il y aara beaucoup de familles qui trou- 
veront un assez beau mobile d'émulation à devancer 
répoque où elles pourront vivre de leurs rentes , et à 
ne pas attendre la cinquantième année pour avoir un 
cinquième de repos , et ainsi de suite. 

D^un autre côté, c^est faire le plus bel éloge d^un 
état social , que de dire qu^on y jouira de la vie dès ses 
jeunes années; qu^on n^aura nul souci de Pavenir, et 
qu^on n^économisera pas. Economiser , c^est s^imposer 
des privations, c'est un mal des sociétés actuelles; 
celle-là est bien plus heureuse où Ton travaille , non 
pour jouir dans un avenir incertain , mais actuellement 
même (a). 

Selon les caractères, il y aura des familles qui 
accumuleront , et d^autres qui vivront au jour le jour ; 
mais, remarquez-le bien, dans ce dernier cas, il y 
a encore mobile à émulation; car celui qui aura 
moins travaillé aura de moindres jouissances. 

Qu'on ne dise pas : les prolétaires, n'étant plus ai- 
guillonnés par le besoin et la misère , s'abandonneront 
à la paresse. Gela est bon aujourd'hui, où la journée 
d'un travail de douze à quatorze heures, d'un travail 
souvent rude , mal sain et repoussant , est une œuvre 
de forçat. 

La cause principale qui jette le prolétaire dans la 
paresse est , outre les mauvaises conditions du travail, 
l'impossibilité , pour lui, de sortir de son état d'abjec- 
tion et de misère. Lorsque, malgré de rudes et de longs 



(a) Dans ce cas, Taugmentation de la fortune permanente de la so • 
ciété n* aurait lien que par mesure générale , au moyen de créations 
extraordinaires de capitaux (276). Nul inconvénient dans cet état 
social où la journée de travail n'est que d'une partie de la course 
diurne du soleil. 
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travaux 9 on vit de privations; lorsqa^on voit sa famiile 
torturée par de nombreux et pressants besoins qu^on 
ne peut satisfaire , Phooime se laisse prendre au déses- 
poir j et souvent n^y échappe qu^en s^abandonnant à 
la paresse et au vice. Mais quand on voit tous les 
jours Fabondance naître de son travail ; quand aucune 
inquiétude sur Tavenir ne vient assombrir la pens& ; 
quand le travail est salubre , varié ^ quelquefois péaiMe, 
mais plus habituellement l^er ; alors , on se livre avec 
gaité à ce travail précieux : Tabondance , ou simple- 
ment le bien-être , est un meilleur stimulant que la 
misère et le désespoir. Au reste, c^est un fait prouvé 
par Pexpérience , que Touvrier le plus laborieux est 
celui qui est le plus aisé. 

Enfin, quand même un petit nombre d^ommes 
s^abandonneraient à la nonchalance , à la paresse , eux 
seuls en souffriraient; ils seraient moins rétribués^ ils 
consommeraient moins , il y aurait compensation. La 
langueur en industrie n^est dangereuse pour Véiat so- 
cial qu^autant qu^elle prendrait une grande extension ; 
alors, la société est menacée de décadence. Ce danger 
n^est pas à craindre pour Fétat social modèle , il est 
plus imminent dans nos sociétés actuelles; ve^ez les 
lazzaroni , les paysans de Flrlande , les pauvres d^An^ 
gleterre et nos vagabonds , à qui des haillons , un peu 
de pain et de pommes de terre suffisent , et qui passent 
dans Foisiveté la plus grande partie du jour , préférant 
ce misérable état à un meilleur, qu^il faudrait acheter 
par de trop rudes fatigues. Ajoutons, avec J.-B. Say , 
que , si Pextrême misère devait pousser au travail , le 
sauvage serait Fhomme le plus laborieux , et cependant, 
c'est Fêtre le plus paresseux et le plus misérable qui 
existe. 
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328. Sociétés d^assuranees* — Une Organisation , 
pour être complète, doit prévoir toutes les circon*- 
stances qui pourraient y jeter du trouble , et écarter 
toutes les causes de perturbations. De ce genre , sont 
les inoeùdies , lés épizdoties , la grêle , les inondations , 
les tremblements de terre ; en un mot j tous ces fléaux 
que le conflit des forces inintelligentes de la nature fait 
peser sur Phumanité. Des primes calculas sur un 
terme moyen, et qui seront élevées ou baissées selon 
les déficits ou les boni de caisse, donneront les moyens 
de porter secours partout où un sinistre aurait eu lieu. 

La cité payerait la prime pour les bâtiments et les 
grosses machines ; les établissements agricoles, manu- 
facturiers et commerciaux la payeraient pour ce qui 
les concerne; et, en définitive, ces frais, qui feront 
partie des fonds d^entretien , entreraient dans les frais 
annuels de production, et seraient supportés par les 
consommateurs , ce qui est de toute justice. 

Les sociétés d^assurances ne seront pas des spécula- 
tions particulières , mais une institution sociale qui , 
par le moyen des banques , s^étendra sur tout le terri- 
toire d^un empire. Les assurances contre la grêle , les 
inondations, les incendies , etc. , ne formeront qu^une 
seule et vaste société mutuelle pour tout un état. 

De cette manière , on maintient la solidarité dMn- 
térêts qui existait dans nos états utopiques. On 
étouffe , dans son germe , ce hideux intérêt familial , 
qui fait que de nos jours on se réjouit à la nouvelle des 
fléaux qui ont frappé un vaste territoire. La grêle 
a^t^le anéanti des moissons? ceux qui ont été épar- 
gnés voient dans ce désastre un événement heureux : 
ils vendront leur blé beaucoup plus cher, et feront 
d^énormes bénéfices, et ainsi du reste. 
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Cette solidarité d^intëréts se rattache à la commu- 
nautë des biens, cet achëtype, cet exemplaire le plus 
parfait de Pëtat social. 

La lutte des intérêts de famille fera place à une 
rivalité inoffensive , à Fémulation : chacun dans son 
atelier sVfforcera à produire le plus possible, et an 
meilleur marché. Plus travailler et travailler mieux , 
lelle sera Tunique source de prospérité , relative d^un 
établissement à un autre, et la société entière en pro- 
fitera. Les intempéries, les calamités locales , suppor- 
tées par tous , sVffaceront pour ainsi dire , et jamais un 
hasard aveugle ne distribuera ici la misère, là Pabon- 
dance : partout, on se réjouira des dons de la nature, et 
Ton s^aidera mutuellement à en supporter les disgrâces. 
Les biens et les maux individuels ne seront jamais 
qu^une conséquence de Pactivité et du talent , ou de la 
paresse et de Pinhabileté de& travailleurs. 



CHAPITRE XVL 

DE LA MORALITJi. 



329. Nous ayons donné, nM2, le tableau de nos 
mobiles instinctifs; nous avons vu comment cesnio- 
biles donnent à Thomme des impulsions multiples , et 
comment , dans Fétat de société , ces «forces partant de 
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centres divers, et rayonnant dans tous les sens, se 
croiseraient y et occasionneraient entre les hommes des 
chocs , des querelles incessantes, si la raison ne venait 
pas modérer ces impulsions et les circonscrire dans 
une certaine enceinte; alors, la réunion des hommes 
peut être pacifique : ils peuvent se mouvoir dans un 
même milieu , sans se nuire , sans empiéter les uns sur 
les autres ; semblables à un système de sphères égales, 
qui suivraient parallèlement une impulsion uniforme 
et commune. 

Cette harmonie dans les relations des hommes entre 
eux , est facile à concevoir dans un état social où la 
même direction serait donnée à Pactivité humaine ; en 
d^autres termes , où les intérêts des individus et de la 
masse seraient sur la même ligne, et se fondraient 
les uns dans les autres, conmie le mouvement de 
chaque sphère se confond dans le mouvement général 
qui emporte le système entier. 

Mais si , dans Tétat social , les intérêts sont divers et 
contraires , les hommes obéiront nécessairement à ces 
mobiles opposés; et la société, loin d^étre un milieu 
pacifique, devient une arène où les individus, les 
familles, les corporations, combattent les uns contre 
les autres pour le triomphe de leurs intérêts contradic- 
toires : ainsi, nos sphères égales, venant à recevoir 
des impulsions en sens opposé, s^entre-choqueront, se 
briseront les unes contre les autres ; les plus fortes , 
s^appropriant les débris des plus faibles, se grossiront 
à leurs dépens, et une fausse harmonie ne pourra 
sYtabJir que lorsque les sphères ainsi devenues plus 
considérables, forceront les plus faibles à graviter dans 
leur tourbillon. 

Telle est Fimage de Tordre social actuel , qui n'existe 
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que par une pondération artificielle et forcée des in- 
térêts divergents. Si un homme , trouvant trop petite 
la part que lui a £dte la société actuelle ; si cet homme , 
étouffant dans Fenceinte trop étroite à laquelle k 
réduit la trop grande expansion d^autres individua- 
lités, sVfiorce de donner à son être un dévelc^pement 
intégral, il troublera Tordre factice de la société^ il 
en violera la loi. 

En cela , viole-t-il la loi morale ? On peut le con- 
tester. La loi morale n^est autre que l'intérêt bien en- 
tendu. Or, là où il y a des maîtres , des subordonnés, 
des esclaves à divers degrés, Pintérêt de ceux-ci , leur 
intérêt bien entendu, et, par conséquent, leur droit, 
est de s^affranchir de toute domination, soit matérielle, 
soit morale. La loi humanitaire est Pégalité : Tintérét 
des hommes, qu^un ordre artificiel a subalternisés , est 
de reconquérir cette égalité en combattant, en repous- 
sant toute inégalité de conditions , qui ne serait pas 
absolument nécessaire. 

Ainsi , lorsqu^un ordre de choses a créé parmi les 
hommes un grand nombre dHntérêts divergents, il ne 
faut pas s^étonner qu^il en résulte , entre eux , des luttes 
multipliées. Chacun suit nécessairement Vimpulsion 
de son intérêt, et se trouve en hostilité envers tons 
ceux quHl rencontre sur son chemin et qui lui forment 
obstacle : de là , un immense désordre dans la société. 
Ceux qui la troublent ainsi violent la loi morale fac- 
tice, celle qui veut maintenir un équilibre impossible 
entre des multitudes de forces inégales et divei^entes 
Mais violent-ils la loi morale réelle ? Oui , si , en obéis- 
sant à Pintérét que leur fait la société, ces hommes 
empiètent sur les droits d^autroi; non, si, au cod- 
traire, ils combattent pour reconquérir tous leurs 
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droits I pour rétablir Tégaiité sociale entre eux et les 
autres hommes. 

Faisons cependant une distinction importante : 
Phomme qui , en suivant Pimpulsion des intérêts di- 
vers que lui a faits la société, ferait éprouver à un autre 
un tort matériel dans sa personne ou dans son bien , 
cet homme violerait la loi humanitaire qui, sepliant, 
selon lescirconstances, aus nécessités des diverses situa- 
tions sociales , et veillant, dans tous les cas, à ce qui 
est le plus dans Tintérét delà société, proclame cette 
grande vérité , qu^un ordre , même faux , vaut mieux 
que le désordre. Et, en effet, supposons les hommes 
abandonnés sans frein à leurs intérêts multiples et 
divergents: ils se rueront les uns sur les autres, et de 
cette lutte générale , de ce pêle-mêle affreux résulte- 
ront des maux incalculables; et si, conmie dansFétat 
de choses actuel , les vrais intérêts des hommes n^étaient 
pas encore bien connus , bien déterminés ; si un ordre 
social meilleur n^était pas prêt à être substitué à un 
ordre plus imparfait , n^est-il pas évident que cette 
conflagration générale n^aboutirait, après d^épouvanta-^ 
blés déchirements, qu^à replacer la société dans Tordre 
de choses détruit , ou même dans an pire ; et , au lieu 
d^avancer , la société n^aurait passé à travers le chaos 
que pour rétrograder peut-être vers la barbarie ? 

Les luttes d^intérêts ne sont donc légitimes qu^autant 
qu^elles restent renfermées dans le domaine des idées 
ou de la discussion. Alors, le droit de faire prévaloir 
ses intérêts est un droit absolu , un droit conforme à 
la loi morale; car, par cette discussion, les hommes 
s^éclairent : ils construisent peu à peu un ordre social 
meilleur qui peut, sans difficulté, succédera Tancien, 
qui était plus imparfait. C^est ainsi que , par la seule 
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les positions où il y a des chefs d'one part , des subordonnés 
de Tantre.) 

24. Intérêt des riches à consolider la propriété. 

25. — des pauvres à la détraire. 

26. — des riches au luxe. 

27. — des pauvres à son anéantissement. 

28. _ des héritiers à succéder. 

29. — des testateurs ou parents à se tenir en garde contre 

Favidité de leurs héritiers. 

30. — de jalousie, de concurrence entre les diverses per- 

sonnes convoitant une même succession. 

31. — à se disputer les fonctions publiques. 

32. — id. les distinctions honorifiques. 

33. — id. les récompenses publiques ( sous le 

rapport de la fortune ). 

Intérêts matériels. 
Intérêts d'orgueil et de 

domination. 
Lutte des unes contre les 

autres (a). 

40. — de la plèbe à l'égalité en opposition avec les intérêts 
de chacune des castes. 



(a) Les corps administratifs ou politiques ont ainsi chacun des inté- 
rêts propres , qui sont autant d'éléments de conflit et d'hostilité dans 
le milieu social. Que penser alors des systèmes économiques qui con- 
sisteraient à former en corporations distinctes les traraillears de cha- 
cune des branches de l'industrie? Diviser ainsi les citoyens en cent ou 
deux cents corporations, c'est établir au sein delà société générale une 
multitude de sociétés partielles avec des intérêts distincts, et cet 
esprit de corps, esprit particulier, exclusif, qui s'élève ordinairement 
à une haute puissance. Ce serait donc fractionner la grande société en 
une muKitude de petites sociétés ; firactionner rintérêt général en m 
grand nombre d'intérêts collectifs qui , n'étant point cet intérêt gêné, 
rai, se mettront nécessairement en hostilité avec lui, et avec les intérêts 
multiples des autres corporations. Réunir ainsi les intérêts particuliers 
par faisceaux distincts, c'est leur donner une énergie dangereuse que 
n'ont pas les intérêts isolés des familles , c'est créer dans le milieu social 
des causes de perturbations, de grandes forces qui entreront nécessaire- 



34. — 


de caste financière. 


35. - 


td. militaire. 


36. — 


id. administrative 


37. — 


id. judiciaire. 


38. - 


id. nobiliaire. 


39. — 


id. ecclésiastique. 
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Si tous les intérêts divergents compris dans ce ta- 
bleau, étaient dans la nature même de rhomme, il 
faudrait désespérer de Thumanité* Plongées à jamais 
dans un milieu de perpétuel antagonisme , les généra- 
tions s'écouleraient fatalement au sein des tempêtes 
qui agiteraient ce milieu ambiant; Fétat de lutte, 
d^hostilité flagrante d^homme à homme , de famille à 
famille , de corporation à corporation , de cité à dté, 
de nation à nation , serait la destinée irrévocable des 
sociétés humaines ; parce que , en raison de leur force 
incomparablement plus grande, les intérêts privés 
actuels et immédiats remporteront tcrajours, pour la 
majorité des hommes , sur les intérêts généraux, con- 
tingents et incertains. 

C^est là une loi de statique humaine qu^on ne 
saurait nier, à moins de supposer aux hommes une 
énerve de volonté capable de surmonter Faction des 
forces constantes résultant de leurs intérêts actuels, à 
moins de supposer les hcunmes dociles à la loi du 
dévouement , ce qui n^est pas. 



ment en lutte les unes avec les autres , et avec l'intérêt social. Si , aa 
contraire, on laisse dans risolement les intérêts individuels , ce seront 
des forces pour ainsi dire microscopiques, sans danger pour rintiérèt 
général qui les dépasse d*une quantité incommensurable. — D'un autre 
côté, les corporations exigent des chefs, de Tobéissance de la part des 
subordonnés. Chacune d'elles devient un centre d'absorption pour les 
individus et pour leur liberté , leur indépendance : l'égalité disparait 
non-seulement dans la corporation , mais dans la société ; car chacune 
des corporations aura son amour-propre , son oi^ueil corporatif: or- 
gueils qui se disputeront la prédominance, et s'étagerontles uns sur 
les autres. D'un autre côté , la propriété privée , ce foyer d'indépen- 
dance industrielle, perd en virtualité tout ce que la corporation acquiert 
de force collective: faites mieux, alors, rendez la corporation seule 
'propriétaire , revenez à la socialisation des instruments de travail ; 
rien ne vous arrêtera plus , car vous aurez sacrifié Findépendance , la 
liberté individuelle et l'égaMté sociale. 
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Mais y par bonheur, ces intérêts multiples et diver- 
gents ne sont point essentiels à la nature de Thomme : 
ils ne sont qu^un état accidentel du milieu social ; 
milieu qu^on peut concevoir tout autre , qu^on peut 
arranger tout différemment , ainsi que nous Pavons 
prouvé par ces études mêmes sur la science sociale. 

Nous comptons, dans Tétat actuel, quarante caté- 
gories d^intérêts divergents : ce sont autant de foyers 
de discorde , d^où Tinmioralité rayonne sur la société 
entière, et menace de la jeter dans le chaos des révo- 
lutions , si Tésprit public ne trouve , par les voies de 
Fintelligence, un ordre meilleur , en éteignant une 
partie plus ou moins considérable de ces foyers de 
désordres privés et publics. 

331 . Moralité dans Pétat utcpique. — Dans Tétat 
utopique, aucun de ces intérêts divergents ne pouvait 
se manifester : la communauté des biens , réalité la 
plus absolue , ne faisaient de Tétat social qu^une seule 
famille ; il n'y avait pas, à proprement parler, d'inté- 
rêts individuels , d^intérêts privés, parce que les inté- 
rêts des individus et des familles se confondaient 
complètement dans l'intérêt de tous, dans l'intérêt 
général. La loi morale régnait dans toute sa pureté ; 
tous obéissaient à la loi du dévouement. Ce type social 
est Tidéal de la moralité la plus parfaite. 

332. Moralité dans Tétat deiUopique. — Dans l'état 
social deutopique, l'intérêt privé de la famille appa- 
raît au milieu de l'intérêt général; car, la communauté 
des biens étant remplacée par la rétribution de chacun 
selon ses œuvres, l'aisance de la famille dépend direc- 
tement du travail de ses membres. 
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Si nous parcourons le tableau du n"" 330 , nous re-*- 
connaîtrons, dans Fétat deutopique, Texistence des 
catégories suivantes d^intéréts : 

1. Intérêt à yivre sans travail et dans Vindépendance la plus 

absolue. 

2. — à ne se charger qne des travaux les plus légers. 

3. — id, les moins ennuyeux. 

4. — id. les moins dégoûtanls. 

5. — id. les moins dangereux. 

6. — aux professions artistiques et savantes. 
7* — aux salaires. 

8. — aux primes. 

9. — aux fonctions publiques qui donnent droi t à l'estime. 

10. — aux distinctions honorifiques. 

11. — aux récompenses nationales. 

De ces onze catégories d^intéréts distincts , les 
deuxième, troisième, quatrième et cinquième seraient 
seules de nature à faire naître Tantagonisme au milieu 
desDeutopiens; mais rétablissement des petites hor- 
des et des milices industrielles, rend impossible toute 
hostilité, toute lutte entre eux. 

La sixième catégorie ne peut qu^exciter Fémulation, 
puisque c^est par suite de concours publics, que les 
candidats seront répartis dans les professions savantes 
et artistiques. 

Quant aux six autres catégories , il est évident encore 
qu'^elles ne sont qu^autant de mobiles d'émulation. La 
première est la plus énergique , parce que le besoin 
dMndépendance est le plus fort de tous , et que le tra- 
vail matériel est Tobstacle le plus grand à la satisfac- 
tion de ce besoin. Mais, dans Tétat deu topique , ce 
besoin ne peut être une cause d^antagonisme : la néces- 
site du travail est égale pour tous , et il est impossible, 
par suite de Forganisation de cet état social , qu^un 
2 20 
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homme ait les moyens de rejeter sur un autre une 
partie quelconque de son propre fardeau ; car celui 
qui ne le porterait pas tout entier n^aurait pas entière 
sa part de salaires, et, par conséquent, de richesses. 

Ainsi , toutes ces catégories dHntérêts se trouvenl , 
par Forganisation de Fétat deutopique, tendre au 
même but, Tintërét général; et ne former qu^un seal 
faisceau , où Ton peut bien les distinguer , les compter, 
mais dont on ne saurait les détacher. L^émulation,qui 
a donné naissance à la plupart de ces intérêts , a même 
cet effet remarquable de lier plus intimement entre 
elles les diverses parties du faisceau , et de les faire 
concourir plus énergiquement au bien général. 

Ainsi, point de di vergence dMntérêts, point de luttes 
dans Fétat deutopique. Cependant, Fétat moral y sera 
moins par&it que dans Fétat utopique ; car , ces divers 
mobiles, car ces causes de rivalité, nécessaires dans 
un état de choses inférieur à notre type idéal le plus 
parfait , n^en créent pas moins des intérêts distîncls 
qui excluent en partie le dévouement. La loi morale 
s^y trouve donc affaiblie et dépouillée de ce qu^elle a 
de plus sublime , cette abnégation de toute individua- 
lité, ce désintéressement qui porterait tous les hommes 
à vivre pour leurs frères plutôt que pour eux-mêmes ; 
et , pour emprunter le langage de M. Leroux , à vivre 
dans Fhumanité elle-même (a). 



{a) Dans l*état social actuel , le défaut d'organisation donne à ces 
onie catégories d'intérêts toute leur puissance d'antagonisme. L'éma- 
lation se change en intrigues , dans lesquelles les passions les plus 
Hiauvaises et les plus viles entrent enjeu. Au lieudetourner à l'avantage 
général , ce mubije ne sert que des intérêts égoïstes : les intrigants 
le confisquent à leur profit, et les moins dignes sont souvent les 
rivaux les plus heureux. Le paresseux satisfait son besoin d'indépen- 
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333. Moralité dans Pétai modèle. — Dans Tétat mo- 
dèle , aux onze catégories d^intéréts de Félat deutopi- 
que, nous devons ajouter les suivantes : 

12. Intérêt des propriétaires à augmenter le taux des profits. 

13. — des prolétaires à le diminuer. 

ik. — des chefs d'industrie aux bénéfices. 

15. — des producteurs à augmenter leurs bénéfices par 

des fraudes, des sophistications. 

16. — des commerçants, ûf. 

17. -r contraire de consommateurs. 

18. — des héritiers à succéder. 

19. — des testateurs ou parents à se tenir en garde contre 

Tavidité de leurs héritiers. 

20. — de jalousie, de concurrence entre les diverses per- 

sonnes convoitant un même héritage. 

Les onze catégories dMntérêts communes avec Tëlat 
deutopique, seront également dépouillées, dans Tétat 
modèle , et par suite de cette organisation , de tout 
effet mauvais, de toute puissance d^antagonisme ; pas 
plus ici que là , elles ne pourront être des causes de 
luttes , d^hostilités entre les hommes. 

Cette même organisation neutralisera aussi les 
causes de discorde qui pourraient jaillir des huit caté- 
gories nouvelles, ou affaiblira considérablement celles 
qui ne pourraient être anéanties tout-à-fait. Ainsi , 
rintérêt des propriétaires à augmenter le taux des 
profits y et celui des prolétaires à le diminuer; cet in- 
térêt , étant contraire aux pripcipes de la science , 
sera , par cela seul , singulièrement affaibli pour des 



dance et de repos , en rejetant sur d'autres une partie plus ou moins 
importante du travail qui devrait être à sa charge; beaucoup même 
se déchargent de ce fardeau tout entier , et n'en jouissent pas moins du 
bien-être qui ne devrait être que la récompense du travail. 
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hommes éclaires. D^aulre part , le taux des profits 
étant réglé par la loi fondamentale (254), Tintérêt à le 
faire élever ou baisser ne peut donner lieu qu'à des 
discussions , et non à des perturbations matérielles. 

L^intérêt des chefs d^industrie aux bénéfices n^est 
autre chose qu^un mobile d'émulation , une garantie 
de zèle et de soins dans Fœuvrede la production. Cest 
un intérêt parfaitement en harmonie avec Tintérét 
général. 

L^intérêt des producteurs et des commerçants à aug- 
menter leurs bénéfices par des fraudes et des sophistica- 
tions et Tintérêt contraire des consommateurs, peuvent 
être des causes de désordres. Mais Foi^anisation des 
établissements producteurs et commerciaux, est telle, 
que ces fraudes seront rendues presque impossibles y 
par suite du grand nombre de simples travailleurs 
employés dans chaque établissement , et en mesure de 
surveiller leurs intérêts de consommateurs. 

Quant aux intérêts divergents que Théritage en- 
traine avec lui, ils seront encore affaiblis, dans Tétat 
modèle , par Tinstitution des pensions de retraite et 
par Inorganisation du travail. Les héritiers ne seront 
plus aussi cupides , lorsqu'ils pourront vivre dans 
Taisance au moyen d^un travail modéré. Les testateurs 
et les grands parents , à Tépoque où leur revenu s^ac-* 
croîtra des pensions de retraite, laisseront tomber sur 
leurs héritiers les portions surabondantes de leur pro- 
pre fortune; ils ne thésauriseront pas, dans la crainte 
que la terre ne leur manque avant de s^ouvrir pour 
les recevoir ; et Ton ne verra plus ce triste spectacle de 
vieux avares s^imposant les plus rudes privations v et 
laissant dans la gêne , souvent dans la misère y ceux 
que leur décès doit enrichir; et , d'autre part, cm 
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ne verra plus ces derniers former des vœux homicides, 
dont la morale sWraie h bon droit. 

Il est facile de voir que les vingt autres catégories 
d'intérêts du tableau n* 330, ne peuvent exister dans 
rétat modèle. 

La première conclusion à tirer de cette comparaison 
de nombres y serait que , dans cet état, la moralité doit 
être deux fois plus grande que dans Tordre de choses 
actuel. 

Mais , si Ton réfléchit que ces intérêts divers secom* 
binent entre eux d^une infinité de manières , on recon- 
naîtra que la moralité de Tétat modèle sera bien 
autrement supérieure. 

Et , si Ton observe que, sur les vingt catégories d^in- 
téréts distincts que nous avons comptées, il en est 
douze que Porganisation sociale fait converger vers un 
même but , Pintérêt général , et qui sont presque tous 
des moyens d^émulation établis dans cet intérêt gé- 
néral; 

Que , sur les huit catégories qui restent, deux sont 
à peu près anéanties ou réduites à des sujets desimpie 
controverse; 

Et qu^il ne reste réellement que six catégories dMn- 
térêts réellement divergents , dont Tintensité, la force, 
est de beaucoup affaiblie par Porganisation sociale de 
Pétat modèle , il en faudra conclure que, dans cet état, 
la moralité sera incomparablement plus grande que 
dans la société actuelle. 

La moralité de Pespèce humaine dépend donc, en 
quelque sorte , de procédés matériels, n^est en réalité 
qu'Hun problème de mécanique sociale. S^il est résolu 
comme nous Pavons fait dans notre état modèle, le 
milieu social, semblable à Patmosphère dans un beau 



310 uv. II. — TiT. m. 

jour, sera pur et serein : la loi morale y répandra ses 
clartés de toute part , exercera partout sa douce in- 
fluence, comme un soleil qui illumine le monde, en 
le fécondant par sa bienfaisante chaleur; mais un 
calme plat nlmmobilisera point cette atmosphère 
morale , car le sonfiELe des passions jettera qnelgues 
légers nuages, quelques ombres fugitives dans ce mi- 
lieu épuré , dans cette atmosphère que ne bouleverse- 
ront plus les tempêtes déchaînées de mille intérêts en 
hostilité permanente (82). 

A ce tableau de la moralité future, il me semble 
entendre les moralistes s^écrier : Gomment ose-t-oD 
ravaler la morale à un problème de mécanique ? com- 
ment 08e-t*on matérialiser, pour ainsi dire , ce qu^il y 
a au monde de plus immatériel , la vertu ? Et ne voit- 
on pas que, si Fhumanité pouvait suivre la loi morale 
sans aucune espèce d^effort , par cela seul qu^on aurait 
arrangé de telle ou telle façon le milieu social , on 
abolirait la vertu , qui ne saurait exister sans la latte 
de Fhomme contre le principe du mal; on ravalerait 
rhumanité entière, car Fhomme n^est grand que par 
la lutte, par cette victoire difficile qu^il remporte sur 
ses penchants matériels , sur ses passions ! 

Que je reconnais bien là ces moralistes au sentier de 
la vertu, étroit et difficile , qui rampe péniblement sur 
les hauteurs escarpées du bonheur moral, et au che- 
min large et facile qui mène aux abîmes habités par 
le vice! Eh! mes amis, ne vaut-il pas mille fois mieux 
barrer autant que possible cette route dangereuse, 
et combler les abîmes inférieurs ; puis, en même 
temps, élargir le sentier de la vertu , en faire un com- 
mode et magnifique chemin, où Fhumanité entière 
s'engagerait sans peine et s'^avancerait vers d^heureuses 



ETAT SOCIAL MODELE. 31 I 

destinées. Et , si rhomme ne parait beau que par la 
lutte , sans doute , il vous parait hideux lorsqu'il se 
laisse dompter par le vice; eh bien, rendons impossi- 
ble ce triomphe du mal , et nous aurons retranché du 
tableau de Phumanité des ombres repoussantes; mais 
il restera encore uneassez belle carrière pour les athlètes 
de vertu que, seuls , vous pouvez admirer; car, en 
même temps que la multitude suivra le chemin rendu 
facile de la morale, il restera sur les côtés assez de 
hauteurs que les hommes forts pourront seuls gravir; 
car cette route de la moralité s^engage à travers le 
domaine abrupte et sans limites du dévouement : là 
est une lice immense oA se distingueront les hommes 
d'élite ; et le nombre en sera d^autant plus considérable, 
que personne ne tombera plus , dès Pentrée de la car- 
rière , dans les abîmes de Fimmoralitéa 



CHAPITRE XVn. 

LÉGISLATION. 



334. Pour que les hommes obéissent constamment 
à la loi morale, il ne su£St pas de détruire Popposition 
de certains intérêts ; car, lors même que tous les inté- 
rêts privés seraient sur la méiïie ligne que Tintérêt 
général , par cela seul que ces intérêts privés se divisent 
en intérêts actuels ou immédiats et en intérêts contin- 
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genU plus ou moins incertains , les premiers , parleur 
force bien plus grande, remporteront souvent surks 
derniers, et la règle de Fintérét bien entendu, dont 
Tessence est la conciliation de ces deux sortes d^inté- 
rets, pourra être méconnue fréquemment. 

En Utopie, où les hommes sont censés égaux en 
intelligence et maîtres de leurs passions, cette latte 
des intérêts immédiats et contingents était impossible. 
Dans rétat modèle , Tinégalité d^ntelligence , JLant 
qu^elle n^attaque pas la rectitude du jugement , ne va 
pas jusqu^à arracher son sceptre à la raison , n'^empèclie 
pas de bien voir et de bien comprendre la loi unifer- 
selle; mais, les passions venant jouer au milieu de 
ces intérêts immédiats et contingents , et à travers ces 
intelligences inégales, Tautorité purement morale de 
la raison n^est plus sufl&sanle pour maintenir le calme, 
pour harmoniser les intérêts médiats et immédiats, 
pour diriger toutes les intelligences vers un même hut^ 
une même pensée. En effet, chez Thomme passioime, 
la lumière de la raison disparsdt au milieu de Fatmo- 
sphère agitée et nébuleuse qui Fentoure , ou ne parvient 
à lui que diffuse et déformée ; ou bien , s'^il la voit 
encore dans toute sa pureté , il s^écarte volontairement 
du chemin de la sagesse, qu^elle lui trace par une 
ligne lumineuse. 

Ainsi 9 rhomme , sous Finfluence de ses passions ^ 
peut violer la loi de Fintérét bien entendu : ou parce 
qu^il la méconnaît pour un moment , ou parce que son 
intérêt actuel agit sur lui avec plus de force que la 
considération de ses intérêts contingents. Il s'^aban- 
donne volontiers à un présent quHl touche , et néglige 
un avenir qui peut lui faire défaut , ou auquel il a 
chance dVchapper. 
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PuisqaUl est des cas ou rautorilé de la raison ne 
suffit plus , il faut donc une autorité matérielle pour 
forcer tous les hommes à rester constamment dans la 
ligne de la droite raison , ou pour les y ramener quand 
ils s^en sont écartés. D^où la nécessité des lois posi'- 
iives. 

D^un autre côté , au sortir de la con^munauté des 
biens, les relations des hommes se compliquent : au 
lieu d^une forme sociale qui a toute la simplicité des 
relations de famille, d'autres formes plus compliquées 
de?iennent indispensables; et, entre plusieurs formes, 
il y a lieu de choisir la meilleure. LHnégalité des intel- 
ligences ôtera toute unanimité dans ce choix ; il faut 
donc encore que la loi vienne déclarer & tous la forme 
jugée la plus parfaite. 



Seetlon !>'•• — MBe Vmui^rUé, éhê p^mr^ir. 



335. Qui fera les lois positives? 

! La solution de cette question est facile , lorsqu^on 
ne va pas la chercher par^elà les nuages , ou dans les 
brouillards d^une philosophie plus ou moins hypothé- 
tique. 

L^inégalité des intelligences , avons-nous dît , lors* 
qu^elle ne va pas jusqu^à fausser le jugement , n^empé- 
che pas de bien comprendre la loi morale ; mais le 

' jeu des passions, venant troubler la rectitude du juge- 

l' ment, peut faire méconnaître cette loi. Gomment 
écarter cet élément d^erreur, et faire briller aux yeux 
de tous la vérité morale au milieu des nuages dont les 

^ passions peuvent Tentourer ? 
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M et 46). Otte exi^^tkm , «a milku d'one masse 
d^hommes d^àges et de caractères divers , n'a pas lieu 
dans le même sens; d^un antre côté, cette exagération 
n'^est pas permanente, et, de pins, nWecte à la fois 
qu^un petit nombre snr la totalité. 

Eh bien , n^est-il pas évident que les passions qui 
agissent dans des directions opposée, se neutralisent 
réciproquement , et que le sens des masses reste cahne 

q a dq o cs -wis? Akm, ces maaseBircteitti ait é meu t k 
loi humanitaire, et peuvent obliger les dissidents à la 
reconnaître, ou du moins k Tobserver. Telle est Vauio- 
riié maiériêUê que nous cherchons. 

Allons plus loin, et supposons la masse entière agi- 
tée par les passions, et la loi suprême ne brillant plus 
d^un assez vif éclat au-dessus de cette masse confuse ; 
alors, la notion du bien et du juste et celle du mal et 
de Tinjuste se livrent combat et sont sur le point de 
se confondre au milieu des avis divergents des hommes 
pris en particulier. 

1a autorité matérielle ne peut être, en ce cas, que 
Vams de la majorité^ et cet avis sera Texpression de la 
vérité morale , ou , du moins , en approchera autant 
qu^il est possible à Fhumanité de le faire sur la m^LÛkv^ 
mise en délibération. 

En effet, dans le second cas comme dans le premier, 
les passions contraires se neutraliseront; les avis dive^ 
gents s^éparpilleront ou se perdront dans la solitude , 
pendant que les passions et les opinions du grand nom- 
bre, se réunissant en un faisceau , formeront VavU 
moyen ^ qui, étant le produit du plus grand nombre 
d^intelligences, doit être Texpression la plus approchée 
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de la vérité morale , ai elle n^ea est pas Pexacte repré- 
sentation. 

C^est le procédé géométrique. Par suite de Timper- 
fection , soit de «os mganes, smt de nos instruments, 
il n^est pas deux obaenmlloiis sur un très-grand nom- 
bre qui soient parfaitement i^knliqaes. On prend alors 
une moyenne entre les observations, et e^te moj^tut 
est regardée comme donnant le résultat le phn jiMe 
possible. On pense que les erreurs de chaque observa- 
tion ne peuvent avoir lieu dans le même sens, et qu Viles 
doivent , par conséquent , se compenser entre elles. 
GVst avec cette méthode que Tastronomie est parve- 
nue à Pétat de science parfaite , c^est-à-dire à la décou- 
verte de la vérité. 

La lutte entre les intérêts immédiats et contingents 
peut pousser les hommes à méconnaître la loi morale 
et à la transgresser. GVst encore la majorité qui est 
appelée à faire cesser cette lutte , et qui , dans un milieu 
social où les intérêts privés ne seraient pas sur la ligne 
de Fintérét général , peut seule d^ager Fintérêt de la 
société des intérêts contradictoires parmi lesquels il 
serait confondu. 

En effet , si , dans une délibération y tous les intérêts 
particuliers sont convergents , tous se confondent alors 
dans Pintérêt général, et la décision est unanime ; si , 
au contraire, la divergence des intéi*êtsse manifeste, 
chacun donnera son avis de telle sorte que ^ dans son 
esprit , il concilie son intérêt particulier avec Tintérêt 
général. Uavis réunissant la majorité sera donc encore 
celui qui mettra la plus grande harmonie possible 
entre Fintérêt privé et Tintérêt général , ce sera donc 
encore le meilleur quW puisse adopter ; dVilleurs , si 
chacun est préoccupé de son intérêt propre , il ne Test 
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pas du tout deTintérét d^autrui : en dehors du sien ^ il 
voit très-bien Fintérêt général ; et, comme les intérêts 
privés sont souvent très-variés , ils se compensent ou se 
détruisent mutuellement, et il ne reste que Pintérêt 
général* 

Que parfois une mauvaise décision soit prise y la 
diose est très-possible; mais, dans tous les cas, il est 
bien certain que la décision de la majorité est celle 
qui offre le plus de garanties, est la seule qui puisse 
être admise. 

Au reste , les erreurs seront fort rares , et surtout 
promptement réparées* Car Fintérétde la société est le 
seul mobile qui puisse la diriger; si elle se trompe, 
elle éprouvera bien vite les mauvais e£Eets de Terreur et 
elle les réparera au plus tôt. Enfin , ces erreurs nom- 
breuses dans un état social compliqué, seront presque 
impossibles dans celui où Ton s^effiircera de ramener 
la forme sociale à sa plus simple expression. 

Proclamons donc la nuyariié tomm^ la seule autoriié 
êouverame dans la société , comme celle qui peut assu- 
rer , dans tous les cas, la meilleure application delà loi 
unique de l'humanité, régler tous les rapports des 
hommes sur leur intérêt bien entendu. 

SiFinégalité des intelligences au milieu d^un peuple 
éclairé laisse dans toute sa clarté la loi morale, lors- 
que les passions et la lutte des intérêts ne viennent pas 
Tobscurcir, cette inégalité n^en est pas moins une 
cause dVrreur , qui peut, en mille circonstances, être 
nuisible à la direction des affaires sociales en ne per- 
mettant pas à tous les hommes de voir clairement ce 
qui est le plus dans Fintérêt social. Cette inégalité 
d^intelligence est un élément d'imperfection inévita- 
ble , qu^il faut subir comme les géomètres subissent 
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l^iinperfection de leurs organes et de leurs instru- 
ments. 

La moyenne résultant de la majorité des opinions 
offre seule la possibilité d'écarter ces erreurs ; car nous 
ne croyons pas à rinfaillibllité du plus grand nombre. 
Mais Pavis de la majorité est , à nos yeux, celui qui 
approche le plus de la vérité lorsquUl ne Fatteint pas ^ 
non-seulement parce que la majorité repousse les pas- 
sions , les intérêts individuels causes d^erreurs, non- 
seulement parce qu^elle neutralise les unes par les 
autres les erreurs opposées , mais parce que Tintelli- 
gence individuelle est nécessairement plus accessible 
à Terreur, plus bornée que cette intelligence collective 
d^où s^échappe la pensée du plus grand nombi*e. 

Cependant , si la majorité du peuple croupissait dans 
Pignorance , la décision résultant de la majorité des 
suffrages serait nécessairement viciée par les erreurs 
qui sont la suite de Tignorance. Uétat modèle nW 
pas dans ce cas ; nous aurons égard , dans les états 
sociaux inférieurs, à Pignorance des masses populaires. 

336. Allons au-devant de quelques objections. La 

majorité, dira-t-on, est si peu Porgane de la vérité, 

qu^on a vu de tout temps des l^islateurs se lever au 

sein des nations , et leur offrir des codes de lois bien 

plus parfaits que ceux qui auraient pu sortir du milieu 

de la multitude. L^autorité d^un seul homme, d'un 

homme supérieur peut donc être plus grande que celle 

de la majorité. 

j La réponse est simple : à quoi reconnaîtra-t-on 

, Phomme supérieur? Evidemment il ne suffit pas qu^un 

\ homme se pose comme tel pour qu^on doive voir en 

lui un génie, un sage; car un sot, un fou pourrait de 
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la même manière se proposer comme chef ou l^sia- 
teur. Il faat donc que le mérite de Phomme supérieur 
soit discuté et reconnu. Or, devant quelle autorité? Je 
n^en saurais voir d'autre encore que celle de la majorité 
des hommes. 

Supposons qu^un législateur surgisse au milieu de la 
société et lui présente un code de lois tout fait. Si c^est 
un homme de génie , son code sera accepté , parce que 
tous y reconnaîtront le cachet de la sagesse et de la 
vérité. 

Qu^au lieud^un homme, ce soit un corps de 1^^- 
teurs, tenant d^eux-mémes cette mission, qui appor- 
tent au peuple les tables de la loi ; elles seront reçues 
à la même condition. 

Dans ces deux cas , ce n^est pas Fautorité d'^un ou 
de plusieurs hommes qui se substitue matériellement 
à celle de la raison ; c^est uniquement cette dernière 
qui , proclamée par le génie ou la sagesse, revêt une 
forme positive à travers laquelle tout le monde sait la 
reconnaître. 

MaiSy si nos législateurs proposent une oeuvre que la 
sagesse n^ait pas marquée de son empreinte , elle sera 
rejetée par le peuple , et Fautorité de nos législateurs 
sera anéantie. Cesi donc à dire que cette autorité 
d'un ou de plusieurs hommes n^est autre chose que 
celle de la raison elle-même rendue sensible dans un 
code de lois : en acceptant cette autorité, la société ne 
fait que se soumettre à celle de la raison. 

Lorsque la société anéantit ainsi Tautorité que 
s^étaient arrogée quelques hommes, c^est Tautorité de 
la raison incarnée dans le peuple qui repousse Paulo- 
rité de ces hommes comme fausse , comme ne s^ap- 
puyant pas sur la vérité. 
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Ainsi y que le peuple accepte ou repousse rœuvre 
des législateurs, il obéit dans tous les cas à rautorité 
de la raison quHl reconnaît lui-même; en d^autres 
termes, il se soumet à sa propre raison , à lui-même. 

Mais, dira-t-on encore, le génie ne peut-il pas être 
méconnu ? Combien de grands hommes ne sont-ils pas 
demeurés incompris pour avoir devancé de trop loin 
leur siècle ! Combien de vérités inaperçues nbnt-elles 
pas ainsi passe inutilement à travers la foule des intel- 
ligences vulgaires! 

Cela est vrai ; mais notre réponse de tout-à-Fbeure 
est encore applicable en cette circonstance. Le génie 
ne peut recevoir sa consécration que du consentement 
de la majorité; autrement, il n^est pas de système si 
absurde qui ne pût s^imposer à la société sous Péti- 
quette du génie. Ainsi , pour ne parler que des choses 
sociales et du temps présent , une nation serait un vaste 
champ d^expériences que Babeuf, Saint-Simon, Owen 
etFourier auraient tour à tour bouleversé dans tous les 
sens. Il vaut donc mieux que la société méconnaisse 
parfois le génie que de faire sur elle-même ces expé- 
riences radicales qui la remueraient de fond en comble 
àTapparition de tout système nouveau. Cela vaut d^au^ 
tantmieux , que cette œuvre gigantesquede la meilleure 
organisation sociale, n^a jamais été et ne sera jamais 
rœuvre d^un seul homme , mais bien celle des masses, 
progressant avec prudence et lenteur dans la voie sur 
laquelle des hommes viennent, à de rares intervalles , 
jeter des lumières nouvelles. 

Au reste , il y a toujours de la faute de la part du 
génie incompris. La vérité par lui découverte n^estpas 
acceptée, parce quHl n^a pas su la dégager assez des 
voiles qui Penveloppent encore, ou parce qu^il Ta 
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voilée loi-même en ne la montrant qu^à travers un 
système complet dont une grande partie est un asseoir- 
blage d^erreurs. Dans tous les cas, ces idées vraiesque 
le génie découvre, une fois produites à la lumière, ne 
sauraient retomber dans les ténèbres. Ce sont autant 
de richesses intellectuelles que Thumanité élabore, 
qu^elle s^assimile lentement et qui concourent peu à 
peu à Tœuvre de la perfectibililé humaine. 

Ajoutons que, dans une société où une éducation 
complète aurait été donnée à tous, comme dansVèlal 
modèle , la vérité s^imposera sans peine , et que le 
progrès s^accomplira avec plus de rapidité que dans 
nos sociétés , où Fignorance est le lot du très-grand 
nombre. 

Ainsi, va-t-on dire, la redierche de la vérité , cette 
question fondamentale de toute connaissance humaioe 
est ravalée à une question de majorité , à une simple 
question de chiffres. Et cependant la vérité existe indé- 
pendamment du nombre des intelligences qui peuvent 
s^élever jusqu^à elle; elle existe encore lorsqu'elle 
plane inaperçue hors de la portée des regards des hom- 
mes. Ainsi , les lois de la gravitation entraînaient les 
corps célestes, quoique Ptolémée immobilisât la terre 
au centre de Funivers ; Fégalité des droits pour tous 
les hommes était la loi morale , alors même que Ves- 
clavage régnait dans le monde, et qu^Aristote et Platon 
le déclaraient légitime et nécessaire. Ces deux grandes 
vérités existaient tout entières , quoique inconnues 
de tous les hommes ; et , lorsque une seule voix les 
annonça successivement au monde, lorsqu'un petit 
nombre d'intelligences les accueillit, enfin, lorsque tous 
les hommes jusqu'au dernier les accepteraient aujour- 
d'hui , la vérité astronomique et la vérité morales ne 
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seraient pas moins restées immuables dans lecoars de 
ods phases diverses : la vérité n^est donc pas une ques- 
tion de ncunbreé 

Tout cela est éminemment incontestable , tout cela 
est juste pôurlar^r^^fTtm. Mais, Temarqupn»-le bien, 
la vérité éternelle n^existe pour Fhomme que lorsquUl 
a pu la découvrir ; de même, die n^existe pour la société 
que lorsque ceUe-*ci a pu la reconnaître. Un homme, 
deux hommes, un million d^hommes ne sont pas la 
société dans une nati<m de trente millions drames* Or, 
si la vérité ne peut être une question de chiffires , il 
n^en est pas de même de la société qui , étant une 
agrégation d^ndividus, un nombre d^hommes , peut 
être soumise à une question de chiftres. 

Le problème se réduit donc à savoir quel est le n<»9i- 
bre qni emporte avec lui la société entière ; car , remar- 
quons encore ced, la société, quoique composée d^un 
certain nombre dUndividus , est un être collectif, est 
une. Comme telle , une même loi doit la régir tout en- 
tière; car, si des lois diverses devaient r^ler les mêmes 
actes sociaux , ce tout qui compose la société se sdn- 
derait en autant de parties distinctes qu^il y aurait de 
lois différentes, et, au lieu d^une société, il y en aurait 
plusieurs. 

Or , le nombre qui doit r^r la société est nécessaire- 
ment la majorité. Il y a deux raisons pour cda, une 
raison matérielle et une raison morale. 

La raison morale, comme nous Favcms établi plus 
haut , est que Topinion du plus grand nombre renferme 
en soi de plus grandes probabilités de vérité, qu^elle 
est Tunique criterimn sinon indéfectible, du moins le 
meilleur ; enfin , que Tintérêt du phis grand nombre est 
le seul intérêt social. 

2 21 
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Que la majprité se trompe , cela est fort possible; 
cela doit même arriver parfois , puisque la failiibilité 
est la condition humaine; mais, les hommes étant 
perfectibles, la vérité tôt ou tard se dégage de Terreur, 
et une nouvelle majorité vient faire prévaloir la bonne 
opinion , Tintérét vrai de la société. 

Ainsi donc, il faut distinguer entre la vérité en soi et 
la vérité sociale: celle-là, par la force même des choses, 
ne peut exister pour la société que lorsqu'elle est 
reconnue, proclamée par la majorité; jusque-la c^le 
est pour la société comme si elle n^existait pas. 

337. De la force matérielle. — La raison matérielle 
que nous invoquons en faveur de la majorité , c^est 
qu^elle est la plus forte. Cette raison du plus fort 
devrait être bannie du milieu des hommes : cVst à 
cette seule condition que la loi morale pourra r^ir la 
société régulièrement, et que Pordre pourra présider à 
tous les mouvements sociaux. 

La force matérielle ne devrait être employée par 
rhomme que contre le monde matériel , mais jamais 
contre son semblable. La force étant le seul moyen 
pour rhomme d^agir sur la matière et sur la brute , il 
faut bien quMl remploie. Mais d^homme à homme, 
combien les conditions sont différentes ! Si le œrps de 
rhomme est composé de matière, TintelligeDce seule 
en règle les mouvements; c^est donc à elle quHl £aut 
s^adresser pour coordonner les actions humaines dans 
le milieu social. Que la loi humanitaire soit bien com- 
prise par toutes les intelligences, et les hommes , dans 
leurs rapports de chaque jour, se mêleront sans jamais 
se heurter. Si , au contraire, on prend la force brutak 
comme moyen d^action sur les hommes, on pourra 
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agir sur les corps «t ks soumettre ; mais Pâme échap- 
pera toujours , car la force matérielle n'a aucune prise 
sur ^intelligence. Alors, la loi morale et les principes 
sociaux qui en découlent ne sont plus la règle des 
rapports entre les hommes ^ cette règle étant remplacée 
par le droit du plus fort , la société des hommes des-^ 
cend à un rang inférieur : au lieu d'être une société 
d^intelligences servies par des organes , elle n^est plus 
qu^une réunion d^animaux non pas raisonnables, mais 
raisonnant à tort et à travers ou plutét ne raisonnant 
pas du tout , et ne reconnaissant comme la meilleure 
que la raison du plus fort. 

La force brutale ne pouvant soumettre que les corps> 
et laissant les intelligences, il résulte de là que les 
hommes comprimés par la force , sont placés dans 
rétat le plus violent qu^on puisse imaginer. Obligés de 
conformer leurs actions à la volonté d^un autre , forcés 
d^abdiquer leur propre raison , qui ne peut plus diriger 
leurs actes matériels, ils ne sont plus libres, ils 
gémissent sous Toppression du plus fort ; la loi morale 
est outrageusement violée à leur égard. Une seule 
pensée occupe toute leur intelligence : échapper à la 
tyrannie qu^ils subissent, recouvrer, avec la liberté, 
leur dignité d^homme , c^est-à-dire d^un être agissant 
diaprés les inspirations de son intelligence. Le moyen 
d^échapper à la tyrannie de la force brutale, est de la 
combattre avec les mêmes armes. Alors , les opprimés 
tâchent de se réunir , de mettre en commun leurs forces 
partielles , et tôt ou tard , ils parviennent à renverser 
leurs oppresseurs , qu^ils oppriment à leur tour. Ainsi , 
la force brutale se déplaçant, les révolutions et la 
guerre civile viennent assez fréquemment jeter la so- 
ciété dans de terribles et sanglantes convulsions. 
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Lorsque la force est Fanique loi sociale , le pouvmr 
tout armé campe en ennemi au milieu de la sodéié 
qaHl opprime* L^histoire des nations nous montre, 
presque toujours, ce pouvoir entre les mains d'aune 
minorité, armée et organisée, comprimant, par la 
force matérielle , une majorité désunie et sans armes. 
Ainsi, la force viole la loi morale, non-seulement 
par la tyrannie qu^elle exerce sur les hommes , dont 
dk souDiet le corps, mais, de plus, en £aiisant prévaloir 
rintérét du petit nombre sur celui de la majorité où 
se trouve le seul intérêt social. 

Mais, va-t-on objecter , la minorité , se soumettant à 
la loi de la majorité, il y a également oppression pour 
cdle4à , puisqu^il lui faut renoncer à sa propre opi- 
nion, et agir, non plus conformément à sa propre 
volonté, mais suivant la volonté du plus grand nom- 
bre. Ainsi, il y a toujours oppression, despotisme ^ 
soit de la minorité sur la majorité , soit réciproque- 
ment. 

Il y a une différence énorme entre ces deux cas. La 
minorité ne peut faire la loi qu^en abusant de la force 
brutale dont elle se serait ^oiparée par de per&des ou 
d^astucieuses combinaisons. La majorité qui pourrait 
commander par la force, n'en a pas besoin ; il lui suffit 
de Tautorité de la raison. C^est à ceile-d qu^obâ't la 
minorité qui , loin d^abdiquer son intelligence, ne fait 
qu^en suivre les prescriptions. Voici , en efiet, ks mo- 
ti6 qui doivent faire accepter , volontairement par la 
minorité , la loi du plus grand nombre. 

Il ne peut y avoir qu^ne loi dans la même société. 

Cette loi ne peut venir que de la majorité ou de la 
minorité. 

La majorité étant la plus forte , la minorité doit ea 
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subir la loi , à moins de livrer la sociëtë à Faedon des 
forces brutales; car la minorité ne pourrait résister à 
la majorité, sans en appeler à la violence , qui tour- 
nerait probablement contre elle , et, dans tous les cas , 
plongerait la société dans Fabime de maux que lui 
creuseraient le despotisme, les révolutions et les guerres 
civiles. 

(G^est en ce sens , seulement , qu'il faut entendre ta 
raison matérielle qui doit assurer la prédominance à la 
majorité. La force qui réside en elle ne doit pas ^re 
considérée comme un moyen positif de supériorité , 
mais comme un moyen négatif en tant quMl doit 
écarter le règne de la force brutale.) 

Enfin , la majorité doit seule être Forgane de Pauto^ 
rite souveraine, parce que, s^ile , elle peut neutraliser 
les passions , les erreurs, les intérêts individuels , pour 
ne laissa place qu^à Pintérèt général , à la vérité so- 
ciale, proclamée par Tintelligence la plus vaste, celle 
du plus grand nombre. 

V(h1& les motifs qui doivent dédder une minorité 
intelligente à accepter la loi de la majorité ; et cette 
minorité , en agissant ainsi , fait le meilleur usage de sa 
raison, bien loin de Tabdiqner. 

La majorité fàt-elle réellement dans Terreur , la 
minorité doit se soumettre encore, non à Terreur, 
mais à ce principe fondamental de la loi sociale , qui 
proclame tordre comme le premier besoin des sociétés, 
et rejette la force brutale comme la cause génératrice 
des plus grands maux. Elle obéit , mais en se réservant 
de combattre Terreur par les seules armes qu^avoue 
Tintelligence , c^est-à-dire par la force des idées ^ par 
la discussion , et elle attend patiemment un triomphe 
qui ne peut lui manquer ; car tous les hommes aiment 
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et recherchent la vérité : ib demandent une seule 
chose, c^est qu^on la leur montre , et alors f ils sVm- 
pressent de Taccepter et de lui obéir. 

Ainsi entendue, la domination de la majorité n^a 
rien d^oppressif. Elle ne commande point par lafStHre, 
cm lui obéit par raison. Elle ne campe pas au milieu 
de la société ; elle ne forme pas un corps armé et dis- 
tinct du reste de la nation; elle se mêle, elle se confond, 
avec la minorité , dans le grand et unique corps sodal. 
Elle est, en quelque sorte, un être de raison que pro- 
clame le scrutin^ cette grande vmz du peuple, dansla« 
quelle se concentrent les voies individuelles , venues de 
tous les points de Tempire. Les éléments de cette voix 
varient à chaque scrutin nouveau, suivant les varia- 
tions et les progrès des intelligences ^ de sorte que ceux 
qui aujourd'hui se trouvent minorité peuvent former 
demain la majorité. Ainsi ^ les intelligences indiri- 
duelles, se soumettant à Fintelligence publique, ne 
subissent ni despotisme, ni oppression; elles ne £inC 
que se courber devant la raison publique, comme leur 
propre raison leur en tslt une loi expresse. 

338. La conséquence de tout ceci est donc que 
VautorM souveraine appartient au peuple , 

l"" Parce que Fopinion de la majorité, écartant les 
passions et les erreurs individuelles, est Punique mte- 
rium de vérité, de justice et déraison sociales; 

2'' Parce que la majorité, seule, peut dégager Fin- 
térét du plus grand nombre des intérêts particuliers , et 
que , seule, elle peut faire prévaloir Vtniérét social. 

En proclamant souveraine Fautorité du peuple, 
nous ne feisons que proclamer la souveraineté de la 
raison. La puissance souveraine appartient donc à la 
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société elle-même, et, en cas de dissidence, à la ma- 
jorité. 

Nous ne toucherons que légèrement à Inorganisation 
du pouvoir souverain ; c^est un sujet d^une immense 
étendue , qui nous éloignerait trop de cette partie de 
la science sociale que nous avons plus particulièrement 
en vue, c'est-à-dire de Téconomié politique. Mais 
jetons un coup-dWl sur la l^slation en elle-même , 
qui se rattache de plus près au plan de cet ouvrage. 

Seetlon •• — M0e9 f •!• eiri9e9^ 

339. Nécessité des lois positives. — Nous avons va 
au livre 1*^, titre 1^', que toute la morale se réduit à 
une règle unique, écrite, non dans un livre , non sur 
des tables de marbre ou d^airain , mais dans la con- 
science de rhomme ; ou, mieux encore, que cette règle 
résulte de sa propre nature , de son organisation 
intellectuelle ; qu^elle est inséparable de lui , qu^il la 
porte, en lui-même , en tout temps et en tous lieux. 

Nous avons reconnu, dans la première section de ce 
chapitre, que Finégalité des intelligences et le jeu des 
passions rendent nécessaires des lois positives; une 
autorité sensible et matérielle qui remplace Tautorité, 
quelquefois méconnue , de la loi morale. 

Des lois positives sont encore nécessaires sous un 
autre point de vue. Dans notre état social modèle , les 
rapports des hommes entre eux sont beaucoup plus 
compliqués que dans les états utopiques. Le seul éta- 
blissement de la propriété privée a rendu nécessaire 
cette complication de rapports; des lois positives sont 
^ès lors devenues indispensables pour les régler. Don- 
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lions des exemples pour rendre sensible cette nécessité 
des lois positives. 

Lorsque Thomme , cessant de se r^oser snr la 
nature pour la satis&ction de ses besoins , s^est mis ï 
élever des troupeaux ; lorsqu^il s^est fait pasteur, la 
propriété mobilière apparut dans la société humaine. 
Il n^était pas besoin de loi positive pour en assurer Ja 
possession à celui qui Pavait créée ; qnèi autre que Im 
aurait pu y avoir des droits ? Mais , lorsque, plus tard , 
les hommes deviennent agriculteurs, une autre sorte 
de propriété prend naissance ; la propriété immobi- 
lière , celle qui réside dans la possession du sol qu^oo 
a défriché et cultivé. Cette propriété doit-elle finir après 
les récoltes levées? doit-elle être viagère? enfin, doit- 
elle être héréditaire ? 

La loi naturelle ne fait aucune réponse directe à 
cette triple question ; car la nature , en plaçant Thomme 
sur la terre, ne lui a donné aucun droit personnel à une 
partie quelconque du globe. Et puis, la propriété ter- 
ritoriale , créant parmi les hommes de grandes inéga- 
lités, va encore plus directement contre le but de la 
nature, qui n^a pas établi , elle , ces in^lités , et qui 
semble avoir destiné aux hommes une condition com- 
mune. 

Cependant , si la propriété permanente du sol était 
un élément indispensable de progrès et de bonheur 
pour Fespèce humaine ; si , sans elle , il lui eût faWu 
rester dans Tétat de sauvagerie ou de barbarie , est-ce 
que la société, dansTintérét général des hommes, ne 
pourrait pas établir cette propriété ? L^affirmative ne 
saurait être douteuse un seul instant. Et cet établisse- 
ment serait encore conforme à la loi générale. 

Nous avons résolu plus haut toutes les questions que 
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peut faire oaitre la propriétë, et nous avoos vn qu^il 
fallait Tadmettre avec faculté de rendre, échange, 
donner, transmettre par succession et par testament. 

Gomment sera r^Iée cette transmission par héri- 
tage ? 

Pas de difficulté, lorsque le père de famille laisse des 
enfants qui possédaient avec lui, qui ont contribué à 
créer et conserver cette propriété, soit mobilière, soit 
immobilière* Mais, si Pun des enfants, Tainé, par 
exemple, était depuis longtemps chef d^un autre fa-* 
mille, il n^y avait plus possesdon, travail et soins 
communs. Ce fils a-t-il des droits aux choses laissées 
par son père ? a-t-il des droits égaux à ceux de ses 
frères, qui n'^ont pas cessé, par leur travail, d^augmati- 
ter la propriété paternelle, et qui n^ont pas employé 
leur temps à se créer des profuriétés particulières , des 
richesses propres {a) ? 

La loi naturelle répond : Les enfants qui ont conti- 
nué à vivre avec leur père ont droit, à Fexclusion du 
fils chef d^une autre famille , à tout ce dont leur tra*- 
rail a augmenté Tavoir de la famille paternelle. Mais , 
le père n^ayant pas cessé d^aimer le fils qui Ta quitté , 
parce qu'à son tour , il était devenu père de famille, 
a-t-il travaillé seulement pour les enfants restés auprès 
de lui ; n^a-t4i pas voulu que son fils aine profitât d^une 
partie de ses richesses ? nVst-ce pas en vue de ce fils 



(a) La loi romaine, des douse tables , n'appelait à la succession pater- 
neUe que les héritiers siens , c'est-à-dire les descendants qui étaient en 
la puissance du père de famille au moment de sa mort. Le prêteur dut, 
par des édits , corriger ce que cette loi ayait de contraire à Féquité na* 
iurelle , en appelant à la succession de leur père les enfants émancipés, 
à condition qu'ils rapporteraient à la masse tout ce qu'ils auraient 
acquis du yivant de leur père depuis leur émancipation. 
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comme de ses autres enfants, quHl s^est imposé de rudes 
travaux jusqu^à la fin de ses jours pour assurer le bien- 
être des siens ?L^affirmative est encore ici incontestable. 
Mais faudra-t-il, à chaque décès, calculer la part à 
laquelle le travail donne droit et celle de raffection 
paternelle? Que de difficultés, que d^embarras ne pré- 
senteraient pas des comptes de cette nature! et pais, 
comment estimer la part dWection , lorsqa^après 
beaucoup de peines, on serait parvenu à séparer la 
valeur due au père de celle due aux enfants demeurés 
auprès de lui ? Une loi positive devient nécessaire pour 
régler ces droits de succession. 

U en est de même pour le cas où le décédé ne laisse 
pas d^enfants, mais des parents très-proches, etc. Les 
lois de succession sont donc indispensables, et ne 
sont qu^une interprétation positive de la loi naturelle 
pour un cas difficultueux. 

Celui qui , par son travail , s^est créé une propriété 
peut en disposer de son vivant, par vente, échange, 
donation, etc. Gela ne peut faire difficulté. Peat-il 
également en disposer pour le temps où il ne sera 
plus? 

On Ta contesté; Robespierre a dit quMl était étrange 
de réserver à Thomme , lorsqull n^était plus que 
poussière, la disposition des biens matériels doni U 
ne lui était plus possible dVser. 

D^abord , Thomme n^en dispose pas lorsqu^îl n^est 
plus que poussière. Ensuite, si ce droit était retiré à 
rhomme, celui qui n'aurait pas d^enfant ne verrait 
que lui dans la société, puisqu'il lui serait défenda 
de donner, en mourant, des marques d^amitié et d^at- 
tachement à ses proches et à ses amis. U s^arrangerait 
pour consommer , avant de mourir ^ ce qull aurait 
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amassé dans sa jeanesse et son âge màr; on le forcerait 
à Tégoïsme. Or , la société aurait beaucoup à y perdre : 
cet homme cesserait de travailler plus tôt qu^il ne 
Taurait fait, et dissiperait des capitaux (128) ; enfin , 
on ôterait aux vieillards les moyens de se faire servir 
et de s^entourer de soins sur leurs derniers jours , de 
récompenser des services reçus, etc. (a). 

L^intérêt de la société et celui de ses membres qui 
se trouvent dans le cas dont il s^agit, exigent donc que 
rhomme puisse disposer , de son vivant, Ae& biens qull 
laissera à sa mort. De là , les lois sur les testaments ; 
elles sont encore une conséquence de la loi générale. 

La propriété pouvant passer d^une main dans une 
autre , par vente, échange, donation entre- vifs et dona- 
tions à cause de mort, comment se constateront toutes 
ces transactions? Et Ton sait combien de diflicultés 
peuvent, à ce sujet, s^élevçr entre les hommes, par 
suite de leurs passions , de leur ambition des richesses. 

Sur ce point, il se présente une foule de combinai^ 
sons : ce sera verbalement, en présence de témoins , 



(a) M. Louis Blanc, faisant reyiyre les idées des saint-simoniens, 

yeat abolir les successions collatérales. Si la propriété recevait cette 

première atteinte, on irait, plus tard, jusqu'aux successions directes; la 

transition serait forcée, car on aarait cessé de considérer la propriété 

comme la pierre angulaire dé rédiflce social. En effet , s*il est un cas, 

et il embrasse un grand nombre de familles , où la propriété est inutile, 

comme rouage de la machine industrielle , elle le serait dans tous les 

\ cas , et il faudrait la supprimer radicalement. Si , au contraire, elle est 

une pièce indispensable du mécanisme social , respectez-la en toute 

i circonstance , et ne faussez pas sur un point l'organisation du trayail. 

,i( Faisons , d* ailleurs , cette remarque importante , que la succession 

'^ collatérale, tout aussi bien que la directe, a pour objet principal de 

i^ garantir, par Tesprit de famille, par rintérét privé, la conservation, 

.^ la perpétuité des capitaux , et , par elle, Taugmentation indéfinie de la 

fortune permanente de la société. Si vous attaquez le principe sur un 

^> point , vous Fattaquez également sur Fautre (lis). (Voyez au surplus 

^i ce que nous disons au tit. b, chap. s.) 
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ou par écrit, arec on sans témoins, ou devant un fonc- 
tionnaire public , en observant telle ou telle forme. 
Parmi ces formes, il p«it y en avoir plusieurs d'éga- 
lement bonnes. La loi générale ne peut rien résoudre 
sur ce point ; c^est encore à la loi positive qu^l feat 
demander une solution. 

Des contestations s'élèvent entre les hommes, des 
crimes viennent épouvanter la société. Son intérêt 
bien entendu est de terminer ces difficultés , de préve- 
nir ces crimes qui attaquent la fortune et la sûreté des 
citoyens. Comment s'y prendra-t-on? qui sera juge? 
combien y aura-t-il de juges? les juges seront-ils des 
magistrats de profession ou des jurés? comment pro- 
cèdera-t-on devant eux , etc., etc. ? 

Il peut y avoir ici une infinité de combinaisons di- 
verses. La loi générale dit une seule chose : cherchez 
la meilleure combinaison , celle qui sera la plus con- 
forme à votre intérêt bien entendu. C'est* encore aox 
lois positives à régler toutes ces matières : de M , les 
lois judiciaires. 

En voilà assez pour faire comprendre la nécessité 
des lois positives. 

340. Caractère des lois positivée. — Retenons bien 
de tout ceci , que ces lois positives ne peuFeuf èire 
qu'une conséquence , une interprétation ou une forme 
de la loi générale qui , seule , doit régler en souveraine 
tous les rapports des hommes entre eux : conséquences 
ou interprétations qui ont pour objet d'éviter des dif- 
ficultés; conséquences, interprétations ou formes, 
dans les cas où il faut choisir entre plusieurs, sans 
que la loi naturelle en détermine, par elle-même, une 
plutôt qu^une autre. 
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341 . Vice des lois ptmiwes. — Au n"* 64 , noas ayons 
montré que toute traduction, toute interprétation de 
la loi morale ne peut reproduire le texte que plus ou 
moins incomplètement; que, dans toute loi écrite, la 
loi humanitaire est toujours plus ou moins altérée ; et 
nous avons donné plusieurs exemples des graves iocon' 
vénients qui résultent de ces traductions ou interpré- 
tations plus ou moins fidèles. 

Les lois positives dont nous nous occupons donnent 
aussi lieu à ces inconvénients graves; car elles ne sont 
et ne peuvent être que des interprétations , des consé- 
quences , des formes , en un mot, des traductions plus 
ou moins fidèles , plus ou moins complètes , plus ou 
moins altérées de la \(A unique que nous avons formu- 
lée en ce seul mot : équité. 

Les lois positives composent ce qu^on appelle le droii^ 
en latin, jus; la conformité de nos actions au droit est 
la Justice , comme leur conformité à la loi naturelle est 
Véqmié. 

Si nous montrons , {mr quelques exemples , que la 
justice et T^Ji^^ peuvent se trouver souvent en opposi- 
tion , nous aurons apporté une preuve de plus sur ce 
point, que toute loi positive renferme en elle-m^ne 
on vice essentiel , puisqu'elle peut conduire à violer 
la loi suprême, Véquité. 

Nous avons vu pourquoi la loi positive a dû déter- 
miner la part que les enfants ont à prendre dans la 
succession de leur père. Un chef de famille , je sup- 
pose , meurt, laissant trois enfants. L^ainé, depuis dix 
ans , a formé un établissement distinct : les deux 
autres enfants ont continué à aider leur p^e danâ 
ses travaux , et il est reconnu que cette assistance des 
deux derniers enfants a doublé le patrimoine commun. 
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Cependant, diaprés la loi actuelle^ ils partagent tous 
les trois par égales parts. 

Evidemment , Téquité naturelle est violée ; et , ce- 
pendant , le tribunal qui aurait ordonné un semblable 
partage, s^nmi bit justice ^ aurait rendu une décision 
conforme à la loi , au droit (ytf«). 

La loi s^est défiée , avec raison , de la preuve testimo- 
niale : elle n^a pas voulu que la fortune des citoyens 
pàt dépendre d^une erreur, d^une prévention ou dHin 
fiiux témoignage ; elle a exigé quHl serait passé écn-> 
ture de toute somme excédant 1 50 fr. Un débiteur 
refuse de payer une dette plus considérable , qui n^est 
pas constatée par écrit. Le créancier oflBre de prouver, 
par témoins , quMl lui est dû une somme importante ; 
les juges ne Tadmettent pas à faire cette preuve, et le 
condamnent sur le serment du débiteur. 

Dans ce cas, il y a encore justice , et cependant une 
iniquité morale et consacrée. 

La loi exige certaines formalités pour la validité des 
actes ; ces formalités ne sont pas remplies. La partie 
de mauvaise foi, qui a en sa faveur le drcut écrit , dé^ 
pouille encore ici son adversaire , et le tribunal qui 
sanctionne cette fraude, ce vol, a encore fait bonne 
justice , tout en violant Péquité naturelle dont la loi 
lui faisait défense de s^occuper. 

Un particulier achète une terre à tant la mesure , 
ses occupations le retiennent loin de sa propriété nou- 
velle. Après une année révolue , il peut aller sur les 
lieux; il s^aperçoit alors qu^il lui manque plus dW 
vingtième de la contenance qui lui a été vendue : il 
demande , sur le prix de vente , une diminution pro- 
portionnelle. Le vendeur s'y refuse, et cet homme de 
mauvaise foi gagne son procès, car la loi ne donne 
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qu^une année à Tacquërenr pour réclamer. L^équité 
reçoit encore ici une grave atteinte. 

Il en est de même pour toutes les prescriptions 
possibles 9 qui dépouillent la personne contre laquelle 
on les invoque. 

On pourrait multiplier ces exemples à Tinfini. 

Faut-il conclure de là quMl ne doit pas y avoir de 
lois positives ? Non , car nous en avons montré plus 
haut la nécessité; mais on doit en tirer cette conclu- 
sion, quV/ faiU le moins possible de lais écriies f car^ 
évidemment, moins il y en aura , plus seront rares 
les circonstances où pourra s'^établir Topposition entre 
la justice et Féquité. 

Un autre motif de diminuer le plus possible le nom- 
bre de textes écrits , c^est que, la loi étant la règle des 
rapports entre les hommes, il faut, de toute nécessité, 
que tous connaissent cette règle , pour ne pas être sans 
cesse exposés à la violer à leur insu. 

342. Coup^^œil sur la législation aeiuelle. — Les 
l^slations existantes semblent s^étre proposé un but 
tout-à-fait contraire; elles se sont imposé une tâche 
ioGimense, celle de prévoir toutes les actions de Fhomme 
laissé à son libre arbitre, à ses caprices même; et de 
classer, par des lois positives, puis de régler les rela- 
tions sociales résultant de cette liberté illimitée , de 
ces fantaisies ou caprices. Outre qu^il était impossible 
d^obtenir un pareil résultat , on voit que Ton a dû 
multiplier à Tinfini les points autour desquels se dé- 
clare, en fait j Topposition entre la justice et Féquité. 
Il n^est sorti de là qu^une chose , une science de 
création toute humaine , la jurisprudence , que Ton 
s'est efforcé comme à plaisir de rendre obscure et 
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inabordable. Tout prévoir ^ tel est k but ; comme il est 
hors de toute portée, les légistes n^ont rien trouvé de 
mieux que de déclarer, raison écrite , ks législations 
antérkures, remontassent-elles à vingt ou trente siè- 
cles , et bien qu^elles eussent été faites pour des peu- 
ples et des civilisations qui diffèrent essentiellement 
et du peuple et de la civilisation auxquels on veut , 
aujourd'hui encore , appliquer ce recudl indigeste de 
lois. De cette manière , si nos cinq à six mille articles 
des codes en vigueur ne suffisent pas à tout prévoir , 
on a, dans les législations antérieures , un nombre 
décuple de textes prêts à combler les lacunes de la 
nouvelle législation. Mais, comme cela ne suffît pas 
encore, nosl^slateurs, qui semblent avoir en en hor- 
reur les lumières du sens commun et de Téquité natu- 
relle, ont décrété qu'à défaut de textes anciens Ou 
nouveaux , on aurait recours , par extension , aux ana- 
logies qui peuvent exister d'un ou de pluskurs textes 
à d'autres textes. 

Alors, les commêniaieurs se sont mis à l'ouvrage; et , 
sous prétexte d'aider à tout prévoir , ils ont amoncelé 
par milliers volumes sur volumes. On conçoit que de 
cette multitude de textes entassa par les siècles, et 
pkcés les uns à côté des autres , sans qu'aucune pensée 
philosophique eût présidé à leur arranganent^ il a 
dû résulter une étrange mosaïque de règles de droit 
incompatibles entre elles ou en contradiction flagrante. 
Nos commentateurs se sont donné la mission difficile 
de concilier ces antinomies , et de ramener au même 
esprit des règles de conduite tracées dans des inten- 
tions toutes différentes. De là , d'autres milliers de 
volumes. 

Enfin, malgré ces gigantesques travaux, oo plutôt 
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. eo raison même de ces travaux y la science du droit 
n^est devenue que plus obscure et plus embrouillée. 
Alors, les décisions des tribunaux ont été regardées 
comme un moyen d^élucider et de compléter la science , 
comme un moyen d^approcher de plus en plus du but 
de la législation : tout prévoir. Ces décisions ont été 
recueillies avec soin ; elles forment aujourd'hui la 
matière de nombreux et compacts volumes, que cha- 
que année voit s'accroître. Malheureusement, il n^est 
pas une question de droit sur laquelle on ne puisse 
citer un certain nombre de décisions contradictoires. 

La conséquence de tout ceci est que la législation 
actuelle semble s'être proposé ce problème : Faire en 
sorte que personne ne puisse connaître exactement les 
règles de conduite qu'il doit suivre au sein de la société. 
Ce qu'il y a de certain , c'est que le problème a parfai- 
tement été résolu dans ce sens. 

En effet , non-seulement les hommes étrangers à la 
science du droit, sont dans l'impossibililé de connaître 
ces règles de conduite, si nombreuses, si variées, mais 
encore les jurisconsultes de profession ne peuvent pas 
les tracer d'une manière sure : hors du courant habituel 
des affaires, leur esprit flotte dans le doute , leurs con* 
seils sont incertains ; et vous trouverez presque toujours 
des avocats prêts à soutenir le pour et le contre sur toute 
question de droit. Il n'y en a guère , en effet , où l'on 
ne cite à l'appui de l'affirmative des textes de lois tirés 
de nos codes , ou des lois romaines, on du droit coutu- 
mier , et souvent de ces trois sources à la fois ; puis 
Tavis d'un certain nombre de commentateurs, puis des 
arrêts de cours d'appel et de cassation ; la négative est 
paiement entourée d'un semblable cortège d'autorités 
aussi respectables. Après les plaidoiries, ou la fortune 
« 22 
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de son doigt tout-puissant il sépare la lumière des 
ténèbres , il compte les éléments , et , au lieu de les 
abandonner à eux-mêmes « de les laisser former, au 
milieu du désordre et de la confusion , un grand nom- 
bre de combinaisons inutiles ou même nuisibles, il 
les coordonne entre em^ par des règles sages et sim- 
ples, dérivant de leur nature et se rattacbant à une loi 
générale qui assure la transformation du chaos en un 
milieu harmonique. 

G^est ainsi que le grand-livre et les banques , iXvsX 
Tintermédiaire obligé de tous les rapports d^intérét 
entre les hommes , que le grand-livre seul constatant 
la propriété, le doit et Vapoir de chaque citoyen , nous 
voyons disparaître du code, ou du moins se réduire à 
un bien petit nombre de textes , tout ce qui est relatif 
au domicile, au partage des successions , aux contrats 
^ ou obligations , aux prêts , cessions et transports de 
créance, aux ventes, donations, échanges, aux cau- 
tionnements, aux gages, privilèges et hypothèques, et 
enfin , aux prescriptions. Cette patrone du genre hu- 
main, comme rappellent les légistes, devient inutile 
au milieu de cette simplicité de rapports civils , en 
£ice de ces comptes du grand-livre qui établissent 
d'une manière nette et permanente la position de for- 
tune de chaque personne. 

Les actes de Fétat civil se bornent à qqelqpes for- 
mules; quelques articles règlent Fétat des personnes. 
La tutelle n^ofire plus de difficultés : le notaire , gar- 
dien du livre qui constate la fortune des familles , est 
le protuteur-né de tous les mineurs; il supposera à la 
dilapidation de leur avoir. 

Les principes sur les successions sont posés en ua 
petit nombre d^articles. 
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Les conventions matrimoniales seront ramenées à 
Faniformité et à un même r^me. La société conju- 
gale qui réunit Thomme et la femme pour goûter et 
supporter en commun les biens et les maux de la vie, 
entraine naturellement le régime le plus absolu de 
communauté ; et, si le l^slateur , se défiant de la fai- 
blesse de la femme, veut que sa fortune ne puisse 
jamais être absorbée par le mari , il saffit que la 
femme conserve son compte particulier , et le notaire 
devient encore le gardien de la fortune deè femmes 
marias : les revenus seuls tomberaient alors dans la 
communauté. 

Un code général renfermerait le petit nombre de 
textes des lois positives. En tète et comme dominant 
toute la législation , serait formulée Punique loi huma- 
nitaire. 

Les textes de lois positives ne viendraient quVn se- 
conde ligne, à titre 

l"* D^interprétation de la loi générale dans les cas 
difficiles , 

2"" De conséquence de cette loi dans les cas où il 
pourrait s^en présenter plusieurs , 

3** De formes de cette loi lorsquVlle pourrait en 
revêtir de différentes. 

Tous les cas qui ne rentreraient dans aucun de ceux 
prévus par la loi positive, seraient nécessairement 
réglés par la loi générale, Féquité. 

Par-dessus tout , il faudrait se garder de toute exten^ 
sion par analogie d^un cas à un autre; à moins que 
cette analogie ne reçût sa sanction de la loi générale. 
Hors de là, on s^abandonne imprudemment à une 
règle trompeuse. 

Une conséquence immédiate de ces principes, c'est 
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qu^il n^existerait pas de science du dreii. Tout le 
inonde sans exception devra connaître le petit nom- 
bre de lois positives. Or, voici comment elles seraient 
portées à la connaissance de tous. 

344. Deux classes de textes de lois. — On diviserait 
les articles de lois en deux classes relativement à 
Tintérêt que peuvent avoir les hommes à les con- 
naître. 

Dans la première classe ^ on mettrait les articles qu^il 
importe de connaître avant de se déterminer à faire ou 
à ne pas faire, et ceux qu^il faut connaître au moment 
de Faction lorsqu'elle ne peut être ni différée ni même 
retardée d'un seul instant. 

Dans la deuxième classe y seraient les articles qu'il 
suffit de connaître au moment d'une action qui peut 
être différée et dont l'application doit être réfléchie. 

Ainsi, sont de la première classe 

Tous les textes à l'infraction desquels une peine est 
attachée, lorsqu'il s'agit d'actions qui ne sont comman- 
dées ni défendues par la loi naturelle , mais qui tien- 
nent à l'ordre social; telles sont la plupart des lois de 
police municipale ; 

L'article unique qui exige que tout acte modifiant 
l'ar^nroule doit des comptes portés au grand-livre, 
soit passé devant le notaire, et qui renvoie au formu- 
laire pour les transactions qui n'exigent pas le con- 
cours de ce fonctionnaire public. 

Dans la deuxième classe , sont toutes les lois qui 
règlent les conditions particulières des conventions et 
engagements qui peuvent intervenir directement entre 
les citoyens , ou par l'intermédiaire de la banque et du 
grand-livre , et la manière dont ils doivent être con- 
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statés; ainsi que toutes celles relatives aux formalités 
judiciaires, administratives et autres. 

Les lois pénales qui défendent et punissent les ac- 
tions mauvaises en soi , sont de cette deuxième classe. 
Uhonnéte homme n^a pas besoin de les étudier dans 
un code pénal, la loi naturelle suffit à lui tracer la règle 
de sa conduite; il s^inquiète peu aussi de savoir quel 
châtiment la loi positive inflige à celui qui a commis 
tel délit ou tel crime; sa pensée ne s^arréte pas un seul 
instant à Fidée de s^en rendre coupable. Il n^a besoin 
de connaître le code pénal que lorsquHl est appelé à 
en faire Tapplication comme juré. 

Il en est de même des lois administratives quUl 
suffit pour la plupart de connsdtre en certaines circon- 
stances. 

Les citoyens peuvent évidemment se dispenser de 
surcharger leur mémoire des textes de lois de cette 
deuxième classe. Lorsqu'ils auront besoin de les con- 
naître , ils devront recourir au code général et au 
formulaire dont nous allons parler. 

345. Code général. — Il renfermera toutes les lois 
positives qui s^ trouveront classées dans Tordre le 
plus logique. 

Les articles seront , comme nous Pavons dit , de 
deux classes; ceux de la seconde seront écrits en carac- 
tères italiques, afin qu^on distingue au premier coup- 
d'œil les articles qull importe de confier à sa mémoire 
de ceux que Ton peut négliger. 

Lorsqu'une loi nouvelle sera portée, elle devra en- 
trer dans le code général et prendre son rang sous 
forme d'article. Quand des textes seront abrogés , ils 
seront maintenus dans le code général, avec un signe 
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indiquant leur abrogation ^ jusqu^au temps jugé con- 
venable pour que tous les droits acquis sous ^empire 
de ces textes aient pu être réglés. Ce délai devrait être 
court , de deux à cinq ans au plus. A son expiration, les 
articles alm^és disparaîtraient du code général , et les 
droits auxquels ils avaient donné lieu et qui n'auraient 
pas été réglés, tomberaient en décbéance. 

De cette manière , la législation serait toujours une ; 
elle ne se compliquerait jamais de lois disparates*, et 
Ton se garderait surtout de considérer cmnme raisam 
écriiê des lois abrogées, car elles n^au raient pu Pêtre 
que comme défectueuses. 

346. Formulaire. — Tout ce qui concerne les divers 
actes et leurs formes serait réglé par un formulaire. 

Ce formulaire renfermerait les modèles de toutes 
les espèces d^actes , soit de ceux qui sont relatifs aux 
diverses sortes de transactions civiles ou industrielles, 
soit des actes de Fétat civil, soit des jugements, soit 
des actes en matière judiciaire, administrative et poli-* 
tique. 

Tous les citoyens , tous les fonctionnaires publics , 
tous les corps délibérants seraient astreints par la loi ji 
suivre exactement ce modèle. Des amendes seraient pro> 
noncées contre ceux qui s^écarteraient de cette règle. 

En tête dedàacundeces modèles, seraient rapporta 
les textes du code général, dont ils supposent la con- 
naissance. En marge seraient écrites les amendes et 
les nullités auxquelles donnerait Ueu Finobservation 
de tout ou de partie des formes légales. Ainsi , chaque 
modèle renfermerait dans un même espace tout ce 
que doit savoir le rédacteur de Pacte. SMl se trompe, il 
ne pourra jamais prétexter d^ignorance. 
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Ces modèles d^actes seront classés par ordre de ma- 
tière, et une table alphabétique renverra à chaque 
espèce particulière d^acte , ce qui facilitera doublement 
les recherches. 

Ce formulaire, destiné à être dans les mains de tous 
les citoyens , sera imprimé à un grand nombre d^exem- 
plaires ; le prix en sera faible et le mettra à la portée 
de toutes les bourses* 

Les citoyens n^auront qu^à étudier le code général j 
et dans ce code le petit nombre d^articles de première 
classe; ils savent que tout ce qui est de forme se trouve 
dans le formulaire; ils ne songeront pas à en surchar- 
ger leur mémoire ; il leur suffira d^y recourir au besoin. 
Supposons qu^à ce moment ils niaient pas un formulaire 
sous leur maia, ils peuvent écrire sur-le-champ leurs 
conventions, si bon leur semble; mais ils sauront qu^ils 
s^exposent à rédiger un acteimparfait, et les fautes quMls 
commettront leur seront essentiellement imputables. 
Ils pouvaient très-bien renvoyer la rédaction par écrit 
de leurs engagements jusqu'au momentoù ils auraient 
sous les yeux un formulaire; il n^y aura pas de famille 
qui n^en possède un exemplaire. Dira-t-on, pour excu- 
ser ce défaut de précaution , que Ton craignait une 
rétractation de la part de la personne à qui on avait 
affaire. Les juges ne pourraient se payer d^une excuse 
semblable; ce n^est point par surprise que doivent se 
former les engagements entre citoyens; un acte qui, 
après réflexion, fiiit devenu impossible, ne mérite certai- 
nement pas les égards de la justice. 

Voyez maintenant les immenses avantages de ce 
formulaire. Il renfermerait , en tête et en marge des 
modèles , la législation positive tout entière ; dans ce 
formulaire se fondraient les codes de procédure civile , 
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crimioelle et administrative : la théorie s^y trouverait 
partout intimement liée avec la pratique. 

Dans un même empire , il y aura sur tous les points 
uniformité non-seulement de législation , mais de pra- 
tique. Personne 9 quelle que soit sa position, ne pourra 
accuser la loi de Tavoir laissé dans Tignorance de ses 
prescriptions. Nul besoin de jurisconsulte, il suffira de 
savoir lire et d^a voir le sens commun; les procès de- 
viendront ainsi presque impossibles, et lorsque, par 
extraordinaire, il s^élèverait une contestation , les juges 
alors , cherchant le modèle des actes qui feront partie 
du procès , auront sous les yeux tous les textes de lois 
relatifs à la matière de tout procès qui roulerait sur 
des actes, et c^est le très-grand nombre. Les autres sont 
des contestations en fait qui , aujourd'hui même, pour- 
raient être soumises à de simples jurés, comme elles 
le sont en Angleterre. 

Un tel formulaire serait aujourd'hui un volume 
énorme, à raison de la complicalion des rapporte 
résultant de la vie isolée et du morcellement de Tin- 
dustrie. 

DansTétat modèle , où les rapports entre les hommes 
sont réduits à leur plus simple expression , on com- 
prend que le formulaire serait fort peu volumineux. 
Toute la législation étant comprise dans le code 
général et dans le formulaire , et les textes de première 
classe étant les seuls quMl soit nécessaire de con&er 
à sa mémoire , on voit qull suffira aux citoyens de se 
rappeler un très-petit nombre d'articles. Cependant 
réducation générale comprendra renseignement du 
droit, c'est-à-dire des principes généraux qui président 
à l'organisation sociale ; principes qu'on développera 
en y rattachant non-seulement les textes de première 
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classe I mais encore ceux de deuxième et les formules 
des actes. Cet enseignement ne demanderait qu^un 
petit nombre de leçons , dont Pobjet ne serait pas de 
surcharger la mémoire de détails inutiles , mais seu- 
lement de montrer la chaîne qui lie toutes les parties 
de la législation , et de donner à tous les citoyens une 
idée générale du droit qui les mette en état de trouver 
facilement au besoin les articles de deuxième classe et 
les formules. 

Avec une législation simplifiée à ce point j il est 
évident qu'il n^y aura pas déjuges de profession ; car 
tout citoyen connaît parfaitement les lois positives , 
ou n^a besoin, pour les connaître, que d^ouvrir le code 
général ou le formulaire , et y chercher le modèle 
de Tacte sur lequel il aurait à prononcer comme 
juré. 

Nous n^entrerons pas dans les détsnls de Torganî- 
sation du pouvoir judiciaire exercé par des jurés. 
Rien se serait plus simple que cette organisation dont 
il est facile de rendre compte, comme nous Tavons 
fait nous-même. 

Nous ajouterons, cependant , que toute contestation 
devrait être portée d^abord devant des aSitres^ qui 
iraient sur les lieux, entendraient les témoins , touche- 
raient pour ainsi dire la difficulté au doigt et àToeil, 
et instruiraient TaflEaire sur laquelle ils prononceraient 
en premier ressort. S^il y avait appel, la cause serait 
portée devant des jurés, qui jugeraient sur la sentence 
arbitrale, si Uinstruclion leur paraissait complète, et 
qui, dans le cas contraire, renverraient à d^autres 
arbitres. 

tes textes de lois positives, avons-nous dit n"* 341 , 
sont autant de points autour desquels s^établit une 
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opposition entre la justice et Tëquité. Cela est incon- 
testable dans Tétat social actuel , où la législation 
constitue une science tellement compliquée , tellement 
difficile et tellement obscure y que , non «seulement 
Fimmense majorité ignore ces r^les de conduite, 
mais encore quMl nVst personne parmi les gens d^af- 
faires qui puissent se flatter de les connaître par&i- 
tement. Alors , les hommes , en suivant les lumières 
de la loi naturelle, sont fréquemment en opposition 
avec la loi écrite, dont les règles sont arbitraires, ou 
modifient la loi naturelle. Nous avons donné des exem- 
ples de cette opposition. La loi, en décidant que toute 
personne est censée connaître les r^les du droit écrit, 
a établi une fiction à la vérité indispensable , mais qui 
laisse subsister cette opposition entre la justice et 
Féquité. 

Dans Pétat Aiodèle, où la loi écrite est portée à la 
connaissance de tous, cette opposition n^existe plus; 
car tous sont avertis que Pintérét social a exigé que Von 
adoptât telle interprétation, telle Conséquence, telle 
forme de la loi naturelle. 

Ne pas s'y soumettre, c'est évidemment violer la loi, 
et le dommage qu'on peut en éprouver est une juste 
peine de cette infraction. Hors du petit nombre de cas 
prévus par la loi écrite, on rentre sous l'empire delà 
loi naturelle; c'est ainsi que le droit, yw^, la justice 
se trouve , dans tous les cas possibles , parfaitement 
conciliée avec l'unique loi humanitaire, l'équité. 

La critique que nous avons faite de la législation 
actuelle , serait injuste si nous n'ajoutions pas que sa 
complication est une suite nécessaire de la complica- 
tion actuelle des relations Sociales; que, lel^slateur 
s'étant borné à ce rôle de r%ler les relations établies 
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et non de présider à leur établissement , la législation 
actuelle est probablement aussi parfaite qu^elIe puisse 
être au milieu de tous ces éléments dUmperfection : 
que le reproche que nous avons adressé au législateur 
de s^étre trop défié de la simple équité doit être affaibli 
par cette considération que ^ la multitude des intérêts 
divergents mettant généralement les hommes en 
hostilité les uns contre les autres , il était prudent de 
se défier de Tarbitraire du juge et de le contenir par des 
règles inflexibles; que cela était surtout nécessaire 
dans les anciennes législations ^ à ces époques où j le 
pouvoir opprimant les sujets , il était bon de prendre 
des précautions contre lui et d^échapper à Tarbi traire 
du despotisme , en se réfugiant à Fabri de textes de 
lois qu^on dut d^autantplus multiplier, qu^on avait 
davantage besoin de se mettre en garde contre Fop- 
pression du pouvoir. Mais, ayjourd^hui que nos moeurs 
ont rendu le despotisme impossible , le retour à la 
simple équité naturelle devient de plus en plus facile. 

347. Aussi , depuis quelque temps , il s^est mani- 
festé au sein de la magistrature une tendance à juger 
plutôt en fait quVn droit; et lorsque Péquité et la 
bonne foi apparaissent d^un côté , à moins de textes 
bien formels, les juges font pencher la balance du 
côté de Féquité naturelle; et ils arrivent à ce résultat 
toutes les fois quMls peuvent motiver en fait leur 
décision. J^ai entendu plus d^un avocat se plaindre 
hautement de cette tendance. En effet, il est cruel pour 
lui, homme de la science légale, qu^après une savante 
dissertation dans laquelle il a fait marcher de front le 
texte de la loi, la doctrine et la jurisprudence, il se 
trouve vaincu par une vulgaire question de bonne foi. 
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Si cette tendance pouvait se généraliser, la science du 
légiste disparaîtrait; Féquité naturelle seule régnerait 
au palais; il iCj aurait plus de juges, ils auraient cédé 
la place à des jurés. Ainsi , nous entrons en jurispru- 
dence dans une époque de transition. Mais, pour que 
ce retour à la loi naturelle se fasse avec plus de rapidité, 
il faut modifier le milieu social et simplifier les 
relations entre les hommes. Alors seulement, Téquitë 
et la justice se confondront dans une alliance in^sso- 
luble ; car les hommes ne connaîtront qu^une seule 
loi , la loi morale , et un petit nombre de textes écrits 
comme interprétations nécessaires , et comme simples 
formes de cette loi , qui seule, et dans toutes les 
positions possibles , doit être la r^le des rapports des 
hommes entre eux. 

348. Avant de quitter ce sujet , nous avons à 
prévoir une grave objection et à y répondre. On dira : 

Pourquoi ce grand-livre où la fortune de chacun est 
rendue publique? ne vaut-il pas mieux le mjstére qui 
couvre aujourd'hui Tétat de fortune des familles? Et 
puis, n'est-ce pas comprimer la liberté des citoyens, 
que de les obliger à passer toutes leurs transactions 
devant le notaire de la cité , selon des formes arrêtées 
d'avance, et, qui plus est, de prohiber toute espèce de 
formes et même de relations d'affaires autres que celles 
établies par la loi ? Pourquoi ne pas nous laisser \a 
faculté de faire nos affaires à notre fantaisie? 

La liberté est le plus précieux des biens : accuser un 
système de gêner la liberté , c'est porter contre lui 
l'accusation la plus grave. Celle-ci mérite donc toute 
notre attention. 

On abuse bien souvent de ce mot , la liberté ! bien 
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souvent on la confond avec le désordre et Panarchie ^ 
qui sont tout ce quMl y a de plus contraire à la vraie 
liberté. Ne fait-on pas ici une semblable confusion? 

La liberté absolue consiste à donner à son être tout 
son développement , à exercer toutes ses facultés, à 
satisfaire tous ses désirs. 

Cette liberté est restreinte par des causes fatales , 
puis , par le droit semblable de chaque homme à 
donner à son être la plus grande expansion possible. 

La nécessité du travail est la cause fatale qui res- 
treint le plus la liberté humaine. Cette nécessité du 
travail a donné naissance à la propriété , à la distinction 
des biens , à leur transmission par échange, donation , 
succession, etc., en un mot, à toutes les relations 
d^affaires. Multiplier , compliquer ces relations , les 
rendre plus difficiles , c^est évidemment aggraver la 
condition qu^a faite à Thomme la nécessité du travail , 
c'est rendre plus lourde la cause fatale qui pèse sur lui , 
qui restreint sa liberté. 

Donc, simplifier ces relations d'afiaires, c'est don- 
ner à rhomme plus de liberté. 

Et , en eflTet , voyez les conséquences de cette pré- 
tendue liberté , qui consiste à régler ses affaires selon 
ses caprices. Elle multiplie et complique à l'infini les 
transactions civiles, et enlève aux hommes un temps 
précieux qu'ils auraient pu employer à jouir de la 
vraie liberté. Par suite, les lois s'accumulent, se mul- 
tiplient, s'obscurcissent; il faut toute une armée de 
juges , avocats , avoués, huissiers.... , qui , distraits 
du travail productif , augmentent d'autant la tâche des 
autres hommes. Puis , chacun marchant à son gré 
dans la carrière des affaires, personne ne connaît plus 
exactement la direction qu'il doit suivre au milieu de 
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Tobscurité profonde de la législation. Alors , on voit 
naître , entre la justice et Féquité , celte opposition 
dont tant de victimes encombrent les prétoires ; car, 
dans le plus grand nombre de procès , la partie qui 
succombe a été entraînée dans Terreur , par suite de 
Tignorance où elle était de la législation. Quelle que 
soit d^ailleurs la circonspection avec laquelle on mar- 
che à travers ce dédale de lois , on n^est jamais sûr 
d^avoir arrangé ses affaires pour le mieux : on est dans 
la crainte perpétuelle d^avoir omis une stipulation, 
une formalité essentielle , et de semblables omissions 
sont souvent cause de la ruine des familles. Com* 
bien de plaies ne découvrirait-on pas, si Ton fouillait 
dans les archives judiciaires, depuis le jugement qui 
fait perdre à un plaideur une parcelle de sa fortune 
jusqu^à celui qui la lui enlève tout entière, et même 
le condamne à la prison! 

Est-ce là de la liberté? 

La liberté n'est-elle pas , au contraire , dans cet état 
de choses où, les relations d^affiaiires et les lois qui les 
règlent étant ramenées à leur plus simple expression, 
chacun connaît très-nettement la ligne de conduite 
qu^il doit suivre ; où la fortune des particuliers est 
toujours parfaitement assurée contre toute surprise, 
et où le temps perdu à embrouiller les affaires, est 
reporté sur un travail utile , ou bien est rendu à la 
libre disposition de Thomme ? 

Quant à la publicité du grand-livre, la société a 
besoin de connaître au juste la fortune des familles , 
afin que chacune supporte exactement sa part des 
charges publiques. Ceux qui désirent que le mystère 
couvre leur fortune, veulent certainement tromper 
leurs concitoyens dans un sens ou dans un autre. 
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Mais, diront quelques personnes , notre plaisir à 
nous est de nous occuper d^afiaires : nous trouvons un 
certain charme à les débrouiller ou à masquer nos 
opérations; nous éprouvons des jouissances dans la 
tactique des affaires , des émotions dans les drames 
qui se déroulent au palais. Nous n'avons qu'une ré- 
ponse à faire à ces personnes-là , c'est que la société 
n'est pas faite pour les menus plaisirs des Ghicaneaux, 
des Pimbêches, ni même des Perrins-Dandins. 
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349. Nous aurions beaucoup à dire sur la législation 
criminelle; elle soulève des questions du plus haut 
intérêt. Nous examinerions les divers systèmes qui 
existent sur cette grave matière : selon les uns , le but 
des lois pénales doit être la vindicte publiqus ; selon 
d'autres, la correction^ V amélioration morale des crimi- 
nels ; et , selon d'autres , qui mettent en principe 
Virresponsahilitéhwm^ime (tel est le fameux socialiste 
Owen ) , il ne doit pas y avoir de lois pénales ^ ou elles 
doivent ne porter d'autre peine qu'une simple admo- 
nestation , et livrer le coupable au niépris des bons 
citoyens. Nous n'aurions pas de peine à démontrer 
l'erreur de tous ces systèmes, et à établir que Vintimi'- 
dation est le seul principe des lois pénales. Elles doi- 
vent être une menace sans cesse existante contre 
l'homme qui serait tenté de violer le droit d'autrui. 
Abandonné à ses passions , l'homme , peu soucieux 
d'un avenir qui peut lui manquer, se livrera à leur 
fougue , à leur entraînement; mais, en face de lois 
pénales positives, l'homme, près de devenir coupable , 
2 23 
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songe aux peines , aax châtiments qui Pattendenf. 
L^avenir qui doit punir une violation de la loi morale, 
Ih\ parait alors tellement proche , tellement certain , 
qu^il contre-balancera presque toujours la force des 
passions elles-mêmes, du moins, de celles qui ne sont 
pas portées à ce haut degré dVxaltation qui rend im- 
possible toute résistance morale. G^est ainsi que les lois 
pénales deviennent un nouveau mobile, an mohile 
rationnel qui peut arrêter Pessor désordonné des mo- 
biles instinctifs (31). 

Ce principe de Pintimidation ne doit pas être en- 
tendu à la manière de Dracon , qui avait établi une 
seule peine pour les crimes les plus légers , comme 
pour les forfaits les plus atroces , la peine capitale; 
car, le danger étant le même pour tous les méfaits , et 
les grands crimes procurant aux passions mauvaises , 
à Pintérêt égoïste, plus de satisfaction, plus de profits, 
ce serait leur donner, en quelque sorte, une prime 
d^encouragement. 

Au reste , la loi morale qui indique Pintimidation 
comme le principe des lois pénales , veut en même 
temps que le châtiment soit proportionné à la faute. 

De là les codes criminels, où, à côté de chaque 
délit , de chaque crime , se trouve indiquée la peine 
encourue. Faudra-t-il, dans Pétat modèle, dresser ce 
hideux et double catalogue? 

Solon n^inscrivit pas le parricide dans ses lois péna- 
les; il supposa que ce crime notait pas dans Pordre des 
choses possibles. Le législateur de Pétat modèle, imi- 
tant en cela le législateur athénien , se refusera à dres- 
ser cette liste liorrible de crimes que déroulent nos 
lois pénales; il ne sMngéniera point à chercher, dans 
les replis les plus cachés du cœur humain , tout ce 



ETAT SOCIAL MODELE. d55 

qu^ils pourraient contenir de hideux oa d^atroee; il 
présumera mieux de Fespèce humaine ; et , regardant 
le crime comme une rare exception dans un état social 
bien organisé , il laissera les grands méfaits étonner 
le monde par leur apparition fugitive , et ne leur élè- 
vera point , dans les tables de la loi , un monument qui 
semblerait attester la permanence du crime au sein de 
la société. 

Il se contentera de dresser une échelle de pénalités, 
dont la plus forte , en rapport avec les mœurs publi- 
ques, n'^aura rien d'irrévocable, rien qui épouvante 
rhumanité. Cette peine sera telle, cependant, qu^elle 
imprimera au crime un juste effroi. Et comme , ainsi 
que la vertu, le crime a ses degrés, il graduera cette 
échelle selon le nombre de classes à établir , depuis 
Pacte qui porte une légère atteinte aux lois morales 
jusqu^à celui qui dénote , dans une créature humaine, 
le plus haut point de perversité. 

Lies actes qui n^ont rien en soi de contraire à la 
morale, mais que Tordre public condamne, devront 
être spécifiés dans le code pénal ; il en sera de même 
des crimes politiques qui portent atteinte h la loi 
sociale, sans qu^on puisse facilement reconnaître à 
quel point ils sont nuisibles ou immoraux. On devrait, 
au surplus, à chaque division de Féchelle pénale, 
donner comme exemple quelques-uns des crimes ou 
des délits aujourd'hui les plus ordinaires , afin de 
faciliter au juge le moy^n de classer , dans Véchelle 
pénale, le fait sur lequel il aurait à statuer. 

On laissera aux jurés le soin d'appliquer à tel ou tel 
méfait la peine à laquelle il parait correspondre dans 
l^échelle de la criminalité. Eux seuls peuvent recon- 
naître à quel degré de scélératesse se trouve descendu 
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Taccusé qui est devant eux ; ou , seulement , à quel 
point ({^imprudence ou d^oubli de ses devoirs il s^est 
laissé aller. La série des degrés de culpabilité peut être 
d^une grande étendue ; mais , entre cinq ou six catégo- 
ries de peines établies par la loi , les juges trouveront 
dans la nature et la durée de la peine , toute la lati- 
tude nécessaire pour graduer la condamnation selon 
cette infinité de circonstances qui viennent atténuer ou 
aggraver la culpabilité du prévenu. 

Qu^on ne dise pas que celui-ci reste sans garantie 
en face d^une loi qui, ne spécifiant pas tous les crimes, 
laisserait à ^arbitraire des juges le pouvoir d^appliquer 
la peine qu^il leur conviendrait de choisir , fiit-elle 
hors de proportion avec le fait qu^il s^agit de réprimer; 
car nous ne voyons aucun motif pour supposer cet 
esprit de rigueur à des jurés. Une longue expérience 
a prouvé, au contraire, quUls inclinent toujours plu- 
tôt vers Pindulgence. 

On pourrait d^ai Heurs établir un second degré de 
juridiction , où le jury , sans pouvoir aggraver la peine 
prononcée , aurait à examiner si , entre le délit , ou le 
crime, et la peine appliquée, il y a une juste propor- 
tion. Enfin, le ministère de grâce et justice serait une 
troisième garantie pour les accusés. 

Nos lois pénales actuelles sont entachées du même 
vice que nos lois civiles. Là , comme ici , le législateur 
a voulu tout prévoir , et , comme il tentait Fimpossi- 
ble, il a échoué. En effet , il ne suffit pas de caractéri- 
ser matériellement un fait , puis de lui appliquer une 
peine , car, à des méfaits matériellement identiques , 
il peut se joindre un nombre infini de circonstances 
aggravantes ou atténuantes qui en changent totale- 
ment le caractère; de telle sorte que, ce fait matériel 
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fixé par la loi à un degré de Téchelle des pénalités , 
pourrait, selon des circonstances accessoires qu^il est 
impossible de prévoir , parcourir tous les degrés de 
cette échelle, ^introduction des circonstances atté- 
nuantes est venue corriger en partie cette défectuosité 
de nos lois pénales , mais n^a pu la faire disparaître 
complètement. 

Un autre vice de notre législation criminelle est 
cette dualité de juridiction , ce concours des juges du 
fait et des juges du droit. La législation pénale étant 
devenue, par sa complication, une science tout comme 
la législation civile, on conçoit la nécessité d^adjoindre 
au jury des hommes de lois. Mais ce n^en est pas 
moins un vice, parce que le juge du fait est le seul 
qui puisse mesurer exactement la peine au degré de 
criminalité, lequel gît tout entier dans le fait et ses cir- 
constances. Une réforme est donc encore nécessaire en 
ce point. La législation pénale , tout comme la civile , 
doit descendre du rang de science à une simple com- 
paraison du fait incriminé et de ses accessoires , avec 
Péchelle de pénalité établie par la loi positive. C^est 
une opération h laquelle suffisent les seules lumières 
du sens commun et le sentiment de Téquité inhérent 
à l^homme. G^est ce qui aurait lieu dans Pétat modèle, 
où les jurés appliqueraient eux-mêmes la peine. 

350. La législation , telle que nous venons de la 
montrer, présente de nombreux avantages qui ressor- 
tent d^eux-mêmes, et d'autres que nous pourrions 
mettre en relief, si le besoin de brièveté ne nous obli- 
geait pas à supprimer de trop longs détails. Au reste, le 
lecteur saura facilement suppléer à notre silence. 

Faisons cependant remarquer ce résultat important 
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qu^OQ renvoie à des travaux productifs et d'aune utilité 
absolue cette multitude d^hommes qui composent le 
corps judiciaire ou qui travaillent pour lui. Nous les 
avons compris au troisième degré des improductifs y 
nM53. 

Cette qualification était exacte pour les états utopi- 
ques ; elle Test encore dans Tétat modèle ^ mais on doit 
comprendre qu^elle ne Test plus dans Fétat actuel des 
sociétés; le corps judiciaire est et sera bien longtemps 
encore d^une grande utilité relative; car, sans Im , la 
marche de notre mécanisme social serait arrêtée à tout 
moment, et deviendrait impossible. 

351 • Nous savons que la souveraineté appartient au 
peuple, et que tout pouvoir découle nécessairement de 
cette puissance souveraine (section première). 

Nous avons dit, dans la section précédente, com- 
ment le peuple doit exercer le pouvoir judiciaire, 
et veiller ainsi h Pobservation des lois faites en soa 
nom. 

Dans le reste de ce titre , nous avons vu comment il 
exerce le pouvoir organisateur du travail. 

On comprend aisément comment il peut dans la cité 
exercer le pouvoir municipal. 

Reste le pouvoir d^administration centrale et le pou- 
voir législatif. 

Evidemment , le peuple ne peut exercer directement 
ces deux parties de sa souveraineté. 

S^il en était autrement dans les républiques de Pan- 
tiquité, c^est que le& citoyens peu nombreux de chaque 
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ville pouvaient se réunir dans le forum ; alors , une 
petite minorité était seule souveraine , et commandait 
despotiquementàla multitude des esclaves qui formait 
la masse de chaque nation (à). 

Mais, dans un état composé de plusieurs millions 
d^habitants tous égaux en droits , il y a impossibilité 
physique de les réunir dans une seule assemblée. D^un 
autre côté, si le peuple devait exercer lui-même le 
pouvoir administratif et le législatif, il serait sans cesse 
détourné de ses travaux : Finduslrie languirait , il se 
produirait moins de richesses; et ce peuple d^adminis- 
trateurs et de législateurs éprouverait des privations^ 
plus ou moins nombreuses. 

Une grande nation est donc, j/ar la force des choses y 
obligée à déléguer Fexercice de ces deux branches im- 
portantes de sa souveraineté. Suivant le degré d^intel* 
ligence des masses, et , en général , selon le degré de 
civilisation , cet exercice du pouvoir est dél^ué à un 
monarque, ou à une aristocratie, ou à un certain 
nombre de législateurs ; ou à ces trois éléments poli- 
tiques combinés deux à deux ou tous ensemble. Lors- 
que les masses populaires , par suite de leur misère et 
de leur ignorance, forment une classe inférieure dans la 
société, le pouvoir politique n^est exercé que par un 
petit nombre d^hommes privilégiés formant une classe 
supérieure ; et , lorsque celle-ci est également plongée 
dans Tignorance, le pouvoir souverain se concentre 
entre les mains d^une olygarchie ou d\m seul homme, 
qui , pour colorer d^une apparence de raison cette usur- 
pation de la suprême puissance ; qui , pour sanctionner 



(a) Il y avait à Athènes vingt mille citoyens et deux cent mille es- 
claves. 
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un droil qa^il ne tient pas du peuple, le fait ordinaire- 
ment descendre directement du ciel : et ce peuple le 
croit y car il est misérable à la fois et inintelligent. 

352. Dêê réwduiions et de leurs causée. — Mais , 
dans la sodété ainsi constituée , les hommes , divisés 
par classes, ont des intérêts différents et opposa. La 
lutte s^engage nécessairement entre ces intérêts con- 
traires. La classe, ou les classes maîtresses du pouvoir 
le font servir à la défense de leurs intérêts ; Toppres- 
sion s^appesantit de plus en plus sur les classes infé- 
rieures. La lutte ravivée par cette opposition encore 
plus forte entre les intérêts des classes extrêmes, il 
arrive nécessairement une époque où les masses se sou- 
lèvent , renversent leurs tyrans et font succéder un 
nouvel ordre de choses à Tancien. G^est donc par des 
révolutions que le peuple ressaisit le pouvoir souverain, 
et il Fabandonne de nouveau lorsque , quittant les rues 
et les places publiques qu^il occupait les armes à la 
main, il retourne à ses habitudes laborieuses. Mais^ 
les mêmes vices d^organisation politique existant tou- 
jours à un degré quelconque , tant que le peuple n'^est 
pas souverain de fait, la lutte recommence entre les 
intérêts des classes sociales , jusqu^à ce que les masses 
populaires, encore trop froissées et impatientes du 
joug, le brisent encore par une nouvelle révolution. 
C'est ainsi que jusqu^à nos jours le peuple tfa exercé 
sa souveraineté qu^à Faide des convulsions sociales, 
qu^au travers d^horribles catastrophes , et que le pou- 
voir souverain ne se manifeste dans la société qu'eau 
milieu des tempêtes , des éclairs et de la foudre. 

Doit-il toujours en être ainsi? Non : ce n'est pas 
par la force brutale que Fhomme doué d'intelligence 
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doit régler ses plus hauts intérêts , mais bien par la 
raison^ cette noble faculté quHl tient de la nature pour 
se conduire en toute occasion (337) (a). 

353. Suffrage universel. — Ainsi , dans Tétat modèle, 
où il n^existe pas de classes sociales à intérêts opposés, 
où une même éducation a placé tous les citoyens sur la 
même ligne , le peuple délègue sa souveraineté à des 
représentants et à des fonctionnaires qu'il nomme dans 
des assemblées électorales , dont Faccès est ouvert à 
tous les citoyens. Car on comprend que Fégalité d^n- 
térêts politiques et d^éducation donne à tous des droits 
égaux, et que Vuniversaliié de suffrages est essentielle à 
cet état social. 

Le peuple exerçant ainsi le pouvoir souverain , le 
peuple n^étant pas divisé en classes sociales avec des 
intérêts distincts , les révolutions et même de simples 
perturbations politiques sont impossibles à Tétat mo- 
dèle. Car ces perturbations, ces révolutions, ne peuvent 
être un effet sans cause ; et la cause ne peut être que la 
latte entre des intérêts opposés qui mettent en pré- 
sence des masses hostiles les unes aux autres, D^où 
viendrait cette hostilité, lorsqu^au lieu de classes 
sociales , il n^y a que des familles dont les intérêts 
se concentrent tous dans un foyer unique, Vintéréi 
général? 

Les représentants et les fonctionnaires ne peuvent 
recevoir qu^un mandat temporaire. Autrement, le 



(a) Ajoutons , relativement à Tétat actuel de la France , que, la sou- 
Tcraineté du peuple étant la base reconnue de r état politique , il ne 
s'agit plus que d'organiser cette souveraineté pour qu'elle n'ait plus 
besoin de se manifester par des révolutions violentes. Nous revien- 
drons sur ce sujet. 
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peuple , au lien de dél^uer Fexercice de son pouvoir , 
abdiquerait réellement sa souveraineté. Les repr&en- 
tants à vie formeraient une classe particulière avec ua 
intérêt propre , celui de faire tourner à son avantage 
le pouvoir qu^on lui aurait abandonné. 

Le mandat devra donc être temporaire et sa durée 
assez courte pour que les fonctionnaires et les repré- 
sentants ne puissent , dans Fintervalle de deux éjec- 
tions , se créer un intérêt particulier. Obligés de se 
soumettre ^ après une courte période, au jugement de 
leurs mandants , les électeurs , ils ne pourront avoir 
dans Texercice de leurs fonctions qu^un seul intérêt , 
celui du peuple qui les a élus et dont ils ne pourront 
mériter de nouveaux suffrages qu^en faisant preuve de 
désintéressement personnel , de capacité et de sagesse. 

Nous ajouterons que le principe d^égalité veut encore 
que ce mandat des fonctionnaires publics soit pour 
un temps assez court , afin qu^un grand nombre de 
citoyens puisse participer successivement à Fexercice 
du pouvoir. 

354. De la guerre. — Nous ne parlerons pas du pou- 
voir militaire ^ qui pourrait modifier toutes ces combi- 
naisons. Avant que la civilisation se soit élevée à la 
hauteur de Fétat modèle, la guerre ne sera pas pius 
possible de nation à nation , quVUe n^est possible au- 
jourd'hui de commune à commune, de famille à 
famille, dans un même état. Cette ulopiede paix uni- 
verselle qu^avait rêvée Fabbé de Saint-Pierre et sur 
laquelle Voltaire a plaisanté si agréablement, est regar- 
dée aujourd'hui par le plus grand nombre des publi- 
cistes comme Favenir des peuples. 

Les progrès de Findustrie et en général de la civilisa- 
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lion 9 afiranchironi nëcessairenient Tespëce humaine de 
cet absurde et exécrable fléau ; triste reste de Féducation 
encore inachevée des peuples. 

La guerre ayant encore aujourd'hui ses apologistes , 
arrêtons-nous quelques instants sur ce fait social que 
nous n'hésitons pas à qualifier d'immoral, d'absurde 
et d'atroce. 

La guerre est immorale : 

Car les intérêts pour lesquels les peuples s'arment 
les uns contre les autres , sont des intérêts égoïstes que 
la loi morale condamne ; car cette loi montre comment 
Pintérêt bien entendu des nations ferait succéder à 
Tantagonisme l'accord le plus parfait. 

absurde : car la force brutale ne soumet que la 
matière; or, l'homme est aussi une intelligence, et 
sur elle le sabre ni le canon ne peuvent avoir prise. 
Une nation vaincue matériellement ne l'est pas morale- 
ment. Tous les esprits protestent contre la violence 
jusqu'au moment favorable où l'on peut repousser une 
domination injuste. Les intérêts des hommes, ceux des 
nations , doivent se régler par l'intelligence, par cette 
lumière qui éclaire la marche de l'humanité, et 
non par le meurtre, le pillage et Tincendie, qui 
arrêtent cette marche , s'ils ne lui donnent une direc- 
tion rétrograde. 

Atroce : qu'on réfléchisse un instant à cette bouche- 
rie humaine appelée la guerre, à ces milliers d'hommes 
qui tombent mutilés ou expirants sous le fer et le feu 
des bataillons; qu'on analyse toutes les douleurs , toutes 
les souffrances horribles de ces milliers de victimes 
qui jonchent les champs de bataille abreuvés de leur 
sang ; qu'on assiste au sac d'une ville ou qu'on suive 
les armées victorieuses dans leurs courses dévastatrices^ 
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et que Ton calcule , si Ton peut , les maux innombra- 
bles que laisse partout la trace de leurs pas , et Ton 
manquera d^expression pour rendre le dégoût et Thor- 
reur qnlnspire le tableau de tant d^atrocités. 

Et cependant il est des hommes, bien plus, des 
écoles d^historiens et de publicistes (a) qui font Tapo- 
logie de la guerre, et rappellent , avec M. Hugo, une 
cause providentielle de civilisation , aussi utile à i^bu- 
manité que le sillon ouvrant la terre pour la féconder. 

Comparer Thumanité à la terre, les ravages des 
armées à un sillon fécondant , ce peut être fort poétique; 
mais, certainement, ce n^est pas de la philosophie. Y 
en a-t-il davantage dans cette pensée, que la guerre est 
une cause providentielle de civilisation ? Comment ! 
Dieu a voulu qu^un peu de bien ne sortit que d^un 
déluge de maux, que le progrès humanitaire eût une 
cause immorale , absurde et atroce ! Quelle impiété ! 
quel blasphème ! 

Mais, les faits sont là, dites- vous. Les peuples Jes 
plus avancés ont fait pénétrer , avec leurs armes, la 
civilisation dans toutes les parties du globe; voyez 
plutôt rhistoire. admirables logiciens qui proférez , 
avec Taplomb le plus imperturbable , la plus étrange 
naïveté ! 

Comment! vous ne voyez pas que, lorsque, par 
suite de Fétat permanent de guerre, les nations s^inter- 
disent respectivement tout accès les unes chez les 
autres, la civilisation, qui a besoin de communication 
pour étendre son foyer, est bien obligée d'attendre que 



(a) Yoy. l'introduction à V Histoire de Napoléon, par M. Laurent, 
où Sésostris, Alexandre, César et Napoléon sont présentés comme les 
plus grands et les plus puissants civilisateurs du monde. 
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les armées lui ouvrent un passage au travers des bar- 
rières de fer dont chaque peuple s^est entoure. Mais , 
anéantissez rétat de guerre, abaissez ces barrières, et 
les peuples se mêlant sans cesse dans leurs rapports de 
bonne amitié, dans leurs relations industrielles, vous 
verrez la civilisation se répandre sans efforts d'un bout 
du monde habitable àFautre extrémité, vous la verrez 
grandir par ce progrès continu que la paix seule peut 
entretenir; car cVst dans la paix que les sciences et 
les arts fleurissent , et les arts et les sciences sont les 
seules causes du progrès de rhumanité(a). 

Si vous disiez que les peuples , encore dans Penfance 
et égoïstes comme des enfants , se battent avant de 
s^entendre; que les arts et les sciences, arrêtés dans 
leur essor par Fétat de guerre , ont profité des temps 
de trêve pour progresser, et des seuls moyens de com- 
munication que leur ouvrait la guerre, pour se ré- 
pandre parmi les nations , vous feriez alors de Fhis- 
toire. Si , déplorant la lente éducation des peuples , 
vous regardiez la guerre non comme un fait encore né- 
cessaire , mais comme un fait irrationnel et odieux ; si , 
le flétrissant de vos malédictions, vous essayiez de faire 
prévaloir la raison, la morale et la paix, alors vous 
feriez de la philosophie, de la science sociale. 



(a) Au surplus, si Thistoire nous montre Alexandre introduisant avec 
lui, dans l'Orient , la ciyilisation d'Athènes ; César promenant avec ses 
armées , à travers le monde connu , la civilisation de Rome ; et Napo- 
léon répandant , à peu près dans les mêmes lieux, les idées françaises, 
Thistoire nous montre aussi Attila , Gengis-kan et Mahomet rejetant 
ces civilisations dans la barbarie ; et nous voyons , de nos jours , les 
monarciues absolus comprimant , du poids de leurs bataillons, Tessor 
de la pensée, méditer peut-être de venir TétoufTer dans son centre 
d'activité le plus puissant. Ainsi ^ la guerre serait donc aussi une cause 
providentielle de barbarie. 
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Ce n^est pas à dire pour cela qu^il faille licencier nos 
armées , ni décourager , par des paroles de blâme , ces 
hommes qui se consacrent au service de la patrie, et 
sont prêts à donner leur sang pour elle. Admirons, au 
contraire, leur courage, exaltons leur dévouement; 
caria guerre est encore la loi des nations , car il faut 
que la France soit grande et forte entre les peuples. 
Elle est le foyer le plus incandescent de civilisation : 
environnons-le d^une ceinture de fer et de bronze, a&a 
de conserver intact le feu sacré qui doit un jour illu- 
miner le monde entier et conduire Thumanité vers des 
destinées plus heureuses. 

Qu^à Fombre des drapeaux de Bellone , les arts et 
rindustrie continuent à s^avancer dans la route du 
progrès, que les sciences et la pensée ne cessent de 
grandir : le temps viendra où elles étendront leur règne 
sur toute la terre ; alors , les armées destructives céde- 
ront la place aux armées industrielles. Mais ce temps 
est loin encore, peut-être; et, jusque-là, Tétat mili- 
taire doit être entretenu avec sollicitude et honoré 
comme la plus noble des professions ; car cVst sous 
son aile tutélaire que toutes les autres existent et se 
développent. 

Si nous avons dit (153-163) que les armées sont 
improductives et destructives au premier chef, c*est 
qu^alors nous raisonnions en thèse absolue; mais, dans 
la réalité et lorsque la force est encore la loi des na- 
tions , il faut reconnaître que Tart militaire est au pre- 
mier degré d^utilité relative. Nous verrons plus loin 
comment on pourrait, dès à présent, préparer Tépoque 
de transformation des armées guerrières en armées 
industrielles. 
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355. Du pouvoir constituant. — Revenons au pou- 
voir législatif exercé par les re^présentants du peuple. 
Ce pouvoir se divise en deux branches : le pouvoir 
constituant et le pouvoir législatif proprement dit. 

Les représentants exerceront-ils ce double pouvoir? 
pourront-ils toucher à là constitution nationale^ la mo- 
difier, comme les lois d^un ordre secondaire? 

Il y aurait à cela des inconvénients graves: les l^s- 
laleurs sans cesse revêtus du pouvoir constituant, 
pourraient en abuser. La constitution pour eux ne 
serait qu^une loi ordinaire : n'étant retenus par aucun 
frein , ils se laisseraient aller sans cesse à Pimpulsion 
des passions du moment; ils dépasseraient souvent les 
bornes raisonnables , et rien ne garantirait le peuple 
des égarements de ses mandataires, de ces passions qui 
agitent quelquefois avec violence les corps délibérants. 
Rien ne serait stable dans un tel ordre de choses : on 
en serait sans cesse à faire d^imprudentes expériences 
sur le corps social. 

Quand même les législateurs, dans leurs décisions, 
rendraient fidèlement Texpression de la volonté géné- 
rale , il n'y en aurait pas moins du danger à ne voir , 
dans la constitution, qu'une règle mobile et sans fixité. 
Il faut garder le peuple de Fentrainement des passions 
actuelles. Pour faire le moindre changement à la con- 
stitution , il faut obéir à un besoin bien senti , à des 
idées longtemps préparées et mûries par une longue 
réflexion. 

Mais, dira-t-on , quand un besoin nouveau devra se 
ùkire jour, quand une idée nouvelle devra prendre sa 
place dans la constitution , si les représentants ne peu- 
vent exercer le pouvoir constituant, qui donc inscrira 
dans la constitution la pensée nouvelle? 
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Cette mission est tellement majestueuse, elle est 
d^une si haute portée, que le peuple souverain ne peut 
la confier à personne t il doit se la réserver à lui- 
même. 

Mais le peuple ne peut agir directement, il y a im- 
possibilité physique; voici comment nous pensons gue 
le peuple devrait exercer la souveraine puissance. 

Les législateurs qui émanent directement de la na- 
tion, apportent , de tous les points de Fempire, les 
idées régnantes; ils en sont la vivante expression. Lors- 
que le corps législatif est convaincu de la nécessité de 
modifier la constitution, il dresse en forme de loi une 
proclamation , par laquelle le peuple souverain est in- 
vité à donner à tel projet force de loi constitutionnelle. 

Au jour déterminé par la loi , tous les citoyens se 
rassemblent dans leurs comices. Les fonctionnaires, 
les hommes honorés de distinctions nationales , dépo- 
sent leurs insignes : il n^y a plus que des hommes égaax 
dans cette solennelle réunion. On discute la loi pro- 
posée, puis on vote par oui et par non , en apposant 
sa signature sur un cahier à deux colonnes. 

Je voudrais que les présidents et secrétaires de ces 
assemblées se réunissent dans la capitale de Fétat, pour 
y procéder au dépouillement de ces cahiers, dont le 
résultat serait resté jusqu^alors inconnu, et que la 
proclamation de ce résultat fàt entourée des formes 
4es plus solennelles. 

A la chute du jour, au moment où les ombres se 
répandent sur rhorizon redevenu silencieux , en ce mo- 
ment où rhomme peut communiquer , à de grandes 
distances, avec ses semblables, soit par le feu que les 
ténèbres rendent plus éblouissant, soit par le son qai 
éclate avec plus de bruit au milieu du silence généml 
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et d^une aiiXK>«iAère plus odndeoBée} m ce motnent^ 
la puissance souveraine va fiadre entendre sa ikûx inajes- 
tuenae. Cette vois sera celle de ces tubes d^aîrain d^où 
s^ëchappent des édairs ^ des tocmierres et des foudres 
plus puissants que oeux qui Relatent et retentissent 
au basard dans le sein des nues , au milieu d^une 
atmosphère orageuse. 

Au osatre d^uae vaste plaine » s^élève u«e immense 
rotcmder Des colonnes gigantesques entourent un trône 
circulaire ^ «lies wuUenaenA un donne en forme de disr 
dème colossaL Des flots de lumière permeUent k la 
nouiltitude de voir ce qui se fasse dans ce palais res* 
pleodiasant. Les députés du peujde souverain occupent 
les divers degrés du trône; au sommet, et revêtu des 
insignes de la suprême puissance, siège le président , 
rhomme dans lequel, pour un moment, se personnifie 
le pouvoir souverain. G^est lui qui , du centre de Tétat, 
va se faire entendre aux extrémités. Â Finstant où il 
élève son sceptre , une sa4ve dWtiUerie ébranle Tair; 
les cités les plus voisines répètent ce signal à celles qui 
se trouvent en seconde ligne, et ainsi de suite, jus- 
qu'eaux limites de Pempire. Entendez-vous ce tonnerre 
humain qui, parti du centre, sMlance avec la rapidité 
des ondes sonores, s'étendant comme elles en circon- 
férences r^uliéres qui s^élai^issent à mesure qu^elies 
s'^éloignent du centre d^ébranlement. Les roulements 
de Pairaia tonnant qui semblent expirer aux limites 
de rhorizon, ne s^arréteront qu^à la circonférence ex- 
trême de rétat, après avoir commandé Je silence à la 
terre. A un nouveau signal du président du pouvoir 
souverain , part un coup de canon ; répété comme les 
pvemiers, il fournit en quelques instants son immense 
carrière; seul , il annonce au peuple souverain Tadop- 
« 24 
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ûon du pUbieiêie propose ; un second ooap de canod 
annoncerait le rejet de la loi. 

G^est ainsi quVn moins d^une heure (à), la yolontë 
souveraine se fera entendre à tous ses sujets ; ainsi se 
manifestera solennellement ce pouvoir au-dessus du- 
quel il n^en existe aucun pour les hommes sur cette 
terre (b) ; pouvoir que tous accepteront avec respect et 
oi^eil , car il exprime la volonté générale , cette vo- 
lonté qui I répandue sur tous les points du territoire, 
qui , étant virtuellement partout et nulle part , se con- 
centre sur un point en un moment donné , y prend 
une forme , se personnifie un instant , et s^évanouit en 
quelques minutes , au moment où il s^est rendu sen- 
sible à tous. 



CHAPITRE XVin. 

coup-b'obil général sur l'organisation sociale 

DE l'état modèle. 



356. Cette organisation, il importe de le remar- 
quer, n^est pas un système imaginé , conçu a priori. 
Si Ton nous a suivi avec attention dans ces études , on 



(a) Il ne fandrait que vingt-cinq minutes pour un rayon de cinquante 
myriamëtres , en ne supposant aucune perte de temps. 
(^} Excepté cependant le pouvoir du congrès des nations. 
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aura remarque que le problème à résoudre dans ce 
lit. 3 pouvait se formuler ainsi : Comment régler les 
rapports sociaux entre des hommes qui <* diffèrent de 
ceux au milieu desquels nous vivons par une éducation 
commune ) générale et complète, et parce qu^aucun 
lien de préjugé, d^habitude , de mœurs , aucun droit 
acquis , ne les rattachent à une forme sociale plutôt 
qu^à une autre? On aura observé ensuite que nous 
avons marché vers la solution de ce problème, en nous 
laissant guider parla loi morale et la loi du travail qui^ 
par des conséquences se déduisant successivement et 
nécessairement les unes des autres , ik)us ont graduel- 
lement amené à composer, comme nous Pavons fait^ 
les diverses parties de cette organisation sociale. On 
pourra contester sur certaines formes , on pourra en 
indiquer de meilleures et de plus simples ; cela doit 
même avoir lieu nécessairement , car il n^est donné à 
personne de faire sortir de son cerveau le plan de l'ave- 
nir social ; la sagesse tout armée ne s^est jamais élancée 
que de la tête d^un dieu , et encore est-ce dans la fable. 
Mais nous, humble servant du grand géomètre, le^^n^ 
€rommt#n , nous croyons avoir planté quelques jalons sur 
le terrain de Ta venir; nous croyons avoir , dans le plan 
d'^orgapisation future, placé des points, tracé des lignes 
qui resteront immuables comme les principes que nous 
avons pris pour guide dans nos longues et pénibles 
explorations. 

357. Si nous jetons un coup-d^œil rétrospectif sur le 
chemin déjà parcouru , nous verrons 

Qu^en supposant les hommes parfaits , la loi morale, 
la loi d^^alité, observée exactement, établit parmi les 
hommes Tégalité des conditions la plus absolue, en 
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plaçant la société sous le régime de la ewnnumauté des 
Uéns (état atopique ) ; 

Qu^ane seule imperfection , la pareêêêj s^c^posant à 
Fexacte observation de laW d^égalité, introduit néces- 
sairement dans rétat social un élément d^in^alité , la 
nécesnté d'^excit^ Témulation : aJors, s^établît Tiné- 
galité des conditions, mais seukoient dans Pacte du 
travail , car tous peuvent atteindre à Tégalité de con- 
sommation, à une ^ale part dans les richesses sociales j 
la société est sous le r^ime de la oammunoêM des 
capitaux {eut deulopique); 

Que , toutes les imperfections humaines ayant fait 
invasion dans Véiat medèle , la loi d^égalité reçoit 
nécessairement de plus fortes atteintes; ce qui rend 
indispensable un nouvel élément d^inégalité sociale, 
la propriété privée. Alors, Finégalité des conditions 
résulte de la nécessité d^exciter doublement Témulation 
par \&& primes décernées au travail direct et au travail 
antérieur; mais cette inégalité, plus forte que dans 
rétat deutofnque , se résout encore dans TinégaUté en 
ce qui concerne Pacte du travail, Pégalité dans Tai^ 
de la consommation restant entière. La société se 
trouve placée sous un régime mixte : communauté 
des capitaux étrangers à Pacte habituel du travail, 
et propriété privée des instruments du travail ha- 
bituel. 

Les socialistes qui ont reconnu dans la Ici morale le 
principe d^égalité entre les hommes , ont dû être 
amenés par une logique irrésistible à demander Pabo- 
lition de la propriété , parce que , ne la voyant qu'^à 
travers les vices de sa constitution actuelle , elle leur 
a paru entraîner nécessairement la violation complète 
de la loi morale : or , un principe immuable , néces- 
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saire, devant être plus fort qa^nn fait contingent, la 
propriété devait përir plutôt que le principe. 

Slls avaient vu qu^il n^ a pas incompatibilitë 
nécessaire entre la propriâë et la loi sociale, ils 
auraient reconnu que celle-^i doit admettre les modi* 
fications qu^impliquent ks imperfections humaines; 
et, au lieu de nier ces imperfections plutôt que de nier 
le principe social, ils les auraient acceptées avec les 
modifications corélatives du principe. La propriété , 
a^étant plus la négation de la loi sociale , se fiit montrée 
à eux avec ses vrais caractères , c'^est^-à-dire comme 
un efkt ayant sa cause dans les imperfections des 
lH>mmes, et en même temps comme une institution 
qui, réagissant contre cette cause, en neutralisait les 
conséquences extrêmes lesquelles auraient conduit à 
Fesclavage général, si, pour s^en tenir à la rigueur du 
principe social, on eût persisté à nier le Bsit des 
imperfections individuelles. Car la logique est inexo- 
rable, et il y a une si étroite dépendance de la cause à 
Teffet , du principe aux faits qu^il régit , qu^une 
négation portant soit sur celui-là, soit sur ceux-ci , 
entraîne nécessairement des conséquences mauvaises. 

358. Examimms, en terminant, cette objection qui 
ne manquera pas d^être faite à notre projet d^organisa- 
tion, savoir : qu^il restreint la liberté naturelle; que, le 
travail parcellaire obligeant les hommes à travailler en 
groupes et par conséquent à des heures fixes , beaucoup 
d^hommies^ préféreront le travail inoi^anisé qui leur 
permet de travailler à leurs heures et comme il leur 
convient dans leurs ateliers et dans leur champs. 

Nous ferons remarquer qu^aujourd%ui , le très-petit 
nombre seul pourrait travailler ainsi à ses heures et 
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MflM, quelle que soit rknpoftance À^nomique été 
phalanstères y mous u^hësitmoiis pas à les^ repousser 
BOQS-mémes, s^ib devaient renfermer^ en effet , ce yke 
social 5 le plus grave à nos yenx : atteuHe à la liberté^ 
à rindépendance humaine^ 

Or ^ il est faidle de reconnallre qne cette grareaccv* 
sation portée contre le r^^kne phalanstërieny n^a aucune 
espèce de fondemeiit. 

Avec nos halntades d^isolement et d'antagonisme 
industriel ^ on est fiKilemearl porté à décider , dHme 
manière abscrfne ^ qne le ménage comniin , que les 
relations générales entre les babilants du phalanstèrct 
sont impossibles ou âoîvent avoir ce résultat néces- 
saire d^anéanlir la liberté de la famiUe , de Tin^idu. 

Ce r^ime de communauté est impossible , dtt*on ; 
car une longue expMenoe prouve que Fassodation de 
deux ou trois raàaages ne peut subsister ^ même entre 
des familles unies par les liens de la plus étroite pa- 
renté. 

Mais ne voyez-voos pas que c^est prédsément ce 
petit nombre d^assodés qui r»d impossible la vie 
commune ? Comment le beau-père et le gendre, labcUe- 
mère et sa bru pourraient-ils vivre en parfait accord^ 
lorsqu'ils diffèrent nécessairement par Page , par les 
goûts , par les habitudes ; lorsque , se di^utant le 
sceptre domestique, Tune des deux fimilles perd sa 
liberté, obligée qu'elle est de se soumettre à un régime 
de sénilité ou de jeunesse , ou à un r^iiœ mitoyen 
qui ne satisfait perscKine ? la aération est donc 
forcée. 

Aucun de ces inoonvéniens ne se présente dans le 
phalanstère. Le majordome , l'économe, le dief de 
cuisine , ne soumettent pas à leurs lois la société pha* 
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lanstërienne; ce sont des tnnraUleun saltfrià poiB- le 
service de tous} et, dans no9 idées aclodles^ ce se^ 
raient plutôt des infëiieer» qoe des supériears. Per- 
sonne ne 8t*arragera ki sojHrëoiatie , personne ne forcera 
les aolres à se pHer à ses goâds , & ses habitudes ; car 
les qnarante à OMMpMnte familles d» pka^Mstère of- 
frent BQ Tasie cadre oè tous les goAts y toutes les faalii- 
todesy pourront se caser et trouver sati^cf ion. Dans 
le réfectoire , on se groupera par affinité d^ftge, de sen^ 
timcDts d^amitié et d^affisctioa , par conformité de 
goÀts et d^habitudes. De méiae, dans les salons dv 
phalanstère^ la sodété se répwtifa selon ces mêmes 
affinités. Ici les causeries de la vieillesse^ oo le passe- 
temps silencieux des jeux de cart^ , de dames oa 
d'ëdiecs; là les graves discusnons de Page mûr; plus 
loin , les jeux folâtres de société , ou la musique^ ou la 
danse. Chacun, selon Pattraelion qu^il éprouvera, ira 
se renfermer dans une de ces sphères de plaisirs ; ou, 
comme une comète voyageuse , parcourra à son gré ces 
divers tourbillons. 

Cela ne vaut^l pas mieux mille fois, et pour la 
liberté f et pomr le plaisir, que nos soirées peu nom«- 
breoses, étou&nt dans Tenceinte dHm étroit salon, et 
surtout sous la règle unifonne qi:ie la majorité impose 
à la minorité, forçant celie-ci, ou à des jeux taci- 
turnes, ou a« sile»oe d^un concert de fomille , ou au 
tumulte de la danse, ou au bruit des discusrions irri- 
tantes de la politique ? 

1^ le réfectoire commun, si les salons occupés par 
ane compagnie nombreuse, vous effarouchent , vous à 
qui les habitudes d^solement et dliostiliténepermet* 
tent pas de comprendre la sympathie générale qui rat- 
tacl^ra entre eux tous les hommes dans un milieu 
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miinale) mais le sol n^ert proprîécé particulière qu'en 
tant que dépositaire de travaux antérieurs ; car les 
ridies récoh«s qm recomrrcnt la terre sont le produit 
du travail de la oatore et du travail de tous, et, à ce 
double titre , appartiennent à tous. Les propriétaires 
des fiermes ne sont que les dépositaires et les distriLu- 
teurs de ces richesses. Chacun en prendra ^part, selon 
le droit quHl tient de son travail. C'est ainsi que la 
terre redevient le domaine commun de l^umamlè , 
laissant à la propriété particulière les droits exclusifs 
que dcmne, soit le travail actuel, soit le travail anté- 
rieur* 

La terre ne repousse plus aucun de ses enfants , elle 
déroule sous leurs pas un eqpace immense, elle ouvre 
devant eux un domaine sans limites , où elle étale à 
tous leurs sens des beautés dont elle s^nble les inviter 
à jouir également. La terre, les eaux , Pair , le soleil, 
sont h tous. Voyez comme sous ce régime grandit la 
position du prolétaire, et même du propriétaire actuel: 
il devient tout-âncoup copropriétaire du g\ohe. Son 
domaine n'est plus une rue j un chemin , une place 
publique, ou bien un étroit espace environné de murs, 
de haies ou de fossés : aussi loin que peuvent s^éten-* 
dre ses regards ou le porter ses pas, c'est som domaine 
qu'il fimle à ses pieds, ou dont il admire et l'étendue 
et la beauté. 

364 . Les dlojens de notre éCat modâe aimeront à 
visiter les diverses parties dé leur vaste domaine, à 
entreprendre des voyages longs par l'espace, courts par 
le temps : je m'explique. 

La surfiatce de la terre sera couverte de phalanstères , 
groupés neuf à neuf par cités. Au chef-Ueu du départe^ 
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ment, il y en aura un ou denx de plus pour le sur- 
croît de population qui appellera la eoncentradon du 
pouvmr, Tacadémie départenraitale, les gcands éta- 
blissements scientifiques et artistiques. La eapitaled^un 
élat formera une ville importante , car là est le centre 
de Tadministration générale , là est Finstitut, là 
seront rassemblés les cbefi^^d^ceurres de Tindastrie 
humaine , et de grandes richesses dWts et de sciences. 

Ainsi , les savants et les artistes trouveront dans les 
chefs->Iieux de département et dans la capitale ces 
graads centres de réunion nécessaires à F«zpansion de 
rintdligence, au raffinement des beaux^-arts et du 
goût public. Mais ce qui favorisera éminemment pour 
tout le monde les commnnications ûfttellectueUes et 
artistiques , c^est que toutes ces dilés , toutes ces villes , 
liées entre elles par des chemins de fer, ne formeront , 
en quelque ipanière, qu^une ville immense, sans 
limites, et dont le centre sera pour chaque personne 
la cité quelle habite. 

En effet, sur ces chemins de fer , seront en drcula- 
lion permanente d^énoirmes omnUms, que èa vapeur 
entrainera avec une vitesse de dix lieues à Theure. 
Ainsi, veut-on faire des courses qui ne dépasseoit pas 
une demi-heure , votre cité peut être considérée 'oomme 
le centre 4^une ville de deux cent mille habitants : au- 
jourd%ui , il faut mettre ce temps-là à pied pour des 
courses habituelles dans une cité qui renfermerait 
cette popi^ation. Vos courses sont«eiles d^une heure, 
une heure et demie , deux ou trois Ittures ^ alors , c^est 
comme si votre domicile se trouvait au centre d'uae 
ville de huit cent mille, un million huit cent mille, 
trois milUoBs deux cent mille , sept iinliiaas d'âmes. 

Que ces voyages auraient des dûrmes ! Au lieu de 
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marcher sans cesse, comme dans nos villes, entre des 
kaies de murailles grises, au sein d'une atmosphère 
alourdie par les hautes maisons qui la resserrent , 
viciée par la respiration d^une multitude d^hommes , 
serrés les uns sur les autres, comme dans une ruche 
humaine, et souvent empoisonnée par des odeurs re- 
poussantes , par des miasmes putrides ; au lieu de cela , 
disons-nous, on serait emporté, avec la vitesse du 
vent, à travers de riches campagnes où Ton respiret^it 
un air pur, et souvent embaumé par Tarôme des fleurs; 
on verrait se succéder avec rapidité les sites les plus 
divers ; à chaque instant, aux bornes de votre horizon , 
se dessineraient, dans le lointain, de nouvelles col- 
lines , ou des montagnes alpestres aux cimes rocheuses 
et âevées ; quelquefois vous glisseriez entre le ciel et la 
terre sur un viaduc , qui comblera les profondeurs d'un 
vallon ; puis , tout-à-coup , vous enfonçant au sein de 
la terre, vous franchirez une côte escarpée. Et dans 
ce trajet, si long en étendue , si court en durée, des 
rivières, des fleuves, des forêts, viendront accidenter 
votre route, et les palais de vos frères animeront, à 
de courts intervalles, le beau paysage qui se sera 
déroulé si rapidement à vos yeux, dans cette course 
fôerique. 

Ce paradis terrestre que j^entrevois à travers les 
siècles, et qu^habiteront nos neveux , pourrait s^ouvrir 
pour nous. Dans peu d^années , j^allais dire demain , 
cette terre qui frémit sous tant de £itigues, tant de 
douleurs, tant de misères, pourrait s^émouvoir aux 
chants d^allégresse, aux suaves concerts, au bruit ra- 
vissant des fêtes de Phiimanité r^énérée. 

Pourquoi faut-il que ce souhait soit presque ridi- 
cule? pourquoi £aiut-il qu'il paraisse un rêve chimé- 
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rique? Cest que j^oubliais , un instant, la puissance 
des vieilles mœurs , et je ne songeais plus que j^ai 
encorele pied au milieu de Fimmense cloaque d^égoïsme 
et d^idëes fausses des sociétés actuelles* 
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